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ciilU  tiniiiis^nur  on  (ùs  lùclts.  TraiU'  juridique ,  par  Al- 
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PREFACE  DU  TRADUCTEUR. 


L'auteur  de  ce  travail  solide  et  substantiel  est  un  modeste 
et  savant  religieux  de  la  Congrégation  du  T.  S.  Rédemp- 
teur,  si  connue  par  son  zèle  et  ses  succès  dans  la  chaire 
c/uètienne.  jVous  croj'ons  que  cest  le  premier  traite  complet 
qui  ait  été  pidyliè  sur  cette  importante  matière ,  et  nous  le 
disons ,  sans  crainte  d'être  contredit,  le  P.  Jansen  en  a  fait 
un  chef-d'œuvre  de  clarté,  de  doctrine  irréprochable  jusque 
dans  ses  moindres  détails.  Ainsi  en  ont  Jugé  d'ailleurs 
les  maîtres  les  plus  autorisés  de  l'Allemagne,  de  la  France, 
de  la  Hollande  et  de  l' Italie.  Mais,  en  même  temps,  il  a 
rendu  uti  service  éuiinent  à  la  science  juridique ,  il  a  apporté 
sa  pierre  à  la  restauration  de  notre  pauvie  société  }noderne, 
si  tourmentée  par  le  fait  des  aberrations  insensées  du  libéra- 
lisme de  toute  7iuance.  Le  devoir  permanent  des  publicistes 
Catholiques ,  en  présence  de  ce  dévergondage  prétendument 
scientifique  de  la  pensée  humaine,  est,  sans  contredit,  de  rap- 
peler sans  cesse  les  vrais  principes  de  la  science,  de  les  éta- 
blir avec  une  ngueur  inflexible ,  d'en  déduire  les  conséquen- 
ces avec  une  logique  in-ésistible.  Il  importe  que  les  cham- 
pions de  la  vérité,  voués  aux  luttes  quotidiennes  contre 
l'erreur  et  le  mal,  ayent  éi  leur  disposition   un  arsenal  (far- 
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vus  bien  trcmpi'ts  gui  les  dis/if  use  de  les  fourbir  eux-mèuies, 
et  ne  leur  laisse  que  le  soin  de  les  manier  avec  vaillanee 
et  dextérité.  L'auteur  de  ce  reinarçuable  traité  sur  le  droit 
d'enseigner  leur  a  rendu  ce  service.  Il  n  ignorait  pas ,  dit- 
il,  dans  son  introduction  dont  nous  donnons  ici  la  substance, 
que  la  plupart  des  questions  qui  concernent  la  matière 
avaient  été ,  èi  plusieurs  reprises,  traitées  séparément  et  par 
des  jurisconsultes  é  minent  s  et  par  de  jgraves  tlu'ologiens ,  et 
par  des  maiîres  de  la  science  pédagoi^ique  ;  mais  il  a  cru, 
avec  raison  que  ces  questions  seraient  mieux  comprises ,  et 
plus  à  l'abri  des  attaques  de  rit^norance  et  de  la  mauvaise 
foi,  si  elles  étaient  exposées,  et  établies  dans  un  traité  spé- 
cial, avec  toute  la  force  et  la  n[çueur  d'une  démonstration 
jféométrique.  C'est  léi  ce  que  l'.luteur  a  fait  a'vec  une  luci- 
dité admirable,  une  grande  puissance  d'argumentation ,  une 
énidition  saine  et  bien  choisie  qui  témoigne  de  ses  vastes 
connaissances.  Inutile  de  dire ,  (nos  propres  écrits  d'ailleurs 
le  prouvent  suffisamment)  que  nous  acceptons  la  solidarité 
complète  de  toutes  ses  doctrines,  sans  la  moindre  restriction. 
Nous  nous  sommes  bien  gardés  de  nuire,  par  des  tentatives 
littéraires  hors  de  propos,  ii  la  conte xture  s&vcre  du  livre, 
èi  sa  rigueur  scientifique.  Comme  l'a  dit  avec  sagesse  Pabbé 
Crozat,  dans  l'excellente  Revue  catholique  des  Institutions 
et  du  droit:  „Xous  ne  contestons  pas  les  avantages  de  la 
méthode  littéraire  moderne ,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
de  l'imagination  et  des  charmes  variés  du  style  qui,  par  ses 
vijs  scintillements  ou  ses  charmes  séducteurs  parviint  si 
facilement  èi  captiver  C esprit,  et  ii  le  distraire  du  fond  même 
des  choses.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'établir  la  vérité  et  de 
réfuter  l'erreur,  il  n'y  a  pas  de  méthode  qui  vaille  celle  de 
r école ,  dont  le  propre  est  de  définir  avec  soin  les  choses  en 
question  et  les  termes  employés ,  de  prévenir  ou  de  dissiper 
les  équivoques ,  les  malentendus  et  toutes  les  sortes  d'obscu- 
rités ou  d'illusions ,  de  ne  poser  en  principe  que  des  propo- 
sitions évidentes  ou  démontiées  d'une  manière  indiscutable , 
et  de  n'en  tirer  que  des  conséquences  légitimes,    suivant   les 
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rèj^lcs  d'une  logique  rigoureiise !'    C'est,  en  effet,  le  ntèrite  dic 
P.   Jansen  da/is  tout  le  cours  de  son  livjr. 

L'auiiur  a  daigné  nous  dire,  que  nous  avions  rendu  sa 
pe7isée  avec  exactitude.  Nous  aimons  à  citer  ce  témoi- 
gnage ,  pour  notre  propre  satisfaction ,  et  pour  la  garantie 
du  lecteur.  Puissions-nous  avoir  contribué  aussi  à  faire  pé- 
nétrer ces  fortes  et  hunineuses  doctrines  dans  les  intelligences 
des  hommes  de  notir  temps,  de  ceux-là  surtout  qui  font  les 
lois,  de  ceux  qui  préparent,  pour  un  avenir  meilleur,  les 
générations  qui  s  élèvent! 


AUG.  ONCLAIR,  Prêtre. 
LIÈGE,  le   19  Mars   1886. 
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1  n'est  pas,  au  sein  de  la  création,  d'être  vivant  qui  J/o/i/  de 
entre  dans  la  vie  aussi  dépourvu  de  toute  ressource  '"''  travail. 
que  l'homme ,  aucun  qui  soit  doué  de  facultés  aussi 
débiles  pour  atteindre  sa  perfection.  Cette  condition  de  sa 
nature  provient  de  ce  que  l'homme  occupe  le  dernier 
degré  sur  l'échelle  des  intelligences.  L'Ange,  au  moment 
où  il  reçoit  l'existence,  se  trouve  doué  de  notions  multiples 
et  précieuses,  tandis  que  l'homme  reçoit  en  partage  une 
intelligence  si  imparfaite,  qu'Aristote  a  pu  la  comparer,  à 
bon  droit,  à  un  tableau,  où  rien  n'est  actuellement  écrit.  ') 
Mais  la  divine  providence  à  suppléé  a  ce  défaut ,  qui  est 
la  conséquence  de  la  nature  humaine,  en  offrant  à  l'homme 
le  secours  opportun  de  la  société  de  ses  semblables. 
Grâce  à  lui ,  ce  que  l'homme  ne  trouve  pas  dans  sa  na- 
ture lui  est  fourni  sur  le  trésor  du  genre  humain  ;  ce  que 
ses  facultés  individuelles  ne  sauraient  réaliser,  il  l'obtient 
par  le  secours  d'autrui.  En  effet,  s'il  y  a  sans  cesse  des 
hommes  désireux  d'apprendre,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont 


I)  „Tabula,  in  qua  nihil  est  scriptum  aclu.'  L.  3.  de  anima  c.  IV. 
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nptes  à  enseigner.  I!  en  est  en  cette  matière  comme  dans 
tout  le  reste  du  gouvernement  du  monde.  Dieu  a  voulu 
que  les  défauts  fussent  corrigés  par  les  inclinations  natu- 
relles qu'il  a  octroyées  à  ses  créatures.  Aussi  l'orateur 
romain  a-t-il  pu  dire  avec  raison  :  ,,nous  sommes  enclins, 
non  seulement  à  apprendre ,  mais  aussi  à  enseigner,"  ') 
Mais ,  puisque  notre  dessein  est  de  traiter  de  la  question 
de  l'enseignement,  nous  devons  faire  observer  dès  l'abord, 
que  deux  sciences  spéciales  peuvent  ici  revendiquer  des 
droits  :  la  science  pidagogiqiic  et  la  science  du  droit.  La 
première  trace  les  règles  d'après  lesquelles  l'enseignement 
doit  être  présenté.  La  secon  le  di.:te  les  préceptes  à  ob- 
server dans  l'enseignement ,  par  la  raison  qu'il  y  a  ici 
des  actes  mettant  les  hommes  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres,  et  que  ces  actes  appartiennent,  .sans  conteste  à  la 
science  du  droit. 

Or,  puisque  notre  dessein  est  d'envisager  l'enseigne- 
ment au  point  de  vue  exclusif  du  droit,  nous  nous  conten- 
terons d'emprunter  à  la  pédagogie  les  notions  indispen- 
sables à  notre  but.  Notre  étude  aura  donc  deux  paities. 
Dans  la  première  nous  nous  occuperons  de  l'enseignement 
en  général  ;  dans  la  seconde  nous  discuterons  le  droit.  Il 
est  impossible,  en  effet,  de  déterminer  le  droit  qu'on  peut 
avoir  à  une  chose,  sans  avoir  au  préalable  fixé  la  nature 
et  l'usage  de  cet  objet.   De  là  : 

rreiiiii'i'c  ])ai'ti»\  Do  ronsoisneiuent  en  ^^rnéral. 
Seconde  partie.  Du  droit  d'enseigner. 


l)    „Non  solum  ad    discciulum    j^ropcnsi  siimus,  veruni    eiiain  ad  doccn- 
dum,"  De  /in.  III.  ao. 
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ous ,  tant  que  nous  sommes ,  nous  sommes  attirés  -imour  de 
par  l'amour  du  vrai.  „Dieu,  dit  S.  Thomas  d'Aquin,  ''"  •f^'^'W'^'- 
a  mis  au  cœur  de  l'homme  en  guise  d'inclination 
l'amour  de  la  science."  ')  Le  vrai  est  si  doux  à  l'intelli- 
gence que  le  faux  ne  saurait  y  pénétrer,  si  ce  n'est  sous 
l'apparence  du  vrai.  Quoi  d'étonnant  du  reste?  La  vérité 
est,  pour  ainsi  dire,  la  nourriture  de  notre  esprit;  quand 
nous  la  découvrons,  notre  àme  est  imprégnée  d'une  vive 
et  profonde  satisfaction ,  et  une  quiétude  complète  suit  cette 
découverte.  „Parmi  les  bonheurs  que  l'homme  peut  acquérir 
en  cette  vie  fragile,  écrit  le  Pape  Pie  II,  tout  au  début  de 
la  bulle  érigeant  l'Université  de  Nantes,  le  dernier  n'est  pas 
sans  contredit,  celui  d'avoir  acquis  par  une  étude  assidue 
la  perle  de  la  science.  C'est  l.i  science,  en  effet,  qui  trace 
la  voie  pour  arriver  à  mener  une  vie  sage  et  heureuse, 
c'est  elle  qui  fixe ,  par  sa  valeur  même,  la  supériorité  im- 


i)  ..Amorem  scientiîc  mentibus  hominum  naturalem    Deus  inseruit  appe- 
titum,"    Contra   GmtiUs  I,  c.  IV, 
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mense  de  l'homme  instruit  sur  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  elle 
encore,  qui  dévoile  avec  éclat  les  secrets  de  l'univers,  qui 
relcN-e  les  ii^norants  et  assure  une  position  brillante  à  ceux 
ijue  la  nature  a  placés  au  bas  de  l'échelle  sociale."  Bulla'iri . 
Pr.i'ir  ,;e  lùHt.  dv  Turiu ,  t.  /'./>.  153.   Mais,  à  part  cette  satisfaction^ 

s'tnsiruire.  que  procure  la  science,  le  dernier  devoir  de  l'homme  n'est  jxis, 
sans  contredit,  d'orner  son  intelligence  des  connaissances, 
que  réclame  la  fin  pour  laquelle  il  est  fait.  N'est  ce  pas 
en  effet  l'intelligence  qui  est  le  héraut  de  la  loi  ?  N'a-t-elle 
pas  pour  mission  de  faire  connaître  aux  autres  facultés  et 
surtout  à  la  volonté  les  lois  imposées  à  sa  nature,  à  raison 
même  de  la  condition  et  de  la  fui  de  celle-ci? 

Ce  qu'est  3.  Nul  Cependant  n'est  assez  parfait  pour  être  à  même 
Penseigfteinetn.i\'^Qç^\xcx\r  saus  le  sccours  d'autrui  avec  la  certitude  de  ne 
pas  se  tromper ,  cette  perfection  et  ces  connaissances  que 
la  condition  de  sa  nature  réclame.  Depuis  son  berceau 
jusqu'à  un  âge  déjà  avancé,  il  a  besoin  d'un  maître  qui 
l'enseigne.  Le  Docteur  Angélique  faisant  selon  sa  coutume, 
l'analyse  du  mot  r;/5/7if//rr  s'exprime  en  ces  termes:  ,.()n  dit 
que  quelqu'un  en  enseigne  un  autre,  quand  il  lui  exi)ose 
])ar  des  signes  le  procédé  rationnel,  qu'il  a  suivi  lui  même 
au  dedans  de  soi,  d'une  façon  naturelle."  ')  Mais  puisqu'il 
est  de  la  condition  de  tous  les  hommes  d'être  enseignés, 
puisque  cet  enseignement  ne  saurait  être  achevé  en  un  seul 
acte,  mais  exige  un  certain  commerce  perpétuel  entre  le 
maître  et  son  élé\'e  ,  il  a  fallu  de  toute  nécessité  que  des 
institutions  surgissent  dans  la  société  humaine  j)our  répondre 
à  ce  besoin,  l'armi  ces  institutions,  F  école  occupe  si  ma- 
nifestement la  première  place,  que  nous  sommes  en  droit 
de  rapporter  a  elle  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  le 
droit  d'enseigner.  C'est  donc  des  écoles  que  nous  parlerons 
surtout. 


I)  „Sccun(luin  hoc  unui  altcruin  doccrc  dicitur,  quud  istum  iliscursum 
rationis,  i{ucm  in  se  facil  rationc  natiirali ,  alteri  exponit  pcr  signa."  Qu. 
XI.  de  Magiitro  I.  .. 


l'école.  5 

4.  Le  mot  ccolc ,  si  nous  nous  attachons   à   son   étymo-  UècoU. 
logie,  ,, veut  dire  rejios,  ou   mieux  absence  de  travail,  c'est 

à  dire:  absence  de  travaux  mécaniques.  A  l'école,  en  effet, 
nous  devons  nous  appliquer  uniquement  à  l'étude  des 
lettres,  sans  être  astreints  à  aucun  autre  travail."  ')  Par 
après,  le  mot  d'école  a  été  employé  pour  désigner  l'as- 
sociation de  ceux  qui  s'appliquent  à  l'étude  des  lettres, 
ou  encore  le  lieu  où  ils  se  réunissent  pour  s'y  adonner. 
Faut-il  dire  qu'il  s'agit  ici  surtout  de  l'association  en 
question?  La  définition  de  l'école  sera  donc  exacte,  cro}-ons- 
nous ,  si  l'on  dit  que  :  l  ce  oie  est  r  association  du  maître 
avec  SCS  l'ièirs ,  dans  le  but  d'élever  ces  derniers.  Mais , 
comme  toute  société  établit  un  certain  lien  stable  entre 
les  associés,  il  n'y  aura  donc  une  école  que  là,  où  existe 
un  commerce  littéraire  entre  des  personnes  déterminées, 
qui  sont  le  maître  et  ses  élèves.  L'école  n'existera  donc  pas 
là  où  ce  commerce  n'a  lieu  qu'en  passant.  Cette  société 
nait  spontanément  de  l'inégalité  des  intelligences  humaines. 
Il  s'ensuit  qu'elle  est  naturelle.  L'histoire  vient  à  l'appui 
de  cette  opinion.  Partout ,  en  effet,  à  mesure  que  l'huma- 
nité progresse ,  nous  voyons  en  même  temps  s'élever  les 
écoles.  ') 

5.  Toute  école  a  pour   but   d'enseigner  aux   élèves    les  Partage  de 
vérités  dont  ils  auront  besoin  pour  remplir  avec  succès  les      PëcoU. 
fonctions    auxquelles    ils   sont    destinés.    ÎMais ,    il    est  aisé 

de  voir  que  ces  fonctions  sont  de  deux  natures;  il  y  en 
a  qui  sont  communes  à  tous,  et  d'autres  qui  ne  sont  réser- 
vées qu'à  quelques  uns.  Tous,  en  effet,  doivent  chercher 
à  acquérir   les  notions  exigées  en  vue   de   tout  perfection- 


i)  ,,Schola  vacationem  audit,  nimirum  a  laborihus  mcchanicis;  in  schola 
enim  unis  tantum  litterarum  studiis  impertiii  dol^enius ,  otiosi  ab  omnibus 
aliis."   Dentzlcr.    Claris  liiiçuœ  latina. 

2)  Conringiu>  (de  Antiiuitalibus  acalemicis  Sti/*!.  II.)  prouve,  à  priori, 
il  est  vrai,  qu'il  y  a  eu  des  écoles  avant  le  déluge.  D'après  le  même 
•■'-Tivain    „Kiiriiilh   Srplier   c.  a.    d.    la    cité    des    lettres  (Josue    .\'/'.     10)  a 

Itivé  les  lettres  avec  un  grand  succès."    L,  t.  Siiffî'   III. 
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nement  ultérieur,  de  tout  genre  de  \ie  quelconque  à  em- 
brasser, et  surtout  de  la  fin  dernière  à  atteindre.  Ensuite, 
chacun  doit  être  instruit  en  vue  de  la  fonction  spéciale 
qu'il  embrassera  dans  le  cours  de  sa  vie,  sous  la  conduite 
de  la  divine  Providence.  11  faut  donc  partager  les  écoles 
en  deux  catci^ories  principales,  dont  la  première  est  l'école 
du  degré  inférieur  où  s'enseignent  les  connaissances 
requises  d'ordinaire  dans  toute  position,  et  la  seconde  est 
l'école  supérieure  où  s'enseignent  les  connaissances  requises 
pour  une  fonction  donnée. 

I.  Section.  L'école  inférieure. 

II.  Section.  L'école  supérieure. 

FREMI krp:  section. 

L'école  inférieure. 

'école  inférieure  a  son  origine  toute  naturelle  dans 
la  société  domestique  ou  la  famille,  puisqu'elle  se 
^  charge,  du  moins  en  grande  partie,  de  donner 
l'éducation  aux  enfants  de  plusieurs  familles.  Pour  se  faire 
une  idée  de  son  caractère,  il  est  nécessaire  d'étudier  à 
fond  la  nature  de  l'éducation  elle  même.  Qu'est  ce  que 
l'éducation?  L'éducation  est  uu  secours  pnUc  à  roifani, 
pour  quf  SCS  facultés  se  diicloppcut  cou/oruh'nicnt  à  sa  fin. 
L'instituteur,  par  conséquent,  s'il  ne  veut  ji-'is  faillir  à  son 
devoir,  doit  avoir  devant  les  yeux  et  la  condition  naturelle 
de  son  pupille,  et  la  fin  que  l'enfant  doit  un  jour  atteindre, 
d'après  l'ordre  fixé  par  la  Providence.  Pour  ce  qui  est  de 
la  condition  naturelle  de  l'enfant,  l'instituteur  doit  savoir 
que  toutes  les  facultés  de  l'homme,  qui  ont  leur  source 
unique  dans  l'âme  humaine,  dépendent  d'une  façon  admi- 
rable l'une  de  l'autre.  Elles  ont  beau  différer  entre  elles, 
et  avoir  chacune  un  objet  propre,    il    n'en    est    pas    moins 
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vrai,  que  telle  où  telle  faculté  donnée,  subit  dans  son  évo- 
lution, et  dans  son  exercice  le  sort  de  toutes  les  autres. 
Les  facultés  supérieures ,  c'est  à  dire  l'intelligence  et  la 
volonté  exigent  de  la  part  de  l'instituteur  une  sollicitude 
plus  grande  que  les  autres ,  et  les  facultés  sensitiv^es  ont 
sur  elles  une  puissance  considérable.  ,, L'âme  de  l'homme 
(celle  surtout  des  jeunes  gens)  a  dit  avec  raison  Grégoire 
de  Toulouse,  est  pareille  à  un  tableau  où  rien  n'est  écrit. 
Il  est  aisé  d')-  imprimer,  d'y  écrire,  ou  d')- peindre  ce  que 
vous  voudrez,  à  l'origine  ;  mais  dés  que  le  tableau  aura 
reçu  les  premières  couleurs  ou  pour  mieux  dire  les  pre- 
miers caractères,  il  est  rare  que  ceux-ci  puissent  être  suf- 
fisamment modifiés  pour  ne  laisser  aucune  trace.  C'est 
ainsi  que  les  vases  nouveaux  gardent  le  parfum  de  la 
première  liqueur  qui  )•  aura  été  versé."  De  RepJiblica.  L. 
A7'.  c.  I.  ;/.  2.  La  volonté  qui  doit  être  soumise  à  la 
direction  de  l'intelligence,  subit  les  vicissitudes  de  cette 
dernière.  A  raison  du  caractère  natif  de  la  liberté  qui  lui 
permet  de  s'écarter  de  la  voie  du  bien ,  elle  exige  de  la 
part  du  maître  des  soins  incessants.  Il  est  du  devoir  de 
ce  dernier  d'écarter  attentivement  de  la  route  toutes  les 
entraves  qui  pourraient  détourner  la  volonté  de  son  but  final. 
Ajoutez  à  cela  la  triste  situation ,  que  ses  premiers  parents 
ont  léguée  à  l'homme;  situation  qui  fait,  que  nous  som- 
mes entrainés  au  mal  plutôt  qu'au  bien  par  le  poids,  pour 
ainsi  dire,  de  notre  nature. 

7.  Le  but  proprement  dit  de  léducation,  telle  que  nous  But  de 
l'avons  définie  tantôt  est:  que  l'homme  arii^^é  à  un  âge,  ^^ducation. 
où  il  est  en  possession  de  lui-même,  puisse,  sans  le  se- 
cours d'autrui ,  par  ses  propres  forces,  et  dans  le  plein 
usage  de  sa  libertj,  produire  ces  actes,  que  sa  fin  déter- 
minée reclame.  Or,  la  fin  de  l'homme  est  double.  Il  a 
une  fin  dernière,  à  savoir  la  béatitude  éternelle,  qu'il  at- 
teindra par  l'observance  des  lois.  Cette  fin  est,  à  juste 
titre,  qualifiée  de  principale,  puisque  toutes  les  autres  n'ont 
aucune  valeur,  si  celle-ci  vient  à  être  manquée.  L'homme 


8  m-:  i/ensei(;ni:ment, 


a  encore  une  fin  secondaire  qui  le  met  à  même  de  rem- 
plir 1.1  charj^c  ou  la  foncti(jn  ([u'il  doit  embrasser  d'aj^rès 
la  disposition  de  la  divine  Providence.  Cette  double  fin 
l'instituteur  doit  l'avoir  constamment  devant  les  \'eux,  pour 
ne  pas  faillir  à  sa  tâche ,  et  ne  pas  manquer  le  but  qu'il 
se  propose.  Mais,  puisque  tout  doit  être  rapporté  à  la  fin 
dernière,  puisque  la  fin  secondaire  a  une  f^rande  puissance 
pour  aider  à  l'atteindre,  le  devoir  de  l'instituteur  est  surtout 
d'apprendre  à  l'enfant,  que  tout  doit  être  rapporté  à  la  fin 
dernière.  L'éducation  (pour  dire  la  chose  en  peu  de  mots) 
réalisera  ce  but,  si  elle  a  soin  que  l'intellij^ence  s'attache 
aux  vérités  de  la  f<ii  nécessaires  surtout  en  vue  île  la  fin 
dernière,  et  s'y  attache  avec  une  fermeté  telle  que  jamais 
elle  ne  laisse  la  moindre  place  au  doute.  Mais,  la  science  sans 
l'action  de\ient  nécessairement  nuisible  à  l'homme.  Il  faut, 
par  conséquent,  (jue  le  maître  s'applique  avec  un  soin  {)lus 
vigilant  encore  à  cultiver  la  volonté,  pour  que  celle-ci  prenne 
l'habitude  tl'obéir  à  la  loi.  Ce  résultat,  il  l'obtiendra  si 
à  l'aide  d'un  exercice  dou.x  et  cf)nstant  d'actes  vertueux, 
il  s'efforce  de  fiiire  naître  dans  l'àme  l'habitude  du  bien 
et  les  vertus.  Les  défaillances  de  la  nature  sont  corrigées, 
en  effet,  jxar  les  habitudes  qui  sont  une  autre  nature.  De 
là  cet  adat,a'  si  sensé  d'Aristote  :  „11  n'est  pas  d'une  lé- 
f;ère  importance  cjue  l'homme  jirenne  telle  où  telle  habi- 
tude dans  sa  jeunesse.  Tout  au  contraire  est  là  ou  à  peu 
près."  Mor.  Xieoui.  /..  ii.  <".  i. 
Imiiiuiion  S.  Varions  à  présent  de  cette  partie  de  l'éducation,  cjui 
,i  r:.ni,.  s'adresse  à  l'intellij^ence.  C'est  elle  qui  prend  tout  spécia- 
lement le  nom  tf institution  et  qui  donne  au  maître  son 
litre  d'instituteur  ;  et  cepenilant  elle  ne  constitue  que  la 
partie  inférieure  de  l'éducation.  L'école  inférieure  est  son 
terrain  propre,  l'.t  l'on  est  généralement  d'avis  qu'il  est 
utile  (ju'un  maître  d'école  commun  ait  sous  sa  direction 
les  enfants  lîe  plusieurs  familles.  L'école  publique  est,  en 
effet,  une  nécessité,  i^arce  qu'un  grand  nombre  de  parents 
n'ont   ni  le  loisir  ni  les  cajxicités  nécessaires  pour  remplir 
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cette  fonction.  Il  est  vrai  qu'un  instituteur  pourrait  n'avoir 
sous  sa  direction  que  les  enfants  d'une  seule  famille,  mais 
bon  nombre  de  parents  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires 
à  cet  effet.  Ajoutez  à  cela  que  le  but  de  l'éducation  est 
mieu.x  réalisé ,  si  plusieurs  enfants  de  la  même  condition 
sont  élevés  par  un  maître  d'école  commun  à  tous.  L'ac- 
tivité des  enfants  est  mieux  excitée  par  l'émulation,  tandis 
que  dans  l'enceinte  des  murs  domestiques  leur  ardeur  lan- 
guit aisément.  L'éducation,  ensuite,  est  plus  solide,  at- 
tendu que  le  maître  dresse  beaucoup  mieux  plusieurs  élèves 
qu'un  seul.  L'éducation  qui  se  fait  à  l'école,  et  qui  agit 
sur  les  enfants  de  différentes  familles  ,  évite  et  corrige  les 
défauts  naturellement  inhérents  à  l'éducation  domestique  ; 
l'école  finalement  parait  être  le  degré  par  lequel  l'enfant 
opère  petit  à  petit  son  passage  de  la  demeure  paternelle 
dans  la  société  civile.  L'école  est  donc ,  qui  ne  le  voit, 
pour  ainsi  dire  un  dédoublement  du  foyer  domestique ,  ou 
si  en  le  préfère,  une  première  évolution  de  celui-ci  et  sa 
partie  intégrante.  Le  maître,  qui  est  à  sa  tète ,  participe  cà 
l'autorité  paternelle.  Il  a  besoin  de  celle-ci,  pour  gouverner 
les  enflints  qui  lui  sont  confiés.  Il  est  aisé  de  conclure  de 
là  au  lien  étroit  qui  unit  l'école  à  la  famille,  à  raison  de 
l'unité  du  but  qu'elles  poursuixent  l'une  et  l'autre  ,  et 
par  conséquent  dans  tout  ce  que  nous  dirons,  par  la  suite, 
de  l'école  inférieure,  il  faudra  toujours  avoir  devant  les 
)-cux  cette  idée  de  son  origine. 

9.  ICxaminons  à  présent  de  plus  près,  l'objet  propre  de  Objet j^rimaxre 
l'école  élémentaire,  que  nous  avons  déjà  inJiqué  en  termes"''^  ^'«''"''«''""''"»- 
généraux.  Il  y  a  trois  choses  que  l'esprit  doit  chercher  à 
acquérir  dans  sa  première  évolution.  L'art  de  lire  et  d'écrire 
occupe,  a  bon  droit,  le  premier  rang.  C'est,  en  effet,  la  con- 
dition et  l'instrument  de  toute  institution  à  venir  et  de  la 
formation  personnelle.  ,,Les  écrits,  a  dit  Grégoire  de  Tou- 
louse, peu\ent  instruire  l'homme  par  rapport  à  tout  objet; 
ils  conservent  les  sentiments  de  l'âme  et  les  paroles ,  et 
forment   ainsi    un  trésor  inestimable."    (De   Rcpub.   L.   X\'. 
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c.   I.  11.  6.J  Un  autre  objet  de  l'instruction  primaire,  et  le 
principal,  c'est  renseignement  de    la  morale  et  de  la  reli- 
gi«)n.  Si    les  enfants,  en  effet,   ne  sont,  dès  leur  bas  âge, 
élevés  dans  la  connaissance  et  la  pratique  de  leurs  devoirs, 
leur    salut    éternel  ,    qui    dépend    de    l'observation    de    ces 
derniers ,  et  même  leur  bonheur  dans  la  vie  présente  devront 
en  souffrir.  Mais  pour  que  cet  enseignement  se  fasse  avec 
succès,  il  doit  avoir  lieu  à  l'école.   L'arithmétique  doit  être 
encore    l'un    des    principau.x    objets    de  l'enseignement  pri- 
maire;   elle    occupe    le    même    rang   que   l'écriture.    D'une 
part,  elle  est  considérée  conmie  un  moyen  d'éducation  ,  et 
de  l'autre,  il  est  évident  que,  sans  elle,  l'homme  sera  tou- 
jours forcé ,  pour  gérer  ses  affaires ,  d'avoir  recours  à  autrui. 
Parmi  les  objets  utiles ,  il  faut  ranger  l'histoire  et  la  géo- 
graphie nationales  et  celles  de  la  société  chrétienne,  ainsi 
que  les  premières  notions  des  choses  de  la  nature. 
Mfuire  >{e         '*"*■   I-'o^tituteur ,   uour  déterminer    la  nature  de  cet  en- 
"/-«  ^-/rw^-w^w/.  seigncment,   devra    faire  attention  à    l'càge    peu    avancé    de 
l'enfant  et  à  sa  condition  future.   Les  garçons  doivent  être 
instruits  d'une  autre  façon  que   les   filles.  C'est,  en  outre, 
une  ineptie  que  de  prescrire  le  même  programme  aux  écoles 
des  villes  et  à  celles  des  campagnes.  Les  enfants  qui  plus 
tard  seront  constamment  occupés  au.\  travaux  des  champs, 
n'ont  pas  besoin  des  connaissances  que  l'on  croit  être  né- 
cessaires à  ceux    des  villes.    Ajoutez  à  cela  qu'il  n'est  pas 
rare  de  voir  les  hommes  abuser,  à  leur  propre  détriment, 
des  connaissances  i\\\\  ne  sont  i)as  appropriées  à  leur  état. 
Kn  général ,  la  loi  fondamentale  en  cette  matière  doit  être  : 
que  l'école  soit  l'appendice  de  la  famille.  L'école,  par  con- 
séquent, ne  doit  pas  s'arroger  ces  matières  que  les  enfants 
peuvent  aisément  apprendre  chez  eux.  Kt  pourtant,  il  est 
de   nos  jours    bon  nombre   d'écrivains   qui ,    frappés   de  la 
négligence  des  parents,   étendent  outre    mesure  le  rôle  de 
l'école,  et  finissent  par  supprimer   petit  à  petit  l'éducation 
domestique.    Ranger   ,,les  exercices  militaires"   au   nombre 
des  choses  à  enseigner  à  l'école ,  comme    l'on   fait  les  lé- 
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gislateurs  actuels  de  la  France,  ')  c'est  singer  le  système 
d'éducation  des  Spartiates  qui  f.iisaicnt  des  exercices  mi- 
litaires le  but  principal  de  l'éducation. 

11.  Ces  mêmes  principes  peuvent  servir  cà  fixer  le  temps,  Temps 
ou  le  nombre  d'années  que  les  enfants  doivent  fréquenter  acccU. 
l'école.  Des  auteurs  de  pédagogie  ém.inents  sont  d'avis,  que 
cinq  ou  tout  au  plus  six  années  suffisent ,  pour  que  les 
enfants  aient  acquis  les  notions  qui  sont  à  leur  portée  dans 
toute  société  policée,  et  soient  façonnés  de  manière  à 
pouvoir    vivre    honorablement.     Il    faut ,  en     outre ,     poser 

en  principe ,  que  le  temps  d'école  doit  finir  quand  les 
enfants  sont ,  à  raison  de  leur  âge,  aptes  à  apprendre  l'état 
qu'ils  devront  exercer  dans  la  suite.  Les  pédagogues  et 
les  politiques  qui  veulent  en  général  allonger  le  temps 
d'école,  énoncent  un  principe  fatal  à  la  fois  et  à  l'école  et 
à  la  société  ;  à  l'école  parce  qu'à  raison  de  l'âge  avancé  des 
enfants,  la  nature  même  de  l'école  est  pervertie,  à  la  so- 
ciété ,  parce  qu'ils  préparent  à  celle-ci  des  citoyens  inutiles 
et  nuisibles. 

12.  Nous  avons  avancé,  que  l'institution  est  le  but  pria-   V école  et 
cipal  de  l'école,  mais,  il  ne  faudrait  pas   en   conclure   que  l'^<^'<coitoH. 
l'école  n'a  pas  à  s'occuper  de    l'éducation.    Le    but   même 

de  l'école  et  la  condition  de  l'élève  prouvent  suffisanmient 
combien  cette  induction  serait  erronée.  L'enseignement 
primaire,  en  effet,  qui  s'adresse  à  l'intelligence  de  l'enfant, 
renferme  nécessairement  l'éducation,  à  raison  m.ême  du  ca- 
ractère de  l'intelligence ,  à  tel  point,  qu'en  cette  matière 
l'enseignement  et  l'éducation  se  supposent.  Or,  l'enseig- 
nement, qui  a  pour  but  l'éducation  de  l'intelligence,  doit 
nécessairement  donner  les  mêmes  soins  à  toutes  les  facultés 
sensitixes,  qui  sont  en  rapport  avec  la  connaissance.  Il 
existe,  en  effet,  entre  elles  et  l'intelligence  un  lien  si  étroit, 
que  cette   dernière    constitue    avec    elles    clîez    l'homme   la 


I)  Loi  du   28  Mars   1883.  Art.  I^  L'enseignement  primaire  comprend. 
Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires. 
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puissance  de  connaître.  Mais  là  ne  s'arrête  pas  encore  la 
fonction  de  l'instituteur.  Il  est  tenu  de  donner  des  soins 
spéciau.x  aux  facultés  appétitives  de  l'enfant,  qui  sont  la 
volonté  et  l'inclination  sensitive.  A  moins  de  vouloir  scin- 
der l'éducation  jiar  parties,  ce  à  quoi  répugne  l'unité 
même  de  l'enfant ,  on  ne  saurait  répudier  l'éducation  mo- 
rale, comme  si  c'était  là  une  question  étrangère  a  l'école. 
L'enseignement  même,  (jui  est  le  but  de  l'école,  comprend 
manifesiement  l'éducation  morale.  A  quoi  servirait-il ,  en 
effet,  que  l'enfant  ait  la  connaissance  des  devoirs  de 
l'honmie ,  si,  avec  un  art  plein  de  douceur,  sa  volonté 
n'était  pas  immédiatement  amenée  à  obéir  aux  préceptes 
connus,  ce  qui  est,  du  reste,  le  but  éloigné  de  son  édu- 
cation? En  outre,  les  connaissances,  sans  l'éducation  mo' 
raie,  produisent  chez  l'enfant  l'enflure  intellectuelle  et  le 
rendent  j)lus  suscejJtible  de  faillir.  Finalement  quel  juge- 
ment l'enfant ,  à  raison  de  son  âge  et  de  la  légèreté  de 
.son  caractère,  quel  jugement  porterait-il  sur  la  règle  de 
vie,  s'il  voyait  son  maître  ne  faire  aucun  cas  de  l'éduca- 
tion morale?  C'est  donc  une  erreur  d'une  gravité  extrême 
et  qui  dénote  une  ignorance  profonde  en  matière  de  pé- 
dagogie, (]uc  d'exclure  de  l'tkole  l'éducation  morale,  et  de 
l'abandonner  aux  parents,  comme  s'il  restait  après  la  classe 
assez  de  temps  pour  s'en  occuper.  N'est  il  pas  incontes- 
table qu'à  raison  même  des  longues  heures  que  les  en- 
fants passent  à  l'école,  sous  la  direction  du  maître,  celui-ci 
peut  exercer  une  grande  influence  sur  la  culture  de  leurs 
facultés  morales?  La  chose  sera  d'une  évidence  plus  ma- 
nifeste encore  si  l'on  songe,  (jue  l'école  est,  pour  ainsi  dire, 
le  centre  de  la  vie  de  l'enfant,  celui  auquel  il  rapporte 
toute  son  activité.  Les  imjîressions  qu'il  reçoit  à  l'école 
agiront  puissamment  sur  son  esprit  essentiellement  mobile, 
et  il  jugera  aisément  de  toutes  choses,  d'après  les  leçons 
cju'il  aura  reçues  là  bas.  C'est  donc  avec  infiniment  de 
sagesse  que  le  Pape  Pie  IX  de  s.  m.  a  prononcé:  ,.Dans 
ces  écoles  surtout ,  les  enfants   de  toutes  les  classes  de  la 
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population  doivent  dès  leurs  plus  jeunes  années,  être  instruits 
avec  soin  dans  les  mj-stèrcs  et  les  préceptes  de  notre  sainte 
religion;  il  faut  qu'ils  y  soient  formés  avec  zèle  à  la  piété 
et  aux  bonnes  mœurs,  préparés  à  la  vie  religieuse  et  à  la 
\ie  ci\-i!e."  Lettre  à  F ArcJuvcquc  de  l-'ribouri^.  Qnuin  non 
sine.    14   yuillet   1864. 

13.  Il  y  a  cependant  à  notre  époque  bon  nombre  d'hommes  L'école 
politiques,  qui,  dans  leur  ignorance  profonde  de  la  science  "'''"'''''• 
pédagogique,  ou  encore  pour  réunir  dans  une  môme  école 
les  enfants  des  différents  cultes,  et  leur  inspirer  dès  leur 
bas  âge  l'indifférence  religieuse,  ou  ce  qui  revient  au  même 
l'impiété,  éloignent  de  l'école  l'enseignement  et  l'éducation 
religieux,  et  laissent  aux  parents  et  aux  ministres  des 
différents  cultes  le  soin  de  les  donner  en  dehors  des  heures 
de  classe.  Ces  mêmes  hommes ,  à  de  rares  exceptions  près, 
prétendent  néanmoins  que  l'éducation  morale  revient  spon- 
tanément à  l'école ,  et  ils  ne  font  aucune  difficulté  pour 
admettre  que  l'instituteur  a  le  droit  d'enseigner  aux  enfants 
les  préceptes  religieux  qui  sont  communs  aux  différents 
cultes.  Les  lois  scolaires  qui  ont  été  faites  récemment 
dans  différents  pays  ont  réduit  cette  théorie  en  pratique  '). 
Mais ,  ce  système  pèche  sous  plus  d'un  rapport.  La  thèse 
suivante  démontrera  à  l'évidence  qu'il  est,  à  plusieurs  points 
de  vue ,  absolument  détestable. 

THESE  L  Cest  un  système  viauveiis  et  coiidanniable 
que  d'cloigncr  de  l' école  l'enseii!^)ici)ient  de  la  religion  et  Fé- 
duceition  reliicieusc. 


i)  Pour  citer  quekiues  exemples:  La  loi  hoilandaise  dit:  que  l'enseigne- 
ment (le  la  religion  est  laissé  aux  ministres  des  cultes.  (Art,  34.  loi  1878.) 
En  Belgique:  La  loi  de  1878  disait:  Tit.  I"^  Art.  4.  L'enseignement 
religieux  est  laissé  aux  soins  des  familles  et  des  ministres  des  divers  cultes. 
Art.  5.  L'enseignement  primaire  comprend  nécessairement  la  morale....  En 
France:  Art.  I.  L'enseignement  primaire  comprend  l'instruction  morale  et 
civique....  Art.  4.  Les  écoles  primaires  pul)li(|ues  vaqueront  un  jour  par 
semaine...  afin  de  permettre  aux  parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent, 
à  leurs  enfants  l'instruction  religieuse ,  en  dehors  des  édifices  scolaires, 
38  Mars   1882. 
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/aradeie  14.  I"*"  Aixuimnt.  Nos  advcrsiircs  ne  veulent  pas  effacer 
df  reHjuni.  j^j  pr(jjrramme  de  Técole  l'enseignement  de  la  morale.  Mais, 
prétendre  enseigner  cette  morale,  et  passer  avec  soin  sous 
silence  les  devoirs  que  l'homme  a  à  remplir  envers  Dieu, 
c'est,  vu  le  caractère  même  de  l'enfant,  tenir  peu  de  compte 
de  ces  devoirs ,  ou  les  dédaigner.  Et  comme  l'application 
de  ce  s)stème  se  prolonge  pendant  longtemps ,  elle  doit 
fatalement  aboutir  à  corromi^re  et  à  dépraver  l'âme  de 
l'enfant.  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  de  cet  âge ,  que  l'âme 
subit  complètement  l'influence  extérieure,  que  celle-ci  soit 
positive  ou  négative.  L'esprit  curieux  de  l'enfant  sera  ému 
tout  autant  du  silence  du  maître  que  de  ses  paroles,  d'où 
il  suit,  que  le  silence  du  maître  a  une  grande  portée.  Un 
pareil  système  est  donc  en  opposition  formelle  avec  le  but 
de  l'école.  ') 
La  nature  de  15.  II"  Atx'iDicHt.  Ccs  inconvénients  ne  sont  nullement 
Lt  reii^'ion.  corrigés  par  le  fait,  que  l'on  enseigne  à  l'école  la  religion 
naturelle,  ou  les  préceptes  et  les  dogmes  qui  sont  com- 
muns à  la  religion  catholique  et  aux  sectes  dissidentes. 
Car,  dans  l'ordre  actuel  de  la  providence ,  Dieu  a  enjoint 
positivement  à  tout  homme  qui  veut  arriver  au  salut 
éternel,    de   professer   la   religion   chrétienne;    il    est    donc 


I)  ..Expliquer  à  l'enfant,  a  dit  excellemment  a  ce  sujet  l'illustre  Evèque 
(l'Angers  M-;'"  Fri.|)pel ,  expliquer  A  l'enfant  les  devoirs  de  l'homme, 
envers  lui-même  et  envers  ses  scmhlaiilcs,  et  jjarder  un  silence  profond  sur 
les  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu,  c'est  lui  insinuer  clairement,  que  ces 
devoirs  n'existent  pas,  ou  qu'ils  n'ont  aucune  importance.  Avec  la  finesse 
d'observation  naturelle  à  S(m  Age,  l'enfant  se  dira  que  son  maître  ne  croit 
pas  en  Dieu,  et  il  fera  de  même  ou  il  tioutcra. ...  Taire  systématiquement 
et  de  parîi  pris  —  car  c'est  rhy[)othèse  —  le  nom  du  Christ,  sa  doctrine, 
sa  vie ,  ses  œuvres ,  dans  une  école  d'enfants  chrétiens  qui  l'invoquent 
matin  et  s(»ir,  <pii  vont  faire  leur  première  communion  ou  <pii  viennent  «le 
la  faire,  ce  n'est  pas  garder  un  nMe  purement  passif,  ce  n'est  pas  se  ren- 
fermer dans  la  neutralité  :  c'est  agir  directement,  ]X)sitivement  sur  l'esprit 
«le  l'enfant,  c'est  lui   faire  accroire,  que  le  Christ  n'est  pas   Dieu,  puisque 

le  maître  ne    daigne    i>as  même    s'occuper  de  lui On  ne  puise    pas    la 

croyance  à  l'église  pour  la  laisser  à  la  porte  de  l'école;  cette  croyance 
suit  l'enfant  partout,  elle  s'identifie  avec  lui,  elle  a  besoin  d'être  éclairée 
et  soutenue  d  l'école,  comme  dans  la  famille,  comme  &  l'église.'"  Chambre 
iies  Jè/ulis.  21    Die.   1880. 
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cviJcnt  que  l:i  rclit^ion  naturelle  est  absolument  insufn- 
s;iate  ').  Or  si  le  maître  se  contente  d'enseigner  uniquement 
cette  dernière,  et  garde  un  profond  silence  par  rapport  à 
la  nécessité  de  la  religion  chrétienne,  l'enfant  sera  aisément 
amené  à  croire  que  la  soi-disante  religion  naturelle  est 
vraie  et  suffisante.  Cet  argument  peut  servir  encore  à 
réfuter  également  la  seconde  hypothèse.  Ajoutez  à  cela 
qu'il  existe  à  peine  des  dogmes  et  des  préceptes  communs 
à  tous  les  cultes.  Aussi,  la  Sacrée  Congrégation  de  la 
Propagande  a-t-el!e  jugé  à  propos  de  déclarer  aux  Evéques 
d'Irlande,  en  date  du  16  Juin  1841  :  „Ou'il  était  beaucoup 
plus  sur  de  n'enseigner  dans  les  écoles  mixtes  que  les  lettres 
humaines,  plutôt  que  d'y  donner  exclusivement  les  articles 
soi-disant  fondamentaux  de  la  religion  chrétienne  communs 
aux  autres  sectes,  en  laissant  à  chacune  de  celles-ci  les 
développements  ultérieurs  qui  leur  sont  propres.  Cette  façon 
d'agir  avec  les  enfants,  parait  être  fort  dangereuse." 

16.  IIP  Argument.  L'enseignement  de  la  morale  et  l'édu-  La  natun  de 
cation   morale   dépourvus    de    toute  sanction   efficace  n'ont    l'éducation 
aucune   valeur.    Or,    cette   sanction,    on   la   chercherait   en      "'^■mle. 
vain  en  dehors  de  la  religion  révélée.   Par  suite,    la    vertu 
qui  n'est  point  basée  sur  la  foi    chrétienne ,    n'a   o-uère   de 
valeur.   Bien  plus  ;  l'éducation  morale ,  qui  en  fait  abstrac- 
tion est,  de  sa   nature,    pernicieuse   à    un    enfant   chrétien. 
Sa  raison   peu    solide  lui  fera  pratiquer  la  vertu  ,    non   pas 
sous    l'influence    d'un    mouvement     surnaturel,     mais    par 
simple   convenance.    Le    caractère   ensuite    de    l'enfant    est 
tel,    qu'il   est  porté    à  la    vertu    par    des    exemples    plutôt 
que  par   des  paroles.    Mais,   ces    exemples,   où    le    maître 
les  prendra-t-il,  s'il   laisse  de   côté  l'histoire  de  la    relio-ion 


1)  „La  religion  naturelle,  ce  déisme  vague,  froid,  abstrait,  sans  tradition, 
sans  symbole,  sans  ccrémonies  extérieures,  sans  prêtre  et  sans  au  el  ,  peut 
offrir  un  aliment  aux  spéculations  des  philosophes  dans  leur  cabinet  :' mais 
jamais  il  ne  servira  de  nourriture  spirituelle  aux  dnies  simples  de  ceux  qui 
gagnent  leur  vie  dans  l'atelier  ou  dans  les  champs."  Pujos.  La  loi  et  l'inrtr, 
gratuite  etc.  f,   89. 
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révélée?  ')  Finalement,  en  matière  d'éducation  morale,  il 
faut  tenir  compte  et  des  mauvaises  inclinations  de  la  na- 
ture de  chacun ,  et  de  la  grâce  divine ,  dont  l'homme  a 
constamment  besoin.  Mais  il  sera  impossible  au  maître 
de  parler  de  ces  deu.x  éléments,  sans  avoir  recours  au.x 
données  de  la  foi  chrétienne.  Donc,  si  l'on  supprime 
l'enseignement  de  la  religion  positive,  l'éducation  morale 
que  nos  adversaires  inscrivent  aux  programmes  de  leurs 
écoles  est  dépourvue  de  toute  efficacité. 
,  ,  /  17.  IV"  Anruuunt.  La  nature  même  de  l'enseignement 
rmitij^nement  {\on\\(:  à  l'école  prouvc  à  son  tour  cette  vérité  que  nous 
venons  d'établir  en  étudiant  le  but  de  l'école.  V.n  effet, 
il  y  a  entre  les  dogmes  de  la  religion  chrétienne  et  le 
autres  vérités  un  lien  trop  étroit  pour  que  ceux-là  ne  pé- 
nétrent pas  dans  le  récit  de  celles-ci  ,  ou  pour  que  ces 
dernières  puissent  être  convenablement  enseignées ,  sans 
qu'on  parle  des  autres.  Il  suffit  de  nommer  l'histoire  dc^ 
peuples,  (jui  ne  saurait  être  exi)osée  même  superficiellement, 
sans  offenser  tel  ou  tel  dogme.  \'oir  le  Card.  Dechamps. 
Littir  past.  du  i\  Janv.  i S66.  Oit/; ns  lompUtcs.  T.  XI. 
pat;.  25  —  29.  X\'.  p.  79.  —  Dans  l'enseignement  d», 
l'histoire  naturelle,  la  curiosité  de  l'enfant  est  constamment 
excitée  par  des  questions  qui  touchent  à  la  religion.  Si 
le  maître  refuse  de  répondre  à  ces  questions,  il  aura  l'air, 
aux  yeu.x  de  l'enfant,  d'être  indifférent;  s'il  )•  répond,  il 
s'écartera  du  .système  cjue  nous  combattons,  lant  il  est 
vrai  que  les  notions  les  plus  vulgaires  se  relient  ta  la  re- 
ligion !  Aussi ,  certaiijs  de  nos  adversaires  ont-ils  eu  la 
loyauté    d'avouer   qu'on    n'a    pas    découvert  jusqu'ici    des 


1)  Des  j-éilagoyuts  français,  quanti  ils  ont  voulu  écrire  un  m.-\nuil  lii 
morale  civitjuc,  ont  cherché  tics  exemples  |Mjur  ét.iyer  leur  docirine.  Or, 
ils  n'en  ont  pxs  trouvé  il'autres  (juc  ceux  «les  enfants  Bantt  et  l'inln  qui. 
Vers  la  fin  «lu  l8*  siècle,  ont  iltmné,  dit-on,  leur  vie  j>our  la  patrie.  Mal 
heureusement  M.  Ilord  a  pri»uvé  dans  la  Kex'ue  des  Questions  historii/tir 
T.  X.XXII,  p.nj;.  2^1,  que  ces  enfants  ont  été  à  tort  mis  en  scène,  comnu 
lest  héros  du  patriotisme. 
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livres    appropries    à    ce    système.    Voir    Card.    Dechamps. 
Emir.  cite.  T.  XV.  pag.  90. 

18.  V«  ArguDicnt.  La  condition  de  l'instituteur,  que  celui-  La  condition 
ci  soit  reli<jieux  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  nous  avouons,  ['instituteur 
sans  peine,  qu'il  pourra  corriger  les  inconvénients  que  ce 
système  entraine,  mais,  à  la  condition  expresse,  qu'il  ne 
tiendra  pas  compte  de  la  neutralité.  Dans  le  second  cas, 
il  est  naturel  que ,  dans  seè  paroles  et  dans  ses  actes  ,  il 
laisse  percer  son  impiété ,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en 
présentera,  et  ces  occasions  sont  fréquentes  à  l'école.  ,, L'in- 
stituteur vraiment  chrétien  peut  être,  à  bon  droit,  comparé 
à  une  nourrice  saine  et  robuste  qui  puise  un  lait  bienfaisant, 
dans  des  aliments  vulgaires  et  grossiers.  L'instituteur  in- 
différent ou  irreligieux  ressemble  lui ,  à  une  nourrice  mala- 
dive qui  n'emprunte  aux  viandes  les  plus  exquises,  qu'une 
liqueur  gâtée  et  infecte,  et  qui  inocule  avec  elle  la  mort  à 
son  infortuné  nourrisson."  Onclair.  De  la  rcvoliition.  T.  U. 
pag.  421.  Bon  nombre  de  maîtres  enfin,  ont  avoué  que  cette 
méthode  est  absolum.ent  impraticable. 

19.  VL  Les  faits  eux-mêmes  sont  venus  donner  raison,  Vexpérieme. 
hélas  !  à  la  clairvoyance  du  Pape  Pie  IX  de  sainte  mémoire, 
quand  il  a  répété  à  plusieurs  reprises:  „que  la  jeunesse  est 
exposée  aux  plus  graves  dangers,  lorsque,  dans  ces  écoles 
l'enseignement  n'est  pas  relié  par  un  lien  des  plus  étroits 
avec  la  doctrine  religieuse."  Qiaim  non  sine.  14  yiiiliet  1864. 
Il  serait  trop  long  de  raconter  ici  ces  faits  désastreux,  qui 
du  reste  sont  assez  connus.  Nous  n'ignorons  pas  que  nos 
adversaires  nous  citent  des  exemples  qui  prouvent ,  d'après 
eux ,  que  ces  écoles  n'offrent  pas  tant  de  dangers.  Mais , 
cette  réponse  ne  saurait  affaiblir  nos  arguments  qui  sont 
tous  tirés  des  entrailles  du  sujet.  Les  exemples  qu'on  nous 
allègue  ne  seront  donc  que  des  exceptions.  Kt  encore,  si 
l'on  y  regarde  de  près ,  on  s'aperçoit  aussitôt  qu'ils  ne 
sont  pas  du  à  l'observation ,  mais  à  la  négligence  au  con- 
traire de  cette  méthode  tant  vantée.  Finalement  la  solli- 
citude  des   parents  et  des   ministres    de   la    religion   peut 
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atténuer,  du  moins  en  partie ,  nous  ne  le  contestons  pas , 
les  graves  dangers  que  présente  l'école  neutre. 
Insiance.  20.  Soit,  nous  dit-on,  ccttc  méthode  est  imparfaite;  mais 
il  est  aise  d'y  remédier.  Il  sufïit  que  les  enfants  soient 
instruits  des  préceptes  de  la  religion,  par  les  ministres  de 
l'Kglise ,  en  dehors  des  heures  de  classe ,  soit  chez  eux, 
soit  à  l'Kglise,  soit  à  l'école.  —  Mais  l'école  où  les  enfants 
se  réunissent ,  est  ou  bien  nuisible  et  pleine  de  dangers, 
ou  bien  ,  selon  les  circonstances ,  elle  ne  constitue  pas  un 
danger  prochain  de  perversion.  Dans  le  premier  cas ,  il 
n'est  personne  qui  puisse  raisonnablement  prétendre  que 
ce  petit  nombre  d'heures  consacrées  à  l'instruction  reli- 
gieuse soient  de  nature  à  suppléer  à  l'éducation  religieuse 
négligée  le  reste  du  temps;  qu'elles  suffisent  à  prévenir 
ou  à  corriger  les  mau\ais  effets  d'une  école  nuisible.  Va\ 
effet .  à  raison  même  de  la  situation  du  maître  et  des  rap- 
j)orts  continuels  que  les  enfants  ont  avec  lui,  ceu.x-ci  feront 
plus  de  cas  de  l'autorité  du  maître,  que  de  celle  du  prêtre; 
les  leçons  du  premier  se  fi.xeront  assez  dans  la  mémoire 
des  enfants  pour  qu'elles  ne  puissent  être  réfutées  com- 
plètement par  l'autorité  du  prêtre.  Dans  le  second  cas,  c'est- 
à-dire  si  l'école  n'est  pas  positivcvunt  nuisible,  la  méthode 
en  cjucstion  ,  pour  parler  a\ec  une  modération  excessive, 
la  méthode  en  question  sera  imparfaite.  Dans  ce  cas  ,  en 
effet ,  l'enseignement  religieux  sera  nécessairement  une 
branche  accessoire.  Or,  le  Pape  Pie  IX  n'a  fait  qu'énoncer 
un  précepte  naturel,  quand  il  a  écrit:  „Dans  ces  mêmes 
écoles,  la  doctrine  religieuse  surtout  doit  occuper  la  première 
place  dans  l'enseignement  et  l'éducation,  elle  dc^it  dominer  au 
point  que  toutes  les  autres  connaissances  enseignées  là  à  la 
jc-unesse  n'aient  l'air,  pour  ainsi  dire,  que  de  matières  acces- 
soires." Quiivi  non  sine.  14  Juillet  1S64.  Donc  alors  même 
i\\.\iucitlinti'llt}ntnt  il  ne  résulterait  aucun  ou  presqu'aucun 
mal  de  ces  école.^-,  à  raison  de  l'attitude  du  maître,  de  la 
diligence  de  l'enfant,  et  de  la  sollicitude  des  parents,  le 
système  en  question  doit  être  réprouvé  comme  pernicieux. 
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21.  Le    danger    devient  plus   grand    encore,    lorsqu'on  L'école  mixte. 
reçoit  indistinctement  dans  ces  écoles  les  enfants  de  toutes 

les  religions,  ceux-là  même  qui  n'en  ont  aucune.  Dans  ce 
cas ,  en  effet ,  il  est  enjoint  plus  sévèrement  encore  au 
maître  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  touche,  même  de  loin, 
à  la  religion,  et  il  ne  lui  est  possible,  en  aucune  façon, 
de  corriger  ce  système.  Quoi  de  plus?  L'habitude  de  fré- 
quenter des  condisciples  d'un  autre  culte  et  même  sans 
religion  aucune,  offre  des  dangers  nombreux  pour  la  re- 
ligion de  l'enfant  catholique,  à  raison  même  de  la  faiblesse 
de  son  âge. 

22.  Et  qu'on  ne   vienne   pas    nous    dire    que   les    écoles  La  tolérance, 
mixtes  favorisent  la  tolérance  civile,  tandis  que  les    autres 
nourrissent  chez    les    enfants    ùcs,    dispositions    hostiles    à 

l'égard  de  ceux  avec  lesquels  ils  auront  à  vivre  plus  tard 
dans  la  vie  civile.  Cette  objection  est  futile.  Alors  même 
qu'elle  serait  fondée,  elle  n'affaiblirait  en  rien  notre  thèse. 
L'enfant,  en  effet,  ne  doit  pas  être  formé  à  la  vie  civile, 
au  détriment  de  sa  foi  et  de  son  salut  éternel.  Ensuite, 
il  n'est  pas  vrai  que  dans  les  écoles  religieuses  on  favo- 
rise l'intolérance  civile.  On  leur  y  inspire  au  contraire  la 
concorde  mutuelle,  qui  est  une  des  principales  vertus 
chrétiennes.  C'est  bien  plus,  à  l'école  mixte  qu'il  y  aura 
constamment  des  occasions  de  discorde,  à  moins  que  les 
enfants  n'aient  déjà  plus  aucune  religion. 

23.  Co7iscqiiaicc  I.  Les  Evêques  du  2^  Conc.   Provincial /</.r  «'<- /'.v^/^. 
d'Australie  ont  exprimé  en   ces   termes    l'idée   d'une    véri- 
table école.  „Ce  n'est  pas,  disent-ils    dans  leur  lettre  pas- 
torale ,  que  la  majeure  partie  ni    même  une  grande  partie 

du  temps  doive  être  consacré  à  l'enseignement  de  la  re- 
ligion. Ce  qui  rend  l'école  religieuse,  c'est  l'organisation 
des  exercices  qui  ont  lieu  dans  de  pareilles  écoles.  C'est 
la  prière  fixe  et  les  cantiques,  et  les  prières  qui  se  font 
dans  certaines  occasions;  c'est  l'attention  au  cours  de 
l'année  ecclésiastique,  et  à  la  communion  des  saints;  c'est 
la  communauté  qui   existe   entre    le   maître   et   ses   élèves, 
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quand  celui-l.i  donne  et  ceux-ci  reçoivent  l'enseignement 
sacré."  Coll.  lA^ccnsis.  T.  III.  p.  1370. 
I^.rreiir  'lavf.  ^4-  ^^'  1'"'^^^"''!  c"  c^t  aiusi ,  c'cst  unc  cncur  grave, 
surtout  chez  des  catholiques,  d'approuver,  en  général,  ces 
écoles  où  l'on  n'enseigne  aux  enfants  que  les  lettres  et  les 
sciences  profanes,  et  de  réduire  l'éducation  scolaire  à  ce 
point.  Nous  avons  prouvé ,  en  effet ,  nous  semble-t-il ,  que 
ce  système  est  de  .sa  nature  imparfait  et  incomplet ,  qu'il  est 
en  outre  sujet  à  de  graves  dangers.  C'est  donc  se  faire 
les  champions  d'une  erreur  pernicieuse,  que  de  donner  de 
pareilles  écoles  pour  exemple  aux  parents. 
/f  y-ylliilus.  25.  III.  Le  Pape  Pie  IX  a  donc  bien  fait  quand  il  a 
inséré  au  Catalogue  des  erreurs,  la  proposition  suivante: 
„Les  Catholiques  sont  en  droit  d'approuver  le  système 
d'éducation  de  la  jeunesse  qui  se  sépare  de  la  foi  catho- 
lique et  du  pou\oir  de  l'Kglise,  et  qui  ne  prend  pour  but 
du  moins  principal  que  la  science  des  choses  de  la  na- 
ture et   la  fin  de  la  vie  sociale."  Prop.   XLIII. 

sp:conde  spxtion. 

L'école   supérieure. 

/>'///  de  Vciole  20.  Après  l'écolc  élémentaire  vient  l'école  où  les  jeunes 
su/èriftne.  gens  sont  drcssés  à  remplir  une  fonction  spéciale  dans  la 
.société ,  celle  où  ils  reçoivent  des  notions  plus  complètes 
sur  des  matières  déterminées.  Cette  école ,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà  (n.  5),  prend,  pour  ce  motif,  le  nom  d'école 
supérieure.  Si  l'école  primaire  fournit  les  connaissances  élé- 
mentaires et  les  plus  ordinaires,  si  elle  s'occupe  de  donner 
l'éducation  requise  dans  toutes  les  positions,  l'école  su- 
périeure s'applique  à  perfectionner  ce  travail  ;  elle  a  pour 
but  de  façonner  les  facultés  des  jeunes  gens  en  vue  d'une 
carrière  spéciale,  parmi  toutes  celles  que  leur  ouvre  la  so- 
ciété et  à  laquelle  la  Providence  les  destine.  Or,  les  fonc- 
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tions  sociales  sont  de  deux  espèces  :  Les  unes  se  proposent  Division. 
de  subvenir  par  l'exercice  des  arts  aux  besoins  matériels  de 
la  vie,  les  autres  visent  spécialement  à  satisfaire  les  besoins 
d'un  ordre  plus  élevé.  L'intelligence  }-  joue    le    rôle   prin- 
cipal. Nous  avons  donc  à  parler 

Chapitre  I.  Des  écoles  où  la  jeunesse  est  préparée  aux  fonctions 

mécaniques  ou  industrielles. 
Chapitre  II.  Des  écoles  où  la  jeunesse  est  préparée  aux  fonctions 

intellectuelles. 

CHAPITRE  I. 

DES    ÉCOLES    OÙ    LA    JEUNESSE    EST    PRÉPARÉE    AUX    FONCTIONS 
MÉCANIQUES    OU    INDUSTRIELLES. 

2y.  Les  écoles  industrielles  ont  été  érigées  à  peu  près  yà<essitê  de 
partout  à  mesure  que  la  civilisation  a  fait  des  progrès.  Les  "^  écoles. 
connaissances  que  les  hommes  étaient  autre  fois  forcés  d'ac- 
quérir par  leur  industrie,  sont  aujourd'hui  enseignées  avec 
méthode  par  des  maîtres  habiles.  En  outre:  les  lois  innom- 
brables de  la  nature  de  jour  en  jour  découvertes  avec  plus 
de  précision,  les  propriétés  des  différents  objets  et  leurs 
applications  multiples  aux  besoins  de  l'humanité  ont  fini 
par  réclamer  des  chaires  pour  qu'elles  pussent  être  plus 
aisément  communiquées  à  tous.  Bon  nombre  de  citO}-ens 
exigent  de  nos  jours  une  culture  plus  perfectionnée  que 
celle  que  l'école  primaire  peut  leur  offrir. 

Bien  qu'il  soit  possible  de  trouver  les  éléments  de  cette  Histoire. 
institution   dans    le    Quadi'iviwn    du    moyen-âge,    on    peut 
cependant  affirmer  que  les  premiers  auteurs   de   ce  genre 
d'écoles   ont   été  Semler    et    Heckcr   ')   qui   ont  essayé  de 
les  ériger  au  siècle  dernier  en  Allemagne.  Pour  les  distin- 


i)  Hecker  (f  17581  plaça  au  frontispice  de  son  Ecole  l'insciiption  sui- 
vante :  Sihohc  Trinitads  icdes  in  Dei  honovein ,  régis  gattdium ,  civitim  sa- 
lutein  juventutis  instiiutioni  dica/a. 
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gucr  des  anciennes  institutions  qui  étaient  spécialement 
consacrées  à  l'étude  des  lettres  et  qui  s'occupaient  moins 
des  connaissances  positives ,  on  les  appela  ,  dès  l'origine 
écoles  rCalistes  ')  et  de  nos  jours  encore  ce  nom  leur  est 
d'ordinaire  appliqué  en  Allemagne.  Pour  un  autre  motif 
encore  que  nous  avons  signalé  tout  à  l'heure ,  on  les  ap- 
l)clle  encore  lùroles  Innir^rgises  supCrieures  ou  écoles  pro- 
fessionelles. 
Divisioti.  28.  Le  triple  travail  qui  se  fait  sur  les  objets  matériels 
pour  les  rendre  utiles  à  l'homme  a  fait  surgir  trois  espèces 
d'écoles.  D'abord  il  faut  que  ces  objets  soient  mis  à 
la  disposition  de  riiomme ,  et  s'y  présentent  en  plus 
grande  abondance.  De  là  les  écoles  d'agriculture  qui  sont 
très  estimées  par  les  grands  propriétaires  fonciers,  lùisuite 
beaucouj)  de  produits  créés  par  l'agriculture,  ou  extraits 
des  mines  doi\ent  être  perfectionnés  ou  modifiés  par  l'art. 
De  là,  l'école  itm'Kstriel/e.  T'inalemcnt  ces  mêmes  produits 
doivent  être  rep:utis  parmi  les  hommes  par  le  commerce 
mutuel.  De  là  l'école  eomnierciale.  Mais,  l'étude  des  lois 
générales  qui  régissent  l'ordre  matériel  et  les  forces  qui 
en  émanent  a  du  nécessairement  donner  naissance  à  une 
science  particulière  (jui  a  pour  »)l)jet  propre  il'acquérir  à 
leur  sujet  des  notions  plus  c<)m])!ètes,  et  de  mieu.x  fixer 
l'utilité  des  produits.  Cette  institution  peut  offrir  de  la  sorte 
une  connaissance  plus  approfondie  des  différents  arts.  L'é- 
cole qui  correspond  à  cette  science  est  née  petit  à  petit, 
et  a  reçu,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  nom  d'école  po- 
lyteelmiijue  ^).  Ce  nom  lui  est  venu  de  ce  qu'elle  s'applique 
a  l'étude  de  tous  les  arts   utiles. 


1)  ("c    mot  apparaît  pom    l.i    prcniicrc  foi-<,  avec  cette  signification  il.nu 
les  écrits  (le  Tauiimann  :  „....se  nominc   Ncilcs  appellanl,  ac  si  ipsi  c|uitleiii 
rcs  mcras  iractarent,  céleri  autem   iu  ciiltu  sermonis  tantiiin  uccupati,  rcruni 
c();;nitioncm  n<in  perinde  cur.irenr."  Diss.  lU  lini^ua  Litiiiit. 

2)  ("tttc  école  a  été  d'abord  établie  en  France  en  l'an  1794,  quuiqi. 
dans  un  but  niililaire  surtout,  sous  le  nom  A^ Ecole  cenlvale  <its  Irmuiuk 
fuhlifs. 
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CHAPITRE  SECOND. 

DES  ÉCOLES    OÙ    LA    JEUNESSE    EST    PRÉPARÉE    AUX    FONCTIONS 
1 NTELLECTUELLE5. 

29.  En  dehors  des  fonctions  matérielles,  il  doit  y  avoir,  Supêrioriu 
au  sein  de  l'Etat  des  fonctions  nombreuses  qui  ont  en  vue  '^^^  /<""^^to)ts 
le  progrès  de  la  vie  intellectuelle  et  morale.  Il  serait  su-  "' ^  "  "^  "' 
perflu  de  montrer  ici  combien  les  fonctions  intellectuelles 
^'emportent  sur  les  autres.  C'est  pour  ce  motif  que  ceux 
qui  en  sont  revêtus  jouissent  d'une  considération  et  d'une 
autorité  spéciales.  Il  s'ensuit  que  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  de  pareilles  fonctions  doivent  recevoir  une 
éducation  plus  soignée  et  une  instruction  plus  solide. 
Aussi  a-t-on  établi  en  leur  faveur  des  écoles  spéciales; 
car  s'il  est  vrai  que  dans  une  école  générale  le  corps 
professoral  soit  en  mesure  d'enseigner  toutes  les  branches 
requises  pour  ces  fonctions  ,  il  y  en  a  cependant  certaines 
qui ,  à  raison  de  leur  caractère  et  de  l'éducation  plus  ex- 
quise qu'elles  supposent  chez  le  candidat,  réclament  un 
institut  spécial,  où  des  maîtres  capables  soient  en  mesure 
de  consacrer  toutes  leurs  forces  à  l'éducation  de  cette  jeu- 
nesse. Le  lecteur  ne  trouvera  donc  pas  mauvais ,  que  nous 
partagions  ce  chapitre  en  deu.x  articles. 

Art.  I.  De  l'école  particulière. 
Art.  II.  De  l'école  universelle. 

ARTICLE  I. 
©e  l'ceoîe  particulière. 

1  est  aisé  de  voir  que  nous  voulons  parler  ici  de  deux  Xèu-ssiié. 

institutions  ou  siuiinams  (comme   on  les  appelle). 

Dans  la  première,  les  jeunes  gens  îont  formés  aux 
fonctions  de  maître  d'école,  dans  la  seconde,  des  maîtres 
habiles    préparent   les    candidats    au    sublime   ministère  du 
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sacerdoce.  Tous  les  écrivains  qui  ont  traité  d'une  façon 
quelconque  de  la  science  pédagogique  sont  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  faut  dans  ces  écoles  un  genre  d'éducation  toute 
spéciale.  C'est  pour  cela  que  ces  carrières  réclament  une 
institution  préparatoire  séparée.  Cette  institution,  (qui  ne  le 
comprend  ?)  devra  être  différente  pour  les  futurs  instituteurs 
et  pour  le  clergé.  De  là  un  double  paragrajibe. 

!:;  I.  De  l'école  norrr.ale. 
,^  II.  Du  séminaire. 

§  I. 
L'école  normale. 


Dipiili  t/ti 
iitaiti  f. 


e  maître  emprunte,  sans  contredit,  une  très  grande 
dignité  à  la  nature  elle-même  de  l'école  élémen- 
taire. Les  j)arents,  en  effet,  lui  confient  leurs  enfants 
p(nn-  cju'il  cultive  leurs  jeunes  esprits  et  façonne  leurs  àmcs  à 
la  vertu.  Nul  ne  doit  avoir  l'audace  d'assumer  cette  charge, 
s'il  n'a  pas  les  ajJtitudes  nécessaires  à  cette  haute  fonction. 
Mais,  puisque  l'éducation  morale  et  religieuse  doit  occu- 
per la  première  place  dans  cette  école  (13.),  le  maître  lui- 
même  devra  briller  surtout  par  sa  moralité  et  sa  religion. 
Le  Comile  provincial  de  Colocsa  (Ilonj^riv)  tenu  en  1863  a 
dit  excellemment  à  ce  sujet:  ..Puisque  la  '^age  tenue  et 
l'éducation  clans  les  écoles  élémentaires  dépend  surtout  de 
l'habileté  du  maître  et  de  sa  culture  religieuse,  il  importe 
grandement  cpie  ceu.x  qui  se  destinent  aux  fonctions  d'in- 
stituteur dans  ces  écoles,  acquièrent  une  éducation  (]ui 
orne  leur  esprit  de  connaissances  salut  lires,  et  les  forme 
à  une  piété  accomi)lie."  T.  /  7.  C.  /'//.  Col/.  Imc.  J".  704. 
V.n  outre,  puisque  l'école  inférieure  est  destinée  à  donner 
l'éducation  plutôt  que  la  science,  l'instituteur,  outre  la 
doctrine  théorique ,  devra  briller  par  ses  connaissances 
pratiques  en  cette  matière.  Il  sera  donc  utile,  pour  attein- 
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dre  ce  but  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement, entrent,  dès  leur  première  jeunesse,  à  l'école 
normale,  et  y  vivent  éloignés  des  attraits  du  monde,  pen- 
dant plusieurs  années ,  sous  la  tutelle  de  leurs  maîtres. 

32.  Ceux  qui  sont  à  la  tète  de  ces   institutions    doivent    Qualité 
veiller  à  deux  points  surtout.  Leur  premier  devoir,  d'après  '^^  PtliTt. 
ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  est  de  faire  le  plus 

grand  cas  de  l'éducation  morale,  et  de  discerner,  parmi 
leurs  élèves,  ceux  qui  sont  le  mieux  dotés  des  qualités  de 
'l'instituteur.  Si  la  Providence,  en  effet,  ne  leur  a  pas  dé- 
parti certaines  qualités  natives  en  vue  de  cette  fonction , 
en  d'autres  termes:  s'il  n'ont  pas  la  vocation  magistrale, 
le  directeur  de  l'école  normale  aura  bien  de  la  peine 
ou  il  perdra  son  temps  à  les  former.  Un  autre  point 
qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  le  maitre  de  l'école 
normale  ne  doit  pas  cultiver  à  l'excès  chez  ses  élèves 
l'érudition  scientifique.  Il  y  aurait  danger,  en  effet,  que 
ceux-ci  devenus  instituteurs  ,  oubliant  leurs  fonctions 
n'étendent  outre  mesure  l'enseignement  scientifique  chez 
les  enfants ,  au  détriment  de  l'éducation  elle-même. 

33.  Il   Tie    faudrait    pas  croire  pourtant  que  l'école  nor-  Xécessùé  de 
maie    soit    d'une    nécessité   tellement    absolue,    que    Xé^\x-ricole normale. 
cation    du    maitre    ne   puisse   se    faire   en    dehors    de    son 

sein.  L'expérience  prouve  le  contraire.  Mais,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  l'école  normale  est  un  moyen 
ordinaire,  et  mieux  approprié  à  la  condition  des  temps.  — 
Un  autre  argument  vient  sur  ce  point  corroborer  celui  que 
nous  avons  déduit  de  la  nécessité  de  l'éducation.  Celui  qui 
aspire  à  la  dignité  d'instituteur  doit  être  tel  que  les  parents 
puissent  lui  confier  leurs  enfants ,  en  toute  sécurité.  Or,  il 
présentera  cette  garantie,  s'il  peut  alléguer  en  sa  faveur  le 
témoignage  des  autorités  de  l'école  normale.  Les  chefs, 
en  efiet ,  de  ces  établissements  sont  seuls  à  même ,  à 
raison  de  leurs  relations  suivies  avec  le  candidat,  de  por- 
ter un  témoicrnafTc  autorisé  sur  sa  valeur  comme  insti- 
tuteur. 
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Jlisloire.  34.  Anciennement,  c'étaient  des  membres  du  clergé  qui 
étaient  à  la  tête  des  écoles  du  degré  inférieur,  jxir  la  raison 
que  celles-ci  étaient  considérées  comme  des  auncxcs  de  la 
religion.  Il  n'y  avait  donc  pas  alors  d'écoles  normales.  Leur 
érection  date  du  temps  de  la  soi-disante  réforme.  On  dit 
que  la  première  institution  de  ce  genre  a  été  érigée  en 
Allemagne  à  M'esel  en  l'année  1687.  Peu  après,  il  s'en 
éleva  une  foule  d'autres  surtout  en  Allemagne. 

§  II. 
Le  séminaire  pour  le  clergé. 


'il  y  a  une  école  dont  la  nécessité  soit  bien  tlémon- 
trée  c'est,  sans  contredit,  celle  où  les  jeunes  gens 
*  destinés  a  devenir  les  Ministres  de  l'I^glise,  sont 
élevés  en  vue  de  cet  état  sublime.  Il  faudrait  n'avoir  aucune 
idée  delà  dignité  du  Sacerdoce,  et  des  qualités  exigées  de 
la  part  de  ceux  qui  s'y  destinent,  pour  contester  qu'une  école 
spéciale  leur  soit  indispensable.  Le  but  de  l'éducation  sa- 
cerdotale diffère,  du  reste,  si  profondément  de  celui  des 
autres  écoles  que  celles-ci  ne  sauraient  absolument  pas 
former  des  ])rètres.  De  là  la  nécessité  d'écoles  spéciales 
appelées  Sèniiinxires  ').  Si  l'on  prétendait  néanmoins  que 
le  candidat  du  sacerdoce  n'a  pas  besoin  d'une  institution 
spéciale,  mais  doit  être  élevé  pèle-mcle  avec  d'autres  jeunes 
gens,  il  serait  manifeste  qu'une  pareille  organisation  serait 
insuffi.sante  et  boiteuse.  Nul,  en  effet,  ne  doit  avoir  l'audace 
d'entrer  dans  le  sanctuaire ,  .sans  y  être  nommément  appelé 
par  la  voix  divine.  Or,  il  est  néces.saire  (jue  l'autorité  ec- 
clésiasticjue  soit  à  même  de  constater  cette  vocation.  Mais, 
comment    j)ourrait-elIe   remplir    ce    devoir,  si  elle  n'a  pas, 


I)  <  c  n'.ot  de  •Scmin.iirc,  jx)ur  <lcsij;ncr  l'ccole  du  clergé  a  été  cinjiloyc 
pour  la  première  fois,  <juc  nous  s.Achions  par  le  cardinal  l'ool,  dans  le 
Décr.  IX  jHuir  la   Réf.  de  l'Angleterre. 
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pendant  un  temps  considérable,  les  élèves  sous  les  yeux  ? 
En  outre,  le  ministre  de  l'Eglise  doit  être  enrichi  de  vertus 
qui  ne  s'acquièrent  que  fort  difificilement,  s'il  n'est  élevé, 
dès  sa  jeunesse,  loin  de  la  contagion  du  siècle  à  l'ombre 
du  sanctuaire.  Ces  qualités  ou  ces  vertus  ne  sont  exigées 
que  des  clercs.  Finalement,  le  clergé  doit  avoir  une  science 
qui  ne  convient  qu'à  lui,  et  qu'une  école  spéciale  et  complète 
peut  seule  lui  fournir.  Donc  les  séminaires  sont  aussi  néces- 
saires que  le  sont  les  ministres  de  l'Eglise.  Les  hommes 
'  d"Etat  sérieux  ont  exprimé  eux-mêmes  cette  conviction. 
,,I1  faut,  disait  Portalis,  que  la  jeunesse  destinée  à  la  clé- 
ricature  soit  nourrie,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  à  l'ombre 
du  sanctuaire ,  qu'elle  y  croisse  dans  la  piété  ,  qu'elle  y 
soit  disposée,  par  la  prière  et  de  religieuses  habitudes,  à 
cette  vie  de  sacrifice  et  d'abnégation  qui  doit  être  la  sienne  ; 
qu'elle  y  soit  enseignée  par  les  pieux  exemples  autant  que 
par  les  leçons  des  maîtres.  Pour  cela ,  il  faut  des  écoles 
spéciales,  toutes  spéciales,  tout  ecclésiastiques.  Ces  écoles 
ce  sont  les  Petits-Séminaires  :  les  Petits-Séminaires  qui  sont 
la  condition  des  Grands-Séminaires  ,  comme  les  Grands- 
Séminaires  sont  la  condition  nécessaire  de  l'existence  du 
Sacerdoce."  —  Aussi,  les  ennemis  de  TP^glise  pour  assurer 
la  ruine  de  celle-ci,  ont  ils  mis  tout  en  œuvre  pour  em- 
pêcher la  fondation  des  Séminaires,  ou  pour  les  faire  tomber 
entre  leurs  mains  sacrilèges. 

36.  Il  n'est  donc  pas  étrange  que  l'Eglise  ait,  pour  ainsi  Histoire. 
diie  dès  son  origine,  érigé  et  favorisé  des  établissements 
pareils.  Nous  avons  sur  ce  point  le  témoignage  du  Pape 
S.  Léon  \:  ,, C'est  avec  raison,  écrit-il,  que  les  Pères  quand 
ils  ont  parlé  du  choix  et  de  l'élévation  des  Prêtres  ont 
déclaré  que  ceux-là  seuls  étaient  dignes  d'entrer  dans 
l'administration  sacrée,  dont  la  vie,  depuis  les  années  de 
leur  enfance,  jusqu'à  un  âge  plus  avancé,  s'était  passée  au 
sein  de  la  milice  sacrée,  et  dont  la  conduite  précédente  fût 
à  chacun  d'eux  un  témoignage  en  leur  faveur."  Ep.  XII.  Les 
époques,  au  contraire,  qui  ont  été  privées  d'institutions  pa- 
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reilles   ou   qui    n'en   ont  eu  que  de  peu  appropriées  à  leur 
destination,  doivent  être  considérées ,    au   point   de  vue  de 
la  situation  de  l'Kj^lise ,  comme  des  époques  désastreuse  . 
Cette  remarque  fait  disparaître,  du  même  coup,  l'objection: 
que  la  nécessité  des  séminaires  n'est  pas  si  jurande,  puisqu'il 
\-  a  eu   des  éjjoques  où  ils  n'existaient  pas. 
/.«/  amdle       37.     Nous    mantiuerions    à    notre    devoir    de    rapporteur 
de  Ircnie.  fij^-j^.  ^i  nous   ne  transcrivions    pas    ce    que  le    Concile  de 
Trente     ')    a    décrété,    par    rapport    à    l'institution    dont 
nous  parlons  en  ce  moment:  „  L'adolescence ,  si  elle  n'est 
pas  convenablement  élevée,  penche  naturellement  vers  les 
voluptés  du   monde.   Si    la  religion   et  la  piété  ne  s'empa- 
rent pas  de  l'homme   dés  son    bas  âge,  il  devient  promp- 
tement  la  proie  du  vice  et  des  mauvaises  habitudes.   Il  ne 
pourra   donc  sans    un    secours  tout  spécial   du   Dieu  tout- 
puissant  ,  persévérer  parfaitement    dans  la  discipline  ecclé- 
siisti()ue.    C'est    pourquoi    le    saint    Concile   a  décrété   que 
chaque    l'.glise    cathédrale ,    métropolitaine ,    et    les    autres 
I*!glises  supérieures   à   celle-ci  seraient   tenues ,   en  propor- 
tion des  biens  qu'elles  possèdent,  et  de  l'étendue  du  diocèse, 
de  nourrir,  d'éle\er   religieusement    et   de    former    par   les 
règles    de    la    discipline    ecclésiastique ,   un    certain  nombre 
d'enfants  de  la   ville,  du  diocèse  ou  de  la  province,  si   la 
ville  et  le  diocèse  n'en  fournissent  pas  as.sez,  dans  un  col- 
lège  spécial   situé   près    des    églises  ou  dans  un  endroit   à 
choisir  par    l'Iù'éque.    Seront   admis    dans    ce    collège    les 
enfants  qui    auront  douze   ans   au  moins,  qui  seront  issus 
d'un    mariage    légitime ,    qui    .sauront   convenablement   lire, 
et  dont   le  caractère   et    la  volonté    donnent  l'espoir  fondé 
qu'ils  se  consacreront  à  perpétuité    au   ministère   ecclésias- 
tique   Ces  enfants,   l'ICvéque  les  partagera  en  autant  de 

classes    qu'il    lui    semblera    bon.    selon    leur    nombre,   leur 


1)  ,,l,c  saint  concile  <lc  Trente,  «lit  S.  Alphonse,  eut  une  idée..  . 
divine,  lnrs(|u'il  unlonna,  «jue  clans  l'Kglisc,  un  établirait  des  Séminaire- 
Ktj^Unirnls  four  les  Siminairei.  Introduction. 
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âge  et  leurs  progrès  dans  la  discipline  ecclésiastique  ;  il  les 
emploiera ,  en  partie  au  ministère  des  Eglises ,  quand  il 
le  jugera  opportun  ,  ou  les  retiendra  en  partie  au  collège 
pour  y  être  instruits.  II  remplacera  par  de  nouveaux  élèves, 
ceux  qui  seront  sortis ,  de  telle  sorte  que  ce  collège  soit 
un  séminaire  perpétuel  de  ministres  de  Dieu,"  Scss.  XXI IL 

ARTICLE  II. 

De  lécole  uiiiveriiiolle. 

^1  est  généralement  admis  que  les  jeunes  gens  arri-  inuruction 
vent  lentement ,  par  divers  degrés ,  à  acquérir  l'in-  /<''"  rele7'ée. 
struction  qui  leur  est  nécessaire.  Cette  progression 
est  surtout  nécessaire,  quand  il  s'agit  pour  eux  d'aborder 
une  science  plus  relevée,  et  de  se  préparer  aux  fonctions 
plus  distinguées,  dont  ils  vont  être  investis  dans  la  suite. 
Aussi,  toutes  les  nations  policées  ont-elles  des  écoles  éta- 
blies dans  le  but  de  donner  à  la  jeunesse  une  éducation 
plus  soignée  qui  les  rende  propres  à  passer  à  l'école  su- 
prême. Celle-ci  est  en  conséquence  précédée  d'une  espèce 
d'école  préparatoire.  L'école  suprême  prend  généralement 
le  nom  A' Université ,  et  l'école  préparatoire  celui  de  GyDi- 
nase,  tf  AtJiénée,  de   Collège.   Nous  parlerons  donc 

Au  §  I.  Du  Gymnase,  ou  Athénée,  ou  Collège. 
Au  §  II.  De  l'Université. 

§  I. 
Du  Gymnase.  Athénée  ou  Collège. 

|e  but  principal  de  cette  institution  doit    être    l'èdu-  .9,,«  /„//, 
cation    du   jeune    homme,    une   éducation   d'autant 
plus  noble  et  plus  distinguée  que  la   science   qu'il 
doit  acquérir  par  après  ,  et  la  carrière  où    il    veut    entrer , 
supposent   une    intelligence    plus    relevée.    Pour   former    le 
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jeune  homme,  le  maître  doit  surtout  s'appliquer  à  cultiver 
les  facultés  de  son  âme,  non  pas  afin  d'enrichir,  dès  l'ori- 
gine, son  esprit  d'une  fcjule  de  notions,  mais  surtout  afin 
de  donner  de  la  droiture  à  son  jugement,  et  de  l'exercer 
à  penser  logiquement. 

/v//V/<'«.  40-  L'enseignement  de  la  morale  et  de  la  religion  ne 
doit  pas  occuper  la  dernière  place  dans  ces  écoles.  Comme 
les  jeunes  gens  qui  y  sont  élevés  auront,  pour  la  plupart, 
une  grande  autorité  et  une  influence  considérable  dans  la 
société ,  il  )•  aurait  folie  à  séparer  là  l'instruction  de  la 
morale  et  de  la  religion. 

Jlisioire.  41.  l'our  cc  qui  est  de  l'histoire  de  ce  genre  d'institu- 
tions, leur  destinée  a  singulièrement  variée.  Chez  les  Ro- 
mains et  chez  les  Grecs,  le  mot  ..Gjmnase"  désignait, 
conformément  à  son  étymologic ,  le  lieu  public  où  les 
athlètes  et  les  amateurs  du  pugilat  se  lixTaient  à  leurs 
exercices.  ')  IMus  tard,  comme  les  rhéteurs  et  les  philo- 
sophes choisissaient  ces  mêmes  endroits  pour  leurs  leçons, 
ces  écoles  empruntèrent  le  même  nom  .  )  Les  branches 
qui  s'enseignaient  dans  ces  instituts,  formaient  le  Triviuvi 
où  s'enseignaient  la  Grammaire ,  la  Rhétorique  et  la  Dia- 
lectique, et  le  Quadrh'ium  où  l'on  apprenait  l'Arithmétique, 
la  Musique,  la  Géométrie  et  l'Astronomie.  Cette  méthode 
fut  iongtemjîs  en  usage  dans  les  écoles  érigées  soit  par 
les  moines,  soit  par  le  clergé  séculier,  soit,  mais  beau- 
coup plus  tard,  par  les  princes  et  les  municipalités.  A 
raison  du  lien  étroit  qui  existe  entre  le  Gymnase  ou  le 
Collège  et  l'Cniversité ,  celui-là  a  été  considéré  pendant 
longtemps  comme  une  partie  intégrante  de  celle-ci.  Peu  à 
peu  cependant ,  à  mesure  que  la  science  faisait  des  pro- 
grès, ces  écoles  ont  du  être  nécessairement  séparées.  Ce 
n'est    que   vers   la   fin  du   1 5c  siècle   que   le  Gymnase  ap- 


I)    Voir  Caprara.  S.  C'ons.  Advocal.i.  Diis.  ad  Ugeni    toi.    <i>-    Profissori- 
uns.   A'tir/iff   18S3. 

81  Voir  C\)nriiigius  ZV  anfi^u.  acaJ.  Suf>fl,  /• 
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parait  à  l'état  d'école  complète  et  distincte,  et  à  partir  de 
cette  époque,  des  institutions  de  ce  genre  ont  été  érigées 
à  peu  prés  partout. 

§  II- 
De  rUniversité. 

epuis  le  jour  où  les  peuples  ont  commencé  à  se  Origine. 
distinguer  par  leur  culture,  et  leur  civilisation,  il 
a  du  nécessairement  arriver  qu'un  certain  nombre 
d'hommes  distingués  aient  songé  cà  élever  la  jeunesse  d'une 
façon  plus  régulière  en  vue  des  fonctions  supérieures  que 
l'état  social  réclame.  Il  s'est  trouvé  de  tout  temps  des 
hommes  qui  enflammés  de  la  noble  passion  de  savoir  se 
sont  mis  à  scruter  les  abimes  de  la  science,  pour  conser- 
ver les  trésors  qu'elle  offre,  les  transmettre  à  la  postérité 
et  satisfaire  en  même  temps  leur  goût  personnel.  Afin 
d'arriver  plus  efficacement  à  ce  double  résultat  ils  se  sont 
réunis  en  association  scientifique;  car,  comme  le  remarque 
S.  Thomas  d'Aquin  :  „quand  il  s'agit  d'acquérir  la  science, 
l'association  de  plusieurs  est  d'une  grande  utilité,  parce  que 
parfois  l'un  ignore  ce  que  l'autre  a  découvert  et  lui  ré- 
vèle." ')  Mais  comme  toutes  les  assemblées  ou  sociétés 
prenaient  le  nom  commun  (T  Utiivcrsitc  emprunté  au  droit 
romain,  l'école  dont  nous  parlons  ici  à  fini  par  s'appeler 
également  Université  ■■-).  A  partir  du  quatorzième  siècle  des 
institutions  où  des  maîtres  enseignaient  à  la  jeunesse  les 
sciences  supérieures,  portent  soit  en  latin,  soit  dans  les 
langues  usuelles  le  nom  d'Universités.  (T^/;- Meyners.  Mis- 


1)  „Prœcipue  in  acqiiisitione  scientice  plerumque  .societas  multorum  pro- 
(lest,  quia  interduin  a!ter  ignorât,  quod  alius  invenit,  et  quod  ei  revelatur  " 
0J>.  XVI,    C.  impugn.  Relig.    C.  III. 

2)  „Ce  nom  même  d'Université  apparait  pour  la  première  fois  dans  une 
lettre  du  pape  Innocent  III,  élève,  membre,  puis  protecteur  de  Pes/iuie  de 
Paris;  il  désignait  toute  corporation  générale,  même  de  marchands."  Ver* 
diere.   Les  anciennes   Universités  et  la  collation  des  grades.  /.   27. 


3^  DE    l'enseignement. 


toirc  de  la  crCation  et  du  développement  des  lieoles  supirieurcs. 
t.  lï'.  p.  379/  en  allemaud.) 
J\r^'i»if.  43.  Il  a  du  néanmoins  se  faire,  qu'à  raison  du  caractère 
spécial  des  populations,  de  l'orii^ine  de  ces  établissements 
et  de  la  dignité  de  la  science  qui  s'y  enseignait,  ces  in- 
stitutions revêtaient  une  forme  spéciale.  Si  l'on  en  croit 
les  historiens ,  il  y  avait  à  Bologne  et  à  Pavie  une  Uni- 
versitC  d'Ecoliers  qui  avait  le  droit  d'élire  ses  maîtres,  de 
porter  des  lois  et  des  statuts ,  et  ce  droit  les  élèves  l'exer- 
çaient avec  tant  d'empire ,  que  les  maîtres  eu.v-mémes 
étaient  exclus  de  leurs  délibérations.  Ce  régime  avait  sa 
source  dans  le  caractère  démocratique  de  ces  villes  ,  et 
s'appuyait  sur  le  Droit  Rouiain  qui  avait  à  liologne  et  à 
Pavie  une  chaire  fort  remarquable.  C'est  pour  le  même 
motif  que  l'école  supérieure  de  Paris  était  une  Université 
de  maîtres  représentant  ainsi  le  régime  social  de  la  France 
à  cette  époque.  Une  autre  raison  encore  du  caractère  mo- 
narchitiue  de  l'Université  de  Paris  c'est  que  la  théologie 
était  la  branche  ])rincipale  qui  s'y  enseignait.  Or,  l'ensei- 
gnement de  la  théologie  recjuiert.  de  sa  nature,  la  prédo- 
minance des  maîtres.  Dans  la  suite,  au  sein  de  l'académie 
de  lioloi^^ne  si  célèbre  par  l'enseignement  du  droit,  il  se 
forma  à  raison  de  la  diversité  des  sciences  et  des  étudiants 
qui  s'y  trouvaient  réunis ,  différentes  universités.  Il  )•  eut 
l'université  des  Citramontains  et  des  Vltramontains.  Les 
différentes  branches  de  l'enseignement  firent  surgir  l'uni- 
versité des  Théologiens ,  celle  des  Juristes  et  celle  des 
Artistes.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  cru  que  le  mot  Uni- 
versité désigne,  de  sa  nature,  une  institution  où  s'enseigne 
la  science  universelle.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai ,  nous  en 
convenons,  que  ce  mot  a  perdu  peu  à  peu  sa  signification 
ancienne,  et  qu'il  a  fini  par  désigner  le  champ-clos  de  la 
science  universelle.  Cette  erreur  a  pu  aisément  venir  de  ce 
que  le  n.ot  d'université  apparait  souvent  chez  les  auteurs  du 
moNcn-àge  avec  l'addition  du  mot  :  des  lettres. 

44.  Par  la  force  même  des  choses,  l'université  est  devenue 


DE  L  UNIVERSITE.  33 


l'école  de  la  science  universelle.  Car ,  comme  le  dit  Cicé- 
ron  :  ,, Platon  a  eu  raison  d'affirmer  que  tous  les  arts 
libéraux  ont  entre  eux  un  lien  commun  de  société  qui 
domine  leur  enseignement."  ')  Les  principes  premiers 
et  universels ,  en  effet ,  sur  lesquels  reposent  toutes  les 
sciences ,  ont  entre  eux  un  lien  si  étroit  que  l'étude  ap- 
profondie d'une  seule  science  conduit,  par  une  nécessité 
logique,  à  l'examen  de  toutes  les  autres.  C'est  ainsi  que 
,  les  universités  qui,  à  l'origine,  cultivaient  une  science  spé- 
ciale, sont  devenues  des  écoles  de  la  science  universelle. 
Qu'il  nous  suffise  de  citer  l'exemple  de  l'université  de  Bo- 
logne, ce  modèle  des  universités  qui  ont  surgi  par  la 
suite.  A  peine  l'étude  et  l'enseignement  du  droit  eurent- 
ils  réuni  dans  cette  ville  en  une  université  des  maîtres 
et  des  élèves,  que  des  chaires  y  furent  érigées  pour  l'en- 
seignement des  autres  sciences. 

45.  Les  universités  ont  eu  le  même  sort  que  toutes  les    Histoire. 
autres  institutions  littéraires.  Elles  se  sont  constituées  peu 

à  peu,  selon  les  circonstances.  La  première  a  été  l'université 
de  Salerne  vers  la  fin  du  lie  siècle;  elle  a  du  son  origine 
à  l'école  de  médecine  qui  florissait  depuis  longtemps  dans 
cette  ville.  A  celle-ci  succéda,  au  12"  siècle,  l'école  de 
Bologne,  célèbre,  comme  nous  l'avons  dit,  par  l'enseigne- 
ment du  droit,  transformée  depuis  en  une  institution  de 
la  science  universelle.  L'université  de  Paris  ne  vint  que 
plus  tard  ") ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  donner,  avec  certains 
écrivains  français,  le  nom  d'université  aux  écoles  qui  exis- 
taient dans  cette  ville  au   io°  siècle. 

46.  La  culture  de  la  science  imprime  à  l'Université  un    Etude 
autre  caractère  encore.    La    science ,  en   effet ,  est  un  bien  sèn^raie^ 


î)  „E9t  illa  Platonis  vera  vox,  oiïinem  tloctrinam  ingenuarum  artium 
uno  quodam  societatis  vinculo  coiitineri."   De   Oraivre.  III.  6. 

2)  Le  document  le  plus  ancien  connu  sur  l'Université  de  Paris  est  un 
privilège  accordé  par  le  roi  l'hilippe-AugUste  en  l'an  1200  trouvé  par  le 
R.  P.  Denifle  O.P.,  et  publié,  pour  la  première  fois  dans  X^.  Rezue  de  lA 
Société  d^ histoire  de  Paris*    Ti  X, 
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commun  à  tous  les  hommes ,  toutes  les  nations  la  convoi- 
tent avec  la  même  ardeur ,  et  elle  n'est  différente  pour 
aucun  peuple.  De  là  vient  que  l'Université  a  toujours  été 
considérée  comme  une  institution  qui  n'émanait  pas  de 
la  société  civile ,  mais  qui  s'étendait  au  delà  des  limites 
des  nations,  et  revêtait  pour  ainsi  dire  un  caractère  inter- 
national. Aussi,  ses  décisions  sur  différentes  matières,  et 
le  témoi^nat,fe  qu'elle  portait  par  rapport  à  la  science  de 
ses  élè\es,  étaient-ils  acceptés  dans  le  monde  entier.  Pour 
le  même  nKJtif,  les  élèves,  à  quelque  nationalité  qu'ils  ap- 
partinssent ,  étaient  reçus  dans  toutes  les  Universités  ,  et 
l'Université  reçut  dès  l'origine  le  nom  (f litudc  i!:;inCrali\ 
bien  que  certains  écrivains  prétendent  que  ce  titre  veut 
dire  uniquement  que  l'enseignement  de  la  science  univer- 
selle fleurit  au  sein  de  ces  institutions.  Mais,  remarque  le 
P.  de  Robiano  Dominicain:  ,.le  doute  sur  la  vraie  signi- 
fication des  mots  studiiiui  i^ciicralc  est  à  i)eine  possible, 
quand  on  songe  que  ce  titre  a  été  porté  par  plusieurs  écoles 
des  plus  illustres,  où  cejjendant  toutes  les  sciences  n'étaient 
pas  enseignées,  où  il  n")-  avait  même  cju'uiie  seule  faculté. 
C'est  ainsi  qu'en  1363,  le  Pape  Urbain  IV',  dans  sa  bulle 
qui  concerne  l'Université  de  Padoue,  écrit  en  termes  e.xprès  : 
,,Xous  statuons  que  dorénavant,  dans  la  susdite  ville,  il 
y  aura  une  ICtude  générale  au  sein  de  la  faculté  de  Thé- 
ologie." Urbain  VI,  à  son  tour,  en  13S4,  dans  la  lUiUe 
par  laquelle  il  érige  une  faculté  de  théologie  à  Vienne 
déclare:  „Nous  statuons,  et  ordonnons  que  dans  la  ville 
susdite  il  }'  aura  en  Théologie  une  étude  générale."  PLn 
142 1  le  Paj)e  Martin  V  écrit  également  :  ,, Nous  ordonnons 
que  dans  la  ville  de  Montpellier,  il  y  ait  une  étude  gé- 
nérale, en  la  faculLé  de  théologie,  et  (jue  la  théologie  )• 
soit  enseignée." 
Df/inition.  47-  IMusieurs  écrivains  ont  donné  des  Universités  des 
définitions  différentes.  Mais,  la  i)lupart  se  sont  contentés 
de  les  décrire  telles  qu'elles  ont  e.visté,  à  différentes  époques, 
avec  les  droits  positifs  (jui  leur  axaient  été  accordés,  sans 
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sonijer  à  nous  retracer  leurs  éléments  constitutifs  et  leur 
nature  intime.  On  peut,  si  nous  ne  nous  trompons  pas, 
définir  une  Université  en  ces  termes:  L'université  est  une 
école  oit  toutes  les  seienees  sont  ense(i^nées ,  par  une  réunion 
de  maîtres,  à  des  jeunes  j^ens,  pour  les  rendre  propres  éi  rem- 
plir les  fonetions  les  plus  relevées.  Tous  les  autres  attributs 
de  l'Ecole  supérieure  peuvent  être  aisément  déduits  de  cette 
définition,  ou  lui  ont  été  positivement  octroyés. 

48.  La  constitution  intérieure  de  l'Université  émane  spon-  ConstUution 
tanément  de  sa  nature  elle-même.  lùi  effet,  cà  raison  des  ^'^''>'^""'^- 
diftérentes  sciences  qui  y  sont  cultivées,  on  a  vu  surj^ir  ^'""'^'''^ 
naturellement  dans  son  sein  différentes  réunions  de  maîtres 
qui  prirent  le  nom  de  faeultés.  Voici  en  quels  termes 
Heumann  décrit  les  destinées  et  le  sens  de  ce  mot:  „La 
faculté  est  un  corps  et  une  association  de  professeurs 
consacrés  à  une  branche  déterminée  de  la  science.  Ce 
mot  ne  saurait  être  du  goût  des  latinistes  sévères ,  il 
importe  donc  de  savoir  d'où  il  est  venu,  et  comment  il 
s'est  introduit  dans  les  universités.  Voici  donc  son  ori- 
gine. A  l'époque  des  ténèbres  scolastiques  (sic),  tout  à 
l'origine,  chaque  science  avait  pris  le  nom  de  faculté. 
Comme  les  Grecs  se  servent  parfois  du  mot  ôevafitç  au  lieu 
de  science  (Plutarque.  De  l'éducation  X.  9.  Aristote.  Top. 
Liv.  VI.  eliap.  l'.J,  il  s'est  fait  que  le  mot  faculté  a  rem- 
placé aisément  celui  de  science  dans  les  traductions  des 
ouvrages  grecs.  Cette  élégance  obtint  de  la  faveur  ,  chez 
les  scolastiques,  bien  entendu,  et  souvent  ils  se  plurent 
cà  dire  faculté  au  lieu  de  science....  Plus  tard,  il  se  fit 
que  la  réunion  des  maîtres  enseignant  une  science  quel- 
conque reçut  le  nom  de  faculté,  et  qu'au  lieu  de  collège 
des  Philosophes  ou  des  Théologiens  on  s'accoutuma  à  dire: 
faculté  de  philosophie  ,  faculté  de  théolooié."  Prœfatio  in 
Conringii  Antiq.  acad. 

49.  Puisque  c'était  la  faculté  qui  était  chargée  de  former  Les  sp-adn. 
les  jeunes  gens  cà  la  science,  elle  eut,  dès  l'origine,  le  pri- 
vilège  de  constater,  jusqu'à  quel   point    le  jeune  homme 
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a\'ait    acquis    la   science ,  et   s'il    était  suffisamment  apte  à 
remplir  une  fonction  plus  importante  dans  la  société.   Les 
relations   plus   prolongées   entre    les  élèves   et   les    maîtres 
permettent  à  ceux-ci   de  juger   l'élève  en   connaissance  de 
cause,  mieux  que  d'autres,  savants  du  reste,  et  de  désigner 
au    choix   de    la  société    un    candidat    qui   mérite    la   con- 
fiance  publique.    „Ç'a  été,   dit  à  ce  sujet  Conringius .   une 
décision    d'une    utilité   et    d'une   sagesse  incontestable    que 
celle  qui  interdit   à  tous    le    droit   d'enseigner   ou    de  faire 
une   chose   qui   requiert    une  sagesse   supérieure ,  sans  que 
des  hommes  savants  aient  porté  un  témoignage  public  sur 
les  connaissances  acquises  dans  les  écoles  par  le  candidat. 
Qui  serait  à  même,  en  effet,  de  discerner  les  hommes  ca- 
pables,  de    les    séparer   du  \ulgairc ,  si    ce   n'est  ceux  qui 
brillent  entre   tous  par    leur  renom  de  sagesse   et  de  doc- 
trine, et  qui  ont  consacré  toute  leur  vie  à  cet  enseignement? 
De  ce  nombre    sont,  sans   contredit,    les   professeurs    aca- 
démiques."  Dr  Antiquit.   ncad.  Dissert.  II.    Des  traces  de 
cette    organisation    se    rencontrent   chez    les  anciens   eux- 
mêmes.  „01ympiodore  cité  par  Photius   Cod.  80,  rapporte 
qu'autrefois,  à  Athènes  les  Sophistes,  obtenaient  le  manteau 
philosophique  et  la  dignité  de  Sophistes  à   la  suite  de  cer- 
tains rites,  après  quoi,  ils  jouissaient  du  droit  d'enseigner 
et  prenaient    le   titre  d'hy/f/gniiiKtioi    ou  d' Inscrits.    Philo- 
strate raconte,  à  son  tour,  dans  la    l'ic  dis  Sop/iistis  I.   2. 
que  l'initiateur  Mysta  imposait  des  couronnes  et  le  titre  de 
Sop/iistcs  à  ses  élèves.  Toutes  ces  cérémonies,  au  dire  de 
Lucien    dans  \ Eunuque,  et  d'Eunapius  dans   son    ProCrùsc 
étaient   précédées    du   suffrage   des  juges."    Caprara.    L.  c. 
p.    10.  Cette  dignité  acquise  au  sein  de  l'Université,  ou  ce 
témoignage  public  porté  par  la  faculté  s'appelle  grade  aca- 
di'inique  que  l'on  peut  définir  en  ces  termes:   Iw  tCiuoigiiage 
rendu  par  la  faeulti'  sur  la  seience  de  quelqu'un  ou  sur  son 
aptitude  à  t emplir  une  fonction  publique.   Mais,  si  nous  réu- 
nissons  ensemble  toutes  les   fonctions  de  la  faculté ,  nous 
pourrons  dire  qu'elle  est  investie  d'une  triple  dignité.  C'est, 
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en  effet,  tout  d'abord  une  école;  en  second  lieu  c'est  un 
tribunal  scientifique  auquel  la  société  peut ,  à  bon  droit, 
recourir  pour  dissiper  les  doutes  qui  pourraient  suri^ir  ; 
finalement  elle  prononce ,  de  sa  propre  autorité ,  sur  la 
valeur  de  l'élève. 

50.  Cependant,  bien  que  la  Faci/ /à'  eut  le  droit  d'appeler  J^f  <^^'(i"<rf lier. 
le   candidat  à  l'examen ,   et    de   prononcer  sur  le  degré  à 
conférer,  ce  témoignage  était  sans  force,  tant  que  l'appro- 
bation   du    Chancelier   n'était    pas    venu    le    confirmer.    ,,I1 

n'était  pas  permis,  dit  IVIeyboom,  aux  Do}-ens  ou  Promo- 
teurs d'accorder  solennellement  aux  candidats  ces  grades 
honorifiques ,  ces  témoignages  authentiques  de  vertu  et  de 
doctrine ,  malgré  l'examen  sévère  auquel  ils  avaient  été 
soumis,  tant  en  privé  qu'en  public,  à  moins  que  l'autorité 
du  Chancelier  et  son  consentement  ne  vinssent  s'y  joindre.  Ce 
haut  personnage  prenait  des  informations  sur  la  naissance 
du  candidat,  sur  sa  vie  antérieure,  sur  ses  mœurs,  et  sur 
la  maturité  de  ses  connaissances,  et  sa  décision  devait  être 
rendue  publique  et  entendue."  Disc,  sur  Porgan.  la  dignité  et 
la  fonction  des  Clianceliers  académiques.  Rcs.  Germ.  T.  III. 
p.  242  (en  latin.)  Lorsque  le  Chancelier  refusait  le  grade 
sans  motif,  c'était  le  seul  cas  où  les  souverains  Pontifes 
qui  étaient  alors,  en  vertu  du  droit  public ,  à  la  tète  des 
PLtudes  générales ,  accordaient  parfois  à  d'autres  ,  comme 
au  Recteur  de  l'Université  par  exemple,  le  droit  de  con- 
férer les  grades."  Wnr  Grégoire  IX.  Statuts  pour  le  régime 
de  r Etude  générale  de  Paris.  Bull,  de   Turin.  III.  455. 

51.  L'histoire  nous  apprend  que  c'est  à  l'Université  de  Hisioire  des 
l^olognc ,  la  plus  ancienne   de  toutes ,  qu'il   faut   chercher      grades. 
l'origine    des  grades   académiques.   C'est  là,  en  effet,  que       o'^'orai. 
le  nom  de  Docteur,   usité   auparavant  en   dehors   de  l'Uni- 
versité pour  désigner  un  maître  quelconque,  devint  un  titre 
particulier   dans    l'enseignement.    Les   maîtres   illustres   qui 
enseignaient    dans   cette  école  le  droit  civil,  ne  souffraient 

pas  que  des  indignes  vinssent  se  mêler  à  leur  réunion;  puis, 
appuyés  sur  la  dignité  dont  ils  étaient  investis,  ils  fesaient 
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subir  un  examen  à  quiconque  postulait  une  chaire  p?.rmi 
eux.  Cet  examen  subi  avec  succès,  ils  conféraient  au  can- 
didat le  titre  de  Docteur,  et  l'admettaient  dans  leur  cor- 
poration. Ce  titre  iionorifique  n'était  en  vogue  d'abord  que 
})our  l'enseignement  du  droit  civil  seul.  Les  professeurs 
des  autres  sciences  se  contentaient  du  nom  de  ,, maîtres." 
Mais,  à  pariir  de  la  fin  du  12"  siècle,  le  titre  de  Docteur 
se  rencontre  dans  les  autres  facultés  également.  A  propos 
de  la  médecine,  il  nous  .semble  curieux  de  signaler  le  fait 
que  le  Roi  Roger  de  Sicile  accorda  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Salerne  le  privilège  d'examiner,  et  cela  en  pré- 
sence des  curateurs  ro\aux ,  les  candidats  t}ui  aspiraient 
à  exercer  cette  profession,  et  qu'il  n'accorda  le  droit  de 
pratiquer  la  médecine  dans  ses  états  qu'à  ceux-là  seuls 
(jui  auraient  été  approuvés  par  la  faculté.  Du  moment  où 
toutes  les  sciences  eurent  leurs  doctorats,  les  mots  de  Doc- 
teur et  de  Maître  revêtirent  bientôt  la  mémo  signification. 
/„  /,<^„,,..  52.  Mais  le  Doctorat  n'était  pas  le  seul  titre  académique. 
Le  Doctorat,  en  effet,  étant  l'honneur  suprême  et  le  cou- 
ronnement d'un  long  trawail ,  des  grades  intermédiaires 
ont  été  établis,  de  telle  sorte  que  ceux-Kà  seuls,  cjui  les 
auraient  obtenus,  pourraient  prétendre  au  Doctorat.  De 
même  qu'au  moyen-âge  d'après  le  droit  de  compagnonage, 
personne  dans  un  art  servile  quelconque,  ne  passait  maî- 
tre d'un  seul  coup,  mais  devait  atteindre  cette  dignité 
par  degrés,  cette  organisation  fut,  à  plus  forte  raison,  in- 
troduite dans  la  science  et  dans  les  arts  plus  relevés.  Le 
grade  qui  se  rapprochait  le  plus  du  Doctorat  était  la 
Liimci-,  mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  .sa 
valeur.  L'ètsmologie  elle-même  du  mot  indique  que  le 
Licencié  jouis.sait  ///•  la  licence  d'cnscij^ficr,  et  sur  ce  point 
il  paraîtrait  marcher  de  pair  avec  le  Docteur.  Il  importe 
donc  de  savoir  en  quoi  le  Licencié  et  le  Docteur  différaient. 
D'après  les  écrivains  qui  ont  traité  cette  question  ,  la  li- 
cence était,  en  effet,  la  faculté  d'en.seigner  qui  était  ac- 
cordée au  nom  de  l'autorité  pontificale,  ]îar  l'entremise  du 
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Chancelier  ou  de  l'Archidiacre,  après  un  examen  prive 
du  candidat.  Le  lecteur  voudra  bien  se  rappeler  que  les 
Universités  ont  été  à  peu  près,  dès  leur  origine,  des 
corps  ecclésiastiques,  et  que  comme  telles,  elles  ont  été 
soumises  à  l'autorité  du  Pape.  Il  s'ensuit  que  la  faculté 
d'enseigner  ou  les  grades  relevaient  du  même  régime. 
Cette  subordination  était  manifestement  dç  droit  divin , 
quand  il  était  question  de  la  doctrine  révélée,  comme 
nous  le  prouverons  par  après.  Or,  elle  fut  de  sa  nature, 
et  en  vertu  du  droit  public,  étendue  aux  autres  branches 
de  l'enseignement.  Mais,  l'admission  ou  l'incorporation  dans 
une  facîtitc  qui  se  faisait  par  le  collège  des  Docteurs,  après 
un  examen  public,  mettait  le  licencie  au  nombre  des  Doc- 
teurs. Ce  droit  de  la  faculté  qui  était  considéré  par  eux 
comme  ,,le  privilège  suprême  de  la  liberté  scolastique" 
a  ses  racines,  paraît-il,  dans  le  droit  du  compagnonage. 

53.  Voici  des  témoignages  à  ce  sujet.   ,, Quant  au  grade  Témoignages. 
de   Docteur  ou  de  Maître,  il  est  difficile,  d'après  Crévier, 

de  définir  avec  précision  ce  qu'il  ajoutait  à  la  licence , 
puisque  ce  dernier  titre  donnait  pouvoir  d'enseigner.  Du 
Boulay  (Hist.  de  runiversité  de  Paris)  semble  cependant  ré- 
pondre à  cette  question.  Le  Chancelier,  dit-il,  donne  li- 
cence d'enseigner  par  le  pouvoir  apostolique.  Mais,  c'est 
le  corps  qui  admet  le  licencié  parmi  ses  maîtres,  le  revêt 
de  ses  ornements,  l'associe  à  ses  privilèges,  et  tel  est  le 
caractère  constitutif  du  doctorat ,  qui  doit  être  conféré 
par  ceux,  qui  en  sont  déjà  honorés."  Verdière.  Les  an- 
ciennes  U)iiversités  etc.  p.  45.   ') 

54.  Le  dernier  degré  était  le  Baccalauréat  qui  prit  nais-  ^^  Baccalau- 
sance,  paraît-il,  en    France.    )    Ce  grade  était  conféré   par 

le  Recteur  aux  élèves  les  plus  avancés,  pour  qu'ils  ai- 
dassent   les    plus  jeunes    dans    les   études;  aussi  étaient-ils 


1)  Voir   Rink.   Hist.  du  la  science  du  droit  à  l' Université  de  Vienne    (en 
allemand). 

2)  Ericii   Mauritii  or.  de  /ton.  acad.  origine. 
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nommés  ,  à  bon  droit ,  les  auxiliaires  ou  les  associés  des 
maîtres  (fellow).  L'oriL,nnc  du  mot  biiccalaurcat  est  fort 
obscure,  comme  le  prouvent  les  exjjlicatioiis  qui  en  ont  été 
données.  Voici  ce  qu'en  dit  Fabius  Soranus:  ,, Bachelier, 
(Baccalaunus ,  Bacalarius  et  Bacularius)  un  novice  dans 
la  milice  scientifique  des  Universités,  qui  vient  de  rece- 
voir son  attestation  d'étude  et  peut  aspirer  au  Doctorat. 
Alciatus  ,  et  d'autres  après  lui ,  prétendent  que  le  mot 
Baccalaiiniis  \ient  de  lutcin  lattrca ,  parce  qu'autrefois  on 
offrait  aux  candidats  de  ce  grade,  en  guise  d'insignes  de 
leur  victoire,  des  brancl.es  de  laurier,  portant  des  baies 
et  enrichies  d'or  et  d'argent,  ou  bien  des  couronnes  tres- 
sées avec  les  baies  du  laurier.  Cet  usage,  ajoute-t-il,  a  cessé 
par  suite  de  la  pénurie  du  laurier,  mais  on  en  a  con- 
servé le  nom.  Vives ,  et  son  copiste  Pontanus  sont  d'avis 
que  le  nK)t  Bdcid/nnnus  est  emprunté  à  l'armée.  Ceux,  en 
effet,  qui  axaient  embrassé  le  métier  des  armes  et  s'étaient 
enlorés  sous  un  drapeau,  dès  qu'ils  avaient  eu  un  engage- 
ment avec  l'ennemi ,  j)renaient  le  nom  de  Bnt(ilnrii,i\w  mot 
gaulois  Imttala  (bataille).  Il  s'est  fait  ainsi,  disent-ils,  que 
dans  la  suite  des  temps,  au  sein  de  l'antique  université  de 
Paris ,  on  a  donné  aussi  le  nom  de  Battalarii  à  ceu.v  qui 
étaient  sortis  des  premières  études ,  et  a\ aient  fait  preu\e 
de  leurs  connaissances,  dans  un  examen  public.  Plus  taril, 
l'ignorance  ou  l'usage  a  corrompu  le  mot  primitif  et  l'a 
remplacé  en  latin  par  celui  de  Haccalaurus  et  ensuite  de 
liaccalaureus.  Mais  B.  Rhénanus  et  d'autres  encore  n'ad- 
mettent pas  cette  explication.  Rhénanus  dit  avoir  lu  dans 
de  vieu.K  manuscrits  de  l'Académie  de  Paris  BacUarios , 
dérivé  du  mot  Bacillus  (baguette),  une  espèce  de  signe 
tl'émancipation,  qui  distinguait  ces  élèves  de  la  foule  de 
leurs  condisciples.  Claude  l''alchetus  (dans  ses  Antiqiiitcs 
i^tiiiioisis)  aff.rmc  (]u'en  I-Vance  les  soldats  investis  d'une 
dignité  inférieure  aux  Hannerets,  étaient  appelés  Bnc/it/icrs, 
jjour  ainsi  dire  />(7S  i/irvaHirs."  Thésaurus  cruii.  scJioI. 
.Uns.       55.  II    y    avait    donc    trois    grades:    le   Baccalauréat,    la 
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Licence  et  le  Doctorat,  Anciennement,  ils  étaient  fort  en 
honneur,  mais  peu  à  peu  ,  ils  perdirent  dans  l'estime  pu- 
blique, et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première  à  cause  des 
nombreux  privilèges,  souvent  fort  odieux,  que  les  gradués 
revendiquaient;  la  seconde  à  cause  de  l'indulgence  exces- 
sive dont  usait  la  facitltc  dans  l'admission  des  candidats. 
Les  largesses  avaient  souvent  plus  d'influence  que  la 
science.  De  là,  cet  adage  connu:  Accipimus  pccuniani  et 
mittaimis  asiiinm  iii  patriain.  Ce  déplorable  abus  a  fait 
restreindre  l'importance  des  grades  par  le  dj-oit  de  nos- 
tiijîcatiofi.  En  vertu  de  ce  droit,  la  faculté  d'enseigner, 
obtenue  ailleurs,  ne  pou\-ait  être  exercée  dans  certaines 
Universités  plus  considérables,  si  ce  n'est  après  un  nouvel 
examen. 


Seconde  partie. 
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ans  la  prcniiùrc  })aitic  de  cet  écrit ,  nous  avons 
brièvement  étudié  la  matière  en  contestation.  Nous 
allons  à  présent  aborder  la  question  de  droit.  Mais, 
au  préalable ,  comme  la  notion  elle-mém.e  du  droit  donne 
lieu  à  des  opinions  assez  différentes,  il  ne  nous  paraît  pas 
inutile  de  l'examiner  à  notre  tour.  Il  suffit  d'a\()ir,  ne  fut- 
ce  qu'une  teinture  superficielle  de  la  science  morale,  pour 
.savoir  que  tout  homme  est  lié  par  la  loi  naturelle,  qui 
lui  i)rescrit  des  devoirs  conformes  à  .sa  nature,  afin  de  lu' 
aplanir  la  voie  vers  sa  fin  dernière.  Or ,  il  ne  peut  se 
faire  que  les  rajiports  multiples  qui  relient  les  hommes 
entre  eux ,  ne  tombent  sous  l'empire  de  cette  loi.  Ces 
rapports  mutuels,  en  effet,  ont  une  liaison  trop  étroite 
avec  la  fin  que  Dieu  a  eu  en  vue ,  quand  il  l'a  portée. 
Il  s'ensuit  que  la  loi  naturelle  contient  doi  règles  qui 
fixent  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  S.  Thomas 
d'Aquin  a  dit  excellemment  <à  ce  sujet:  ,,I1  est  manifeste 
que  l'homme,  en  vertu  de  la  loi  divine,  est  induit  à  ob- 
server l'ordre,  en  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  à 
son  usage.   Mais,  parmi  les  choses  qui   sont  à  l'usage  de 
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l'homme  les  principales  sont,  sans  contredit,  les  autres 
hommes.  Il  importe  donc  que  l'homme  soit  appris,  de  par 
la  loi  divine,  à  se  conduire  à  l'égard  des  autres  hommes, 
d'après  l'ordre  fixé  par  la  raison."  ') 

57.  L'ordre  moral  (qui  ne  le  sait?)  consiste  tout  entier /.<? /<v-j<'«w<'. 
dans  le  mou\ement  con\cnable  des  hommes  vers  leur  fin. 
Il  est  spécifié  par  conséquent  et  par  la  nature  même  de 
Ihomme,  et  surtout  par  le  caractère  de  la  fin  que  Dieu 
lui  a  commandé  d'atteindre.  Nous  aurons  donc  la  notion 
exacte  de  l'ordre  moral ,  si  nous  étudions  avec  attention 
ce  double  élément.  Or,  tous  les  hommes  ont  la  même 
nature  et  la  même  dignité ,  et  le  Créateur  a  fixé  a  tous  , 
la  même  fin  à  atteindre.  Il  s'ensuit  qu'aucun  homme  n'a 
par  rapport  à  un  autre  homme  le  caractère  d'un  instru- 
ment ou  d'un  mox-en ,  ou  d'une  chose,  dont  il  peut  se 
servir  au  détrim.ent  de  celle-ci ,  pour  atteindre  son  but. 
Ce  dérèglement  est  interdit  à  la  fois  et  par  l'égalité  de 
la  nature,  et  surtout  par  l'identité  de  la  fin  dernière.  Tous 
les  hommes,  par  conséquent,  bien  qu'il  y  ait  entre  eux  de 
nombreuses  différences  individuelles,  se  présentent  à  l'état 
de  pcrsovncs ,  d'où  il  suit  que  nul,  quelque  puissant  qu'il 
soit,  ne  peut  les  traiter  comm.e  des  choses.  Tout  ce  qu'ils 
ont,  en  effet,  est  destiné  à  leur  usage  propre ,  et  cela  en 
vertu  du  commandement  divin.  Or,  „une  chose  est  dite 
sienne  par  quelqu'un,  quand  elle  est  destinée  à  son  usage."  ') 
De  là,  tout  homme  considère,  à  bon  droit,  comme  lui  ap- 
partenant, et  sa  substance  propre,  et  les  forces  qui  en  ré- 
sultent. Le  titre  de  propriété,  qui  est  sanctionné  par  l'au- 
torité di\ine ,  interdit  à  quiconque  de  porter  sur  elle    une 


i)  „Mani''estuni  est,  quod  secundum  legem  divinam  homo  inducitur,  ut 
ordinem  rationis  servet  in  omnibus,  quns  in  ejus  usum  venire  possunt.  In- 
ter  omnia  autem,  quse  in  usum  hominis  veniunt,  pra;cipua  sunt  etiam  alii 
homines.  .  .  .  Oporlet  igitur  quod  ex  lege  divinà  instituatur  homo,  ut  se- 
cundum o.dinem  rationis  se  habcat  ad  alios  homines  "  C.  Gentes.  /..  ///. 
,.    128. 

2t  „Dicitur  esse  sittim  alicujus,  quod  ad  i|  sum  nrdinatur."  S.  Thomas. 
.V.    Ttieol.   I.   Qii.   XXI.  Art.  I.  y^. 
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main  ennemie.  Et  cette  prérogative  n'est  pas  restreinte  à 
l'usage  de  la  substance,  puisqu'elle  s'étend  au  même  titre 
à  tout  ce  qui  se  relie  avec  elle  par  un  lien  naturel  ou 
accidentel.  Mais,  pour  que  cette  vérité  devienne  plus  claire, 
nous  croyons  devoir  poser  la  thèse  suivante,  quoique  la 
preuve  en  ait  été  faite  dans  les  considérations  que  nous 
venons  de  présenter. 

THICSIC  II.  En  vertu  de  la  loi  naturelle,  r/ionnne  peut 
appliquer  à  son  usaj^e  exclusif  les  objets ,  qui  sont  à  lui. 
J.'/iomnie  et  58,  Preuvc.  En  effet.  Dieu  à  fixé  à  chaque  homme  sa 
sa  propriété,  fjj^  propre,  de  telle  façon ,  que  chacun  soit  obligé  de  l'at- 
teindre par  son  action  personnelle,  et  ne  puisse  pas  se  servir 
d'un  autre  homme  comme  d'un  moyen  pour  obtenir  son 
but.  Si  donc,  en  vertu  du  cours  naturel  des  choses ,  Dieu 
a  uni  à  un  homme  certains  biens,  qui  échappent  à  l'usage 
de  tous ,  il  est  manifeste  qu'il  les  lui  fournit  comme  des 
mo)'cns  à  son  usage  privé  et  exclusif  Or ,  cette  volonté 
divine  manifestée  par  la  lumière  de  la  raison  n'est  autre 
que  la  loi  naturelle.  Donc...  S.  Thomas  d'Aquin  a  énoncé 
cet  argument  en  ces  termes:  ,,La  divine  providence,  dit-on, 
soigne  les  substances  intellectuelles  pour  elles-mêmes ,  et 
le  reste  en  vue  de  celles-ci.  Les  biens,  en  effet,  qu'elles 
reçoivent  de  la  divine  providence  ne  leur  sont  pas  donnés 
en  vue  de  l'utilité  d'autrui ,  tandis  qu'au  contraire,  ce  qui 
est  accordé  aux  autres  créatures,  est  destiné,  dans  la  pensée 
divine,  à  l'usage  des  substances  spirituelles."  ') 
Ln  Jiistùe.  59.  La  loi  qui  prescrit  4'ordre  à  observer  parmi  les  hommes 
est  appelée  loi  âc  justice.  La  vertu  qui  engage  les  honmies 
à  respecter  cet  ordre  porte  le  même  nom.  La  justice,  en 
effet,  veille  sans  cesse,  à  ce  que  l'égalité  des  hommes  dans 
ce  qui  est  à  eux,  ne  soit  lésée  en  aucun  point.  ,,La  première 


l)  „Substantiïv  inlcUccto.'ile-  ]>roj)tcr  se  .i  ilivina  pruviilcntia  procur.iri  di- 
cuntur,  et  alla  propter  ip>as,  quia  bona  qu.i;  pruplcr  divinam  providentiam 
sortiuntur,  non  eis  sunt  data  propter  altcriu<t  utilitatein  ;  qux  vero  aliis 
dantur ,  in  earuni  usum  ex  divina  ordinationc  cedunt."  C  Gtntes.  L,  III. 
f.   112. 
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fonction  de  îa  justice,  dit  Cicéron,  est  de  veiller  à  ce  que 
nul  ne  nuise  à  un  autre ,  à  moins  qu'il  ne  soit  victime 
d'une  injustice."  ')  Aussi,  du  moment  qu'une  injustice  quel- 
conque a  causé  un  dommage  à  quelqu'un  ,  la  justice  ne 
se  donne  pas  de  repos,  jusqu'à  ce  que  la  chose  n'ait  été 
rétablie  dans  sa  condition  première  ,  pour  autant  que  le 
comporte  l'objet  du  litige,  et  qu'une  stricte  réparation  n'ait 
fait  disparaître  cette  inégalité.  Or,  ,,la  réparation  d'une  in- 
égalité existante  en  matière  d'objets  matériels  est  appelée 
restitution;  la  réparation  d'une  inégalité  existante  en  fait 
d'actions  et  de  passions  est  appelée  satisfaction.  ^)  Il  s'en- 
suit manifestement  que  la  justice  a  dans  son  domaine  les 
objets  qui,  cà  un  titre  quelconque  ,  sont  extérieurs,  et  ex- 
posés aux  attentats  des  méchants.  Les  objets,  en  effet,  qui 
sont  complètement  du  domaine  intérieur,  et  qui  par  con- 
séquent ne  sauraient  servir  à  l'usage  d'autrui,  ne  réclament, 
en  aucune  manière,  la  protection  de  la  justice. 

60.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  le  lien  qui,  en  vertu  Motion 
du  précepte  de  la  justice,  relie  l'objet  à  la  personne,  revêt  '"""'''• 
un  caractère  moral,  c'est-à-dire  qu'il  est  tel,  qu'aucun 
homme  ne  saurait  le  briser,  sans  commettre  une  faute.  Que 
dit,  en  effet,  le  précepte  de  la  justice?  Il  dit  qu'en  vertu 
de  l'ordre  moral  sanctionné  par  Dieu ,  la  personne  pro- 
priétaire doit  toujours  avoir  le  pas  sur  tous  les  autres 
dans  l'usage  de  ses  biens.  Cette  préférence  porte  le  nom 
de  droit.  C'est  au  Cardinal  de  Lugo  que  nous  empruntons 
cette  théorie.  ,,Le  droit,  écrit-il,  qu'envisage  la  justice 
commutative  est  une  préférence ,  en  vertu  de  laquelle  tel 
homme  doit  être  préféré  à  tout  autre  dans  l'usage  de  tel 
objet,  parce  qu'à  cause  de  la  connexion  que  cet  objet  a 
avec   cet  homme ,    il   doit   être  rapporté  tout  entier  et  or- 


I)  ,,Justitia;   primum    munus    est,  ut  ne  cui   quis   noceat,  nisi    lacessitus 
injuria."   De   Officiis.   !..   I.  c.    VII. 

2)  „Reparatio  inœqualitatis  existentis  in  rébus  reslitulio  dicitur;  rcparatio 
autem  inœqualitatis  existentis  in  actionibus  et  passionibus  satisfactio  nomi' 
natur."    D.  Thomas.  In  /.  IV.  sent,  J,  XV,  qu.  I.  a.  5.  s.   I^ 
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donné  en  vue  de  son  utilité.  C'est  cette  destination  absolue 
que  l'on  désigne  surtout  quand  on  dit  :  cet  objet  est  ii,iin 
ou  il  est  tien."  ').  Donc,  à  mon  droit  correspond  chez  les 
autres  le  devoir  nci^atif  de  ne  pas  m'enlever  malj^ré  moi 
ce  qui  m'ajipartient  et  de  ne  pas  m'entraver  violemment 
dans  l'usai^c  que  je  veux  en  faire.  Mais,  l'objet  du  droit 
peut  se  trouver  dans  une  double  situation  ;  de  là  cette  di- 
vision principale  du  droit  sur  un  oi'Jt't  et  du  droit  A  un 
objet  (Jus  in  rc  et  Jus  ad  niii).  Le  droit  sur  un  objet  se 
rapporte  aux  choses  qui  de  fait  sont  à  moi;  le  droit  à  un 
objet  se  rapporte  à  celles  qui  en  vertu  du  précepte  de  la 
justice  doivent  devenir  uiiciuus.  Ensuite,  selon  que  le  droit 
emprunte  sa  force  à  la  loi  tiaturcllc'-A  la  loi  positive,  divine 
ou  huutaini' ,  il  est  appelé  droit  naturel  ou  droit  positif. 
M.iture  61.  Mais,  s'il  est  une  chose  que  l'homme  peut  reven- 
du  droit.  Jiquer  comme  sienne,  ce  sont  sans  contredit  les  puissances 
qui  émanent  de  sa  substance.  Il  est,  en  effet,  d'évidence 
immédiate  que  la  matière  de  la  justice  apparait  surtout 
dans  l'exercice  de  ces  facultés  que  l'auteur  de  la  nature 
a  données  à  l'homme  ,  pour  qu'il  produise  par  elles  une 
opération  conforme  à  leur  caractère.  Que  s'il  est  question 
d'actes  à  poser  ou  à  omettre  à  raison  d'un  devoir,  l'homme 
réclame,  à  meilleur  droit  encore,  d'être  à  l'abri  de  toute 
entrave.  De  là  cet  axiome  :  le  devoir  erèe  le  droit.  Il  faut 
toutefois  excepter  les  actes  qui  blessent  les  droits  d'autrui. 
Nul  assurément  ne  saurait  prétendre  que  Dieu  nous  a  donné 
la  faculté  ti'agir,  pour  que  d'autre  part  les  autres  aient 
la  faculté  d'entraver  efficacement  notre  action.  Mais,  quand 
le  cas  se  présente  où  deu.x  droits  qui  s'excluent  l'un  l'autre 
se  trouvent  en  i)résence,  la  raison  nous  enseigne  que  l'un 
des   <\^:\\yi   droits  n'existe  pas,  puisqu'il   est  éiidé   par    celui 


1)  ,,Jus  qiiod  respicit  juslitia  coinimitativa,  est  pra;latit),  qua  iii  usii 
talis  rci  dehcl  hic  liomo  |)ra.'fciri  aliis;  «luia  pioptei  pcciiliarem  conncxio- 
ncm ,  (iiiain  h;vc  habct  cuin  ipso,  tola  dclict  ad  ejus  utilitatcm  refcrri  fl 
ordiiiari;  ijua*  ordinatio  jx)tissinium  signitkatur,  quando  aliquid  dicitur  inetttn 
vel  tinini,"  De  jtisl,  et  jure,  Disf.  1.  S,  J.  11.  6. 
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qui    prévaut  .    à   raison    d'un    bien    supérieur    qu'il    repré- 
sente. 

62.  Les  considérations  que  nous  avons  présentées  jus-  AW>/ess, 
qu'ici  ont  rapport  au  droit  de  l'homme  qui  a  sa  source  '/"  '/roi/. 
dans  l'éc^ralité  que  l'auteur  de  la  nature  a  voulu  voir  de- 
meurer intacte.  Il  s'ensuit  que  la  justice  qui  est  la  gar- 
dienne du  droit,  ne  connait  pas  les  distinctions  existant 
entre  les  hommes.  Aussi  protége-t-elle  le  simple  citoyen 
contre  le  roi,  le  fils  lui-même  contre  son  père.  Elle  rend 
tous  les  hommes,  quels  qu'ils  soient,  supérieurs  à  leurs 
semblables  ,  en  ce  qui  concerne  les  choses  qui  leur  appar- 
tiennent. „La  force  de  ce  droit  est  telle,  dit  le  savant  Car- 
dinal de  Lugo,  que  la  justice  arme  les  sujets  même 
contre  les  princes,  et  les  rend  supérieurs  aux  supérieurs 
eux-mêmes."   ') 

^  63.  Mais  le  même  Dieu  qui  a  créé  le  droit,  a  établi  aussi  Z',,/.aW/^. 
l'inégalité  parmi  les  hommes.  En  effet.  Dieu  a  décidé  que 
les  hommes  vivraient  en  société;  or,  la  société  ne  saurait 
exister  ni  même  se  concevoir  sans  l'autorité,  c'est-à-dire 
sans  la  faculté  chargée  de  diriger  les  membres  ,  vers  le 
bien  commun.  Dieu  a  donc  voulu  qu'il  y  eut  des  hommes 
chargés  de  commander,  et  d'autres  tenus  d'obéir.  Mais, 
puisque  l'autorité,  par  conséquent,  confère  au  supérieur 
une  puissance  morale,  et  impose  au  sujet  l'obligation  d'obéir, 
il  y  a  entre  elle  et  le  droit  individuel,  dont  nous  avons 
parlé ,  une  affinité  qui  lui  a  fait  donner  également  le  nom 
de  droit.  Grotius  a  dit  avec  raison  à  ce  sujet:  „I1  y  a 
deux  justices,  la  justice  égalitaire  entre  ceux  qui  vivent 
ensemble  sur  le  même  pied  ,  et  il  y  a  celle  de  celui 
qui  régit  et  de  celui  qui  est  gouverné,  envisagés  comme 
tels.  Ce  dernier  droit,  nous  l'appellerons  exactement,  si  nous 
ne  nous  trompons,  droit  Rcctcral ,  et  le  premier,  droit  ^x'v?//- 


I)  „Tanta  est  vis  hujus  juris  ,  qiiod  justitia  respicit ,  ut  sulxlitos  etiain 
adversus  principes  arinet ,  et  illos  superiores  facit  ipsius  superioribus  "  De 
imam.  Disf.  III.  .V.  2.  w.  52. 
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jtiiisJui'um.  tain-y  ')  L'autorité,  par  le  fait  qu'elle  a  le  droit  d'imposer 
de  nouveaux  devoirs  et  de  créer  de  nouveaux  droits,  est 
appelée  aussi  junsdiction.  Elle  dépasse  de  loin ,  en  vertu 
de  ce  pouvoir,  le  droit  individuel.  Mais  puisqu'elle  est  un 
jiouvoir  chargé  de  commander  uniquement  dans  l'intérêt 
de  ses  inférieurs ,, clic  n'oblige  pas  ces  derniers  à  ce  point 
de  vue  en  justice,  mais  par  obéissance.  )  Or,  puisque 
l'emploi  de  la  science  ou  de  l'instruction  peut  être  une 
matière  dont  l'autorité  réclame  le  domaine  en  vertu  de  son 
but  de  régir  la  société ,  nous  avons  cru  devoir  exposer 
ici  en  peu  de  mots  les  attributions  de  l'autorité. 

J.f  droit  est  64.  Ce  doublc  droit ,  c'est-à-dire  le  droit  individuel  et 
(oactif.  j^^  droit  qui  appartient  à  l'autorité,  a  ceci  de  particulier 
qu'il  confère  à  la  personne  qui  en  est  investie,  le  pouxoir 
de  repousser  un  injuste  agresseur;  et  de  contraindre  ceux 
qui  refusent  obéissance  aux  injonctions  de  la  justice.  C'est 
pour  ce  motif  que  le  droit  est  appelé  coactif.  VX  de  fait  : 
Pourquoi  le  droit  existe-t-il  ?  Parce  qu'il  e.st  la  base  de  cet 
ordre  social  que  Dieu  a  voulu  ici-bas  comme  la  condition 
nécessaire  pour  atteindre  la  fin  dernière.  Il  s'ensuit  que  le 
caractère  spécial  du  droit ,  doit  être  ajjproprié  à  cette  fin. 
Mais  ,  si  l'on  tient  compte  de  la  liberté  humaine  et  de 
l'abus  qu'on  peut  en  faire ,  il  est  clair  que  le  droit ,  s'il 
n'avait  pas  en  lui-même  la  force  de  contraindre,  n'aurait 
aucune  valeur,  et  serait  impropre  à  atteindre  efficacement 
.sa  fin.  Donc  le  caractère  même  du  droit  exige  qu'il  soit 
coactif  ') 
Division  65.  Il  nous  a  fallu  poser  ces  notions  préliminaires  afin 
du  triiti.  de  parler  sans  entraves,  du  droit  d'enseigner.  L'enseigne- 
ment,   en    effet,    est    la    mise     en    activité    de    la    faculté 


1)  „Justum  aliud  est  ex  œquo  intcr  se  vivcntiuin,  aliutl  ejus,  qui  régit 
et  qui  rcgitur,  ([ua  taies  sunl  ;  (|iu)riim  hoc  jus  Kecloriiiin ,  illud  Aeqiiato- 
riiitn ,  rccte,   ni    fallor,  v(>cal)iimis."   De  jiirf  helli  et  pacis,   L,   /.    C.   I.   MI. 

2)  ..l'rout  }>i)tcst.as  est  solum  ad  jrKcipiendum  in  honuni  subditorum, 
non  ohligat  sul)dili)s  ex  justitia,  scd  ex  obcdientia."  Lugo.  De  jure  et  Just, 
Dis/.  I.  S.  I.  n.   14. 

3)  Voir  Th.  Meijer.  S.  J.  Instilutiones  juris  naturalisi  I.  n,  476. 
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supérieure  de  l'homme ,  et  cet  exercice  s'adresse ,  de  sa 
nature,  à  une  autre  personne.  Par  conséquent,  la  justice  veille 
pour  que  ses  lois  soient  observées.  Mais,  afin  de  procéder 
avec  ordre,  nous  discuterons  d'abord  la  faculté  d'enseigner 
en  général ,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  constitue  un  droit 
individuel.  Nous  discuterons  ensuite  avec  une  attention 
plus  grande  le  droit  d'enseigner,  en  tant  qu'il  est  une 
prérogative  de  l'autorité. 

I.  Du  droit  d'enseigner  en  général. 
il.  Du  droit  d'enseigner  en  particulier. 

I. 

DU  DROIT  D'ENSEIGNER  EN  GÉNÉRAL. 

uisque  le  droit  d'enseigner  se  rapporte  de  sa  nature  Le  droit 
à  celui  qui  apprend,  il  convient,  nous  parait-il,  d'apprendre. 
d'étudier  sommairement  le  droit  d'apprendre,  pour 
que  nous  a}ons  à  la  main  un  argument  qui  nous  permette 
d'étendre  ou  de  limiter  la  liberté  d'enseigner.  „De  même, 
dit  S.  Thomas,  qu'un  individu  récupère  la  santé  de  deux 
façons ,  soit  par  l'action  de  la  nature  uniquement,  soit  par 
la  nature,  mais  avec  l'aide  de  la  médecine;  de  même  aussi 
il  y  a  deux  procédés  pour  acquérir  la  science.  Le  premier 
a  lieu  quand  la  raison  naturelle  arrive,  par  elle-même,  à 
la  connaissance  des  choses  inconnues,  et  ce  procédé  est 
appelé  invention  ou  découverte.  Le  second  procédé  a  lieu, 
quand  quelqu'un  vient  du  dehors  en  aide  à  la  raison  na- 
turelle, et  ce  procédé  prend  le  nom  d'enseignement."  Qu, 
XI.  de  Mag.  I.  c.  Il  y  aurait  donc  dans  notre  étude  sur 
le  droit  d'apprendre,  une  certaine  ambiguité,  si  nous  ne 
partagions  pas  la  question.  Voyons  donc  d'abord  si  tout 
homme  est  doué  de  la  libre  faculté  d'acquérir  la  science, 
par  sa  propre  industrie,  et  jusqu'à  quel  point;  voyons  en 
second  lieu  si  chacun  est  en  droit  de  réclamer  d'être  instruit 
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par    les  autres.    La    réponse   à   la   première    question    sera 
donnée  par  les  thèses  suivantes. 

THÈSE  III.  Tout  liomuic  peut,  de  droit  natunl,  exiger 
de  H  être  pas  induit  en  erreur  par  les  autres. 
L'erreur.  6/.  Tout  liomme  a,  sans  contredit,  le  droit  de  revendiquer 
comme  sa  propriété  personnelle  la  perfection  de  son  in- 
telligence, et  cela  d'autant  plus  que  cette  faculté  est  supé- 
rieure à  tout  le  reste.  Mais ,  cette  perfection  est  lésée  par 
l'erreur  qui  est  le  mal  de  l'intelligence.  Donc  les  hommes 
ont  strictement  le  droit  d'exiger  que  nul  ne  les  induise  en 
erreur  par  dol  ou  par  fraude.  Il  est  bien  vrai  qu'on  ne 
saurait  guère  taxer  d'injustice  la  communication  d'une  er- 
reur facile  à  découvrir,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  votre  droit  est  lésé  par  celui  qui  vous  communique 
des  notions  fausses,  notions  que  vous  ne  pouvez  recevoir 
que  de  lui ,  et  sur  la  valeur  desquelles  vous  ne  pouvez  pro- 
noncer qu'en  vous  appuyant  sur  son  témoignage.  Donc , 
la  justice  exige  qu'une  erreur  de  cette  nature  soit  empêchée. 

THESE  IV.  Chacun  a  le  droit  d'apprendre  ce  quil  doit 
savoir  pour  être  à  uièuic  de  remplir  les  dii'oirs  de  son  Ctat. 

68.  Le  devoir  crée,  sans  contredit,  le  droit  (6i).  L'é- 
tendue du  droit  sera  la  même  que  celle  du  devoir.  Or,  le 
devoir  de  chacun  est  d'acquérir  les  notions  nécessaires  pour 
mener  la  vie  d'ici-bas ,  et  surtout  pour  arriver  à  la  vie 
éternelle.  „Tous,  dit  S.  Thomas,  doivent,  en  général,  savoir 
les  vérités  de  la  foi  et  les  préceptes  universels  du  droit; 
chacun ,  ensuite  doit  savoir  ce  qui  concerne  son  état  ou  sa 
fonction."/-//.  Q.  y6.  II.  c.  C'est  donc  un  crime  de  mettre 
des  entraves  à  la  réalisation  de  ce  devoir. 

69.  La  seconde  question  étiit  celle-ci  :  Tous  les  honuncs, 
sans  exception,  ont-ils  le  droit  le  plus  large  d'aequCrir  toutes 
les  sciences,  de  telle  façon  qu'aucune  entrave  ne  puisse  être 
apportée  à  cette  culture  intellectuelle  ?  —  Ce  droit  dont  il 
est  question  ici,  parait  devoir  être  en  général  dénié.  Tout 
droit,  en  effet,  suppose  chez  la  personne  une  faculté  phy- 
sique  dont  il  .sanctionne  l'exercice.    Mais,  les  facultés  né- 
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cessaires  pour  se  livrer  à  l 'étude  de  la  science  manquent 
à  la  plupart.  C'est  donc  à  tort  que  de  nos  jours  on  réclame 
pour  tous  la  liberté  de  tout  apprendre. 

70.  I\Iais ,  supposez  même  que  l'homme  ait  l'intelli-  Peni-il  être 
gence  requise  pour  tout  apprendre,  dans  ce  cas  même  ce  entravé.' 
droit  naturel  ne  saurait  être  admis  sans  restriction.  Ecou- 
tons de  rechef  S.  Thomas:  „La  connaissance  de  la  vérité 
est  bonne  en  elle-même,  mais  elle  peut  accidentellement 
devenir  mauvaise,  à  raison  d'une  conséquence,  ou  parce 
que  tel  individu  s'enorgueillit  de  la  connaissance  de  la 
vérité,  ou  encore  lorsque  l'homme  use  de  la  connaissance 
de  la  vérité  pour  pécher Pareillement  ceux  qui  cher- 
chent à  apprendre  quelque  chose,  en  vue  de  faire  le  mal , 
font  une  étude  vicieuse Il  peut  encore  y  avoir  défec- 
tuosité, à  raison  même  du  désordre  de  la  faculté  appétitive 
et  du  travail  que  l'on  apporte  pour  apprendre  la  vérité. 
Cette  défectuosité  peut  se  produire  de  quatre  façons:  la 
première  lorsqu'en  s'appliquant  à  une  étude  moins  utile, 
on  s'éloigne  de  celle  qu'on  est  obligé  de  faire.  La  seconde 
quand  on  cherche  à  apprendre  chez  un  maître,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  consulter ,  comme  le  font  manifestement 
ceux  qui  demandent  au  démon  la  connaissance  de  l'ave- 
nir, ce  qui  est  une  curiosité  superstitieuse.  La  troisième 
quand  l'homme  cherche  à  connaître  la  vérité  au  sujet  des 
créatures,  sans  rapporter  son  travail  à  la  fin  voulue,  qui 
est  la  connaissance  de  Dieu.  La  quatrième  quand  quel- 
qu'un cherche  à  connaître  la  vérité  plus  que  ne  le  com- 
porte l'étendue  de  son  esprit  ;  car  l'homme  peut  aisément 
être  induit  de  la  sorte  en  erreur."  //.  //.  167.  /.  c.  On 
voit  par  là  que  la  culture  de  la  science  n'est  pas  un  de- 
voir imposé  à  tous.  La  science,  en  effet,  peut  être  nuisible 
à  un  grand  nombre  d'hom.mes;  elle  peut  fournir  à  plu- 
sieurs les  moyens  de  nuire  à  leurs  semblables,  chose  que 
l'expérience  de  notre  époque  déniontre  surabondamment.  ) 


I)  „Plus  on  étudie  la  société,  ses  lois  et  son  histoire,  plus  on  reconnaît, 
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.\<« /..r  j<»  Mais,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  des  principes  que 
4'"'.  nous  venons  de  poser,  que  quelqu'un  puisse  être  écarté 
de  la  culture  de  la  science,  par  son  égal.  Il  est,  en  effet, 
certain  que  personne  n'a  le  droit  de  restreindre,  fut-ce 
même  l'abus  de  la  liberté  de  son  éi^al.  Car,  comme  le 
dit  Grotius:  ,,Ln  cl,^i1  ne  peut  pas  contraindre  son  égal, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  obligation  imposée  par  le 
droit  strict."  ')  Rien  ne  nous  empêche,  par  conséquent, 
d'admettre  que  tout  homme ,  si  on  l'envisage  comme  une 
individualité  affranchie  de  toute  autorité  humaine ,  a  le 
droit  absolu  de  s'instruire. 
.    .      ,       71.    Mais,    cette    facuhé    qu'im    égal    ne    saurait   avoir, 

mats  par  le        '  i  ^>  > 

sufcrlcur.  l'autorité  en  est-elle  dépourvue  aussi?  Il  y  a  en  cette 
nKilière  une  double  autorité  qui  pourrait  avoir  cette  fa- 
culté. Il  )•  a  d'abord  l'autorité  ecclésiastique  qui  a  la 
charge  de  conserver  intact  le  dépôt  de  la  foi ,  et  de  veil- 
ler à  la  perfection  morale  et  au  salut  de  l'homme,  de 
façon  à  ce  que  celui-ci  atteigne  réellement  sa  fin.  L'auto- 
rité ecclésiastique,  par  là  même  qu'elle  a  le  droit  d'inter- 
dire l'enseignement  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  aptes ,  et 
d'engager  ses  inférieurs  à  la  pratique  de  la  vertu,  par  les 
moyens  qu'elle  juge  utiles,  peut,  sans  contredit,  empêcher 
ces  mêmes  inférieuis,  d'abuser  de  leur  intelligence.  Elle 
peut  donc  restreindre  la  liberté  d'apprendre,  du  moment 
qu'elle  constate  que  la  science  acquise  tourne  au  détri- 
ment de  l'inférieur  ou  de  la  doctrine  elle-même.  Il  en 
est  à  peu  près  de  même  de  l'autorité  du  père,  par  rap- 
port à  ses  enfants,  comme  il  est  aisé  de  le  comprendre, 
si  \\n\  envisage  le  but  que  l'auteur  de  la  nature  a  fixé 
à  la  société  paternelle.   Mais    la   seconde    autorité,    c'est-à- 


que  clans  le  plan  ilc  la  rrovitlcnce,  la  science  n'est  pas  destinée  aux  mas- 
ses, et  (lu'ellc  n'est  jxjur  clle<,  j^ar  le  fait,  quoiqu'il  en  soit  de  la  spécula- 
tion, qu'un  présent  funeste.  I^  religion  leur  suffit,  et  relève  bien  phi»  leur 
caractère."   De   Leçon.   JttstUtites  du  droit  ttiilnrei.    7".   /.  /.   355. 

I)    ..Par    parem    copjcre    non    poîe>t ,    nisi    ad    id ,  (juod    ex   jure    debetur 
stricte  dicto."  /,.  c.  L.  IL  c.  XXI'.  n.  III. 
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dire  l'autorité  civile,  par  là  même  qu'elle  n'a  pas  un  pou- 
\-oir  direct,  ni  sur  la  doctrine,  ni  sur  l'éducation  des 
hommes  ,  ne  saurait  avoir  le  droit  de  restreindre  la  li- 
berté d'apprendre.  D'après  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer  ici  sommairement ,  et  que  nous  traiterons  dans 
la  suite  avec  plus  d'étendue,  on  peut  conclure  dés  à  présent, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proclamer,  comme  étant  un  droit 
sanctionné  par  la  nature,  la  liberté  absolue  pour  tous  de 
tout  apprendre. 

72.  Une  autre  question  que  nous  avons  touchée  plus  Le  droit  d'étn 
haut  (66)  consistait  à  savoir  :  si  quclquiin  est  en  droit  '^^^'S^^- 
d'exiger  d'un  autre  quil  se  fasse  sert  viaïtre.  La  réponse 
est  facile.  Nous  envisageons  ici  les  hommes  comme  étant 
égaux  entre  eux,  et  complètement  dégagés  de  tout  lien 
d'une  société  particulière.  Mais ,  dans  cette  condition ,  ils 
ne  sont  obligés  à  s'aider  mutuellement  qu'en  vertu  de  la 
charité.  ,, C'est  en  vertu  de  l'honnêteté,  a  dit  S.  Thomas, 
qu'un  homme  doit  à  un  autre  la  manifestation  de  la  vé- 
rité." ///.  Quodl.  Art.  IX.  Or,  une  obligation  de  charité 
ne  crée  pas  chez  un  autre  un  droit  rigoureux. 

Jl.  En  voilà  assez  sur  le  droit  d'apprendre;  passons  au  Le  droit 
droit  d'enseigner.  „Le  droit  d'enseigner,  dit  S.  Thomas  '^^'^-"P'^*"' 
d'Aquin,  comprend  une  double  matière  qui  est  indiquée 
par  deux  actes  qui  l'embrassent.  Il  y  a,  en  effet,  la  ma- 
tière qui  est  enseignée,  et  le  sujet  auquel  on  communique 
la  science."  Qit.  XI.  de  Mag.  IV.  c.  Quand  donc  il  est 
question  du  droit  d'enseigner ,  on  peut  envisager  deux 
pouvoirs ,  le  premier  qui  regarde  uniquement  la  doctrine 
à  enseigner  à  l'élève  qui  la  réclame,  de  sa  propre  volonté; 
le  second  qui  peut  le  cor.traindre,  même  malgré  lui  ,  à 
écouter  l'enseignement.  Il  est  superflu  de  dire  qu'il  ne 
saurait  être  question  ici  du  droit  d'enseigner,  envisagé  dans 
ce  dernier  sens.  Xul,  en  effet,  si  nous  faisons  abstracîiion 
de  l'ordre  de  la  justice,  ne  saurait  avoir  le  droit  de  forcer 
un  autre  à  atteindre  sa  perfection,  à  moins  qu'il  ne  lui 
soit  supérieur  en  autorité.  IMais,  nous  avons  déjà  dit  pré- 
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cédemment  que  nous  envisageons  ici  les  hommes,  comme 
vivant  en  dehors  de  cette  autorité,  dans  un  ctat  d'cgaHté 
complète.  Il  nous  reste  donc  à  étudier  le  droit  d'enseigner 
dans  la  première  acception. 
/,!  z-/ri/t-  74'  Avant  d'aborder  cette  étude,  nous  devons  écarter 
surnaiiiidU.  absolument  toute  espèce  de  droit ,  par  rapport  à  l'en- 
.scignement  de  ces  vérités  qui,  de  leur  nature,  dépa.ssent 
la  sphère  de  la  raison  humaine,  et  sont  inabordables  pour 
elle.  Le  dépôt  et  l'enseignement  de  ces  vérités,  comme 
nous  le  prouverons  dans  les  pages  qui  vont  suivre ,  ont 
été  confiés  par  Dieu  à  l'autorité  surnaturelle  de  Tliglise 
(85).  C'est  pourquoi  aucun  homme  ne  peut,  à  un  titre 
naturel  quelconque ,  revendiquer  le  droit  d'enseigner  ces 
vérités.  Il  nous  reste  donc  à  parler  uniquement  de  l'en- 
seignement des  vérités  de  l'ordre  naturel. 

TMICSE  V.  Nid  fi  a  le  droit  d"  cuscii^ncr  C  erreur, 
ras  de  droit  75-  La  prcuvc  saute  aux  yeux.  Celui  qui  enseigne  une 
d" eitsel^^r.er  fausseté,  a  pour  but  d'induire  en  erreur  l'intelligence  de 
l'ericiir.  cclui  qui  l'écoulc ,  et  i)ar  conséquent  de  la  priver  d'une 
perfection  qui  est  son  bien.  Il  vaut  mieu.x,  en  effet,  igno- 
rer que  d'adhérer  au  faux.  Il  n'est  personne  qui  n'ad- 
mette qu'il  y  ait  là  uvn:  injustice,  puisque  chacun  regarde, 
et  à  bon  droit ,  sa  perfection  naturelle  comme  son  bien 
(58).  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'honmie 
n'est  pas  induit  contre  son  gré  à  donner  son  assentiment 
à  l'erreur,  jjuisque  chacun  est  doué  de  raison,  et  peut 
ainsi  const.aler  la  différence  entre  la  vérité  et  l'erreur.  Car 
d'abord ,  cette  assertion  n'est  pas  applicable  aux  vérités 
que  l'autorité  du  maître  peut  seule  vous  faire  accepter. 
Ensuite,  bien  que  la  vérité  soit,  de  sa  nature,  plus  évidente 
ciue  l'erreur,  cependant  si  l'on  tient  compte  de  la  paresse 
humaine,  de  l'ignorance  du  grand  nombre,  et  de  l'autorité 
du  maître  en  cette  matière,  il  devient  fort  difficile  à  l'élève 
de  soumettre  une  doctrine  à  son  e.xamen,  afin  d'en  dis- 
cerner l'erreur.  Donc ,  à  moins  de  vouloir  soutenir  gra- 
tuitement ou  bien   que  l'élève  approuve   cette   supercherie 
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OU  qu'il  a  toujours  la  faculté  de  discerner  l'erreur  de  la 
vérité ,  il  faudra  nécessairement  conclure ,  que  celui  qui 
enseigne  l'erreur,  commet  non  seulement  un  attentat  à  la 
moralité,  mais  blesse  encore  la  justice. 

76,  Cette  thèse  n'est  nullement  affaiblie  par  le  fait  que  Erreur 
le  maître  considère  comme  des  vérités  les  erreurs  qu'il  '"^''«'^^^'• 
enseigne.  Le  maître  ,  il  est  vrai ,  n'est  pas  coupable  dans 
ce  cas,  mais  cette  circonstance  n'enlève  pas  à  son  disciple 
le  droit  qu'il  a  à  la  perfection  de  son  intelligence.  Eclair- 
cissons  la  chose  par  une  comparaison.  Celui  qui  possède 
de  bonne  foi  un  objet  qui  n'est  pas  à  lui ,  n'a  aucun  droit 
de  garder  cet  objet,  et  celui-ci  peut  lui  être  enlevé  malgré 
lui.  La  question  ne  change  pas  non  plus  d'aspect,  parce 
que  les  lois  positives  n'interdisent  pas  ce  désordre,  et  que 
de  nos  jours,  à  peu  près,  partout,  la  liberté  de  l'erreur  est 
sanctionnée  sous  le  nom  de  liberté  de  la  science.  Ces  lois, 
en  effet,  sont  impuissantes  a  doter  l'injustice  du  privilège 
du  droit. 

THESE  VL    Ccst  un  droit  naturel  que  cT enseigner  aux 
autres  la  vérité. 

"jj.  I.  Arguvi.  La  vérité  de  cette  assertion  résulte  d'abord  V inclination. 
de  l'inclination  naturelle  des  hommes.  Chacun  a  le  pen- 
chant naturel  de  communiquer  aux  autres  les  notions  qu'il 
s'est  acquises  par  son  industrie  personnelle.  L'acte  d'en- 
seigner est,  par  conséquent,  l'usage  naturel  d'une  faculté, 
et  l'on  est  en  droit  de  conclure  avec  S.  Thomas:  ,,I1  est 
permis  d'offrir  l'enseignement  à  quiconque  le  désire."  ') 
Suarez  dit  à  son  tour:  „Le  droit  d'instruire  les  ignorants 
est,  pour  ainsi  dire,  connaturel  à  tout  homme."  '*)  —  H.  Ajou-  Le  devoir. 
tez  à  cet  argument  cette  considération  empruntée  au  devoir: 
„C'est  une  chose  louable,  dit  S.  Thomas,  et  qui  appartient 
à   la  charité ,  de  communiquer   aux   autres  la  science  que 


i)  ,,Exhibere  disciplinam  volenti  cuilibet  licet."  //.  //.   Qu.  65.  //.  3. 
2)  „Jus   docendi   ignorantes     est    quasi    connaturale   cuicumque   homini." 
'^  fi  Je.  Disp.   18.  S.  I.  n.  \. 


De  fide.  Disp.   18.  S.  I.  n.  3 
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l'on  possède."  ')  Mais,  il  serait  injuste  de  refuser  le  droit 
de  rendre  les  devoirs  de  charité.  ..Instruire  un  ignorant, 
surtout  par  rapport  au.x  bonnes  mœurs,  est  de  droit  natu- 
rel, et  par  suite,  le  pouvoir  de  le  faire  appartient  à  tous." -) 
L'ordre.  III.  Finalement,  la  dit^nité  elle-même  de  la  science  qui 
rend  certains  hommes  supérieurs  aux  autres ,  étant  uni- 
verselle, doit  être  rapportée  à  Dieu.  Mais,  Dieu  l'a  donnée 
à  l'un  pour  qu'il  la  communique  aux  autres.  Car,  ,,si  un 
homme  avait  eu  de  préférence  au.x  autres,  une  supériorité 
en  fait  de  science  et  de  justice,  il  n'eut  pas  été  convenable 
qu'il  ne  s'en  servit  pas  au  profit  des  autres."  •) 

78.  Mais,  la  liberté  d'enseii^ner ,  comme  toutes  les  autres 
libertés,  peut  subir  parfois  certaines  restrictions,  à  raison 
du  droit  d'autrui.  \\\\  effet ,  il  y  a  tout  d'abord  les  vérités 
surnaturelles  dont  Dieu  a  confié  le  dépôt  à  la  seule  auto- 
rité de  l'Etrlise.  Nul  n'est  en  droit  de  monter  en  chaire 
et  de  les  enseigner,  à  moins  que  l'Kglise  ne  lui  ait  accordé 
son  autorisation,  à  cet  effet.  En  second  lieu,  il  y  aurait 
injustice  à  communiquer  à  d'autres  certaines  notions  que 
quelqu'un  a  découvertes  à  ses  frais,  et  qu'il  ne  vous  a 
communiquées  que  sous  le  secret.  Tant  qu'il  ne  les  a  pas 
publiées,  l'inventeur  est  en  droit  de  les  considérer  comme 
sa  propriété.  Cette  liberté  est  encore  restreinte  par  la  dé- 
fense de  publier  des  vérités  nuisibles  à  la  réputation  d'autrui, 
attendu  que  chacun  considère  comme  un  droit,  de  garder 
sa  réputation  intacte.  Quant  aux  vérités  qui  peuvent  être 
nuisibles  à  l'élève,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  lui  faire 
injure  que  de  les  lui  enseigner,  puisqu'il  est  en  son  pouvoir 
d'en  abuser  et  de    n'en  pas  abuser.    Donc   de  ce  côté  pas 


1)  ..Communicare  aliis  scicntiam ,  quam  quis  habct ,  laudabile  est,  et  ad 
charit.ntciu  pcrtiiiens."  ///.   Quodl.  An.  JX. 

2)  „Doccrc  ignorantem,  j)ra;sertim  de  rchus  ad  bonos  more?;  pcrtinentilms 
est  de  Icgc  natura;,  et  idco  potestas  id  pra*standi  omnibus  convenit."  Suarer. 
/,.  c.  n.    \. 

3)  „Si  unus  homo  habuisset  super  alios  supereminentiam  scientia:  et 
juslitix,  inconvcnicns  fuissct,  nisi  hoc  cxe<iucrctur  in  utililatem  aliorum." 
S.  Thomas.  /.   Q.  96.  IV.  (. 
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de  restriction.  Cependant,  s'il  est  vrai  de  dire  que  dans  ce 
dernier  cas  des  individus  isolés  peuvent  user  de  leur  liberté, 
il  ne  l'est  pas  de  prétendre  qu'il  en  soit  de  même  dans 
l'ordre  social,  surtout  en  présence  d'une  prohibition  de 
l'autorité.  Le  supérieur,  en  effet,  qui  a  mission  de  veiller 
au  bien  de  la  société  et  de  ses  subordonnés ,  doit  écarter 
de  tout  son  pou\oir ,  les  dangers  qui  résulteraient  certai- 
nement de  cette  liberté  d'enseigner ,  et  par  conséquent  il 
est  en  droit  de  la  restreindre  avec  prudence.  ')  Il  est  aisé 
de  voir ,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  quelle  est 
la  mesure  de  la  faculté  d'enseigner  que  chacun  possède. 
Mais ,  il  importe  d'appliquer  ces  principes  généraux  à  l'en- 
seignement qui  se  donne  dans  les  écoles. 

THESE  VII.  Tout  lionnnc  a  le  droit  d'instruire  les  autres 
dans  les  écoles. 

79-  Qu'est  ce  que  l'école?  C'est  l'exercice  de  l'enseigne-  Droit 
nîcnt ,  tellement  naturel,  que,  sans  elle  il  serait  presque  </^  AV^?/^. 
impraticable  ;  mais  nous  avons  démontré  plus  haut  [jy) 
que  la  faculté  d'enseigner  est  un  droit  que  l'homme  peut 
exercer  en  toute  liberté.  Il  y  a  donc  contradiction  à  pro- 
clamer la  liberté  d'enseigner,  et  à  supprimer  celle  de  l'école. 
Ce  serait  donc  un  crime,  si  l'entrave  en  cette  matière  venait 
de  la  part  d'un  égal.  Nous  examinerons  plus  loin  la  question 
de  savoir  si  cette  faculté  peut  être  entravée  en  tout  ou  en 
partie,  par  le  dépositaire  de  l'autorité,  quand  nous  étudie- 
rons son  caractère  et  son  influence. 

80.    Mais,  comme    il    est   du  plus  haut  intérêt  pour  les  Examen. 
élèves   que    ce  droit    soit    convenablement    exercé ,   on    ne 


i)  „I1  existe  des  vérités,  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  être  nuisibles 
en  ce  qu'elles  amoindrissent  les  moyens  d'atteindre  au  bonhcui-,  chez  ceux, 
qui  les  entendent  ou  chez  d'autres.  Ces  vérités,  la  nature  ordonne  de  les 
taire;  car,  de  par  la  nature,  la  parole  tend  au  bien,  et  non  pas  au  mal. 
Il  n'y  a  donc  aucune  loi  de  la  nature,  qui  enjoigne  de  publier  toute  vérité; 
d.-ins  plusieurs  cas  au  contraire,  il  est  illicite  de  la  publier,  non  pas  parce 
qu'elle  est  vérité,  mais  à  raison  du  préjudice  qu'elle  cause  à  autrui.  Dans 
ces  cas-là,  il  est  du  devoir  de  l'ordonnateur  de  la  société,  d'empêcher  les 
excès,  qui  pourraient  porter  préjudice  soit  à  l'individu,  soit  au  corps  social." 
Onclair.  De  la  révolution.    T.  II.  563. 
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saurait  leur  refuser  le  droit  de  rechercher  si  le  maître  a 
l'aptitude  nécessaire  pour  remplir  ses  fonctions.  Dans  la 
société,  un  domaine,  dont  le  possesseur  ne  peut  produire  le 
titre ,  est  considéré  comme  nul  ;  de  même  le  droit  d'en- 
seigner qui  n'est  connu  de  personne,  sera  considéré  comme 
de  peu  de  valeur.  Il  est  donc  naturel  au  plus  haut  point 
que  le  maître  produise  ses  titres  constatant  qu'il  a  les 
qualités  nécessaires  pour  enseigner.  Le  témoignage  devra  être 
d'autant  plus  évident  que  la  doctrine  qu'il  va  communiquer 
est  plus  importante.  Or,  nul  n'étant  juge  dans  sa  propre 
cause,  on  peut  se  demander  à  qui  il  appartiendra  de  dé- 
cider la  question?  Il  )•  a  deux  moyens  de  la  trancher.  Ou 
bien  on  a  soi-même  l'évidence  du  savoir  et  de  l'aptitude  de 
quelqu'un,  ou  on  les  connaît  par  l'attestation  d'autrui.  Cette 
attestation  on  l'aura ,  si  un  homme  versé  dans  la  science 
et  dans  la  pratique  de  l'enseignement,  cite  le  candidat  de- 
vant son  tribunal,  et  lui  fait  passer  un  examen,  ou  encore 
s'il  juge  prudemment  de  sa  capacité  d'après  les  élèves  qu'il 
a  précédemment  formés.  Cette  méthode  peut  aisément  être 
applicjuée  aux  maîtres  qui  devront  présider  aux  écoles 
inférieures,  surtout  que  chez  eux,  ce  n'est  pas  tant  la  science 
que  la  moralité ,  et  le  talent  de  faire  l'éducation  que  l'on 
requiert.  Or  cette  double  qualité  se  constate,  sans  peine,  soit 
jxir  un  examen  facile ,  soit  par  l'opinion  publique.  Mais , 
(juand  il  s'agit  d'un  enseignement  plus  relevé  ,  il  faut  avoir 
recours  au  témoignage  des  experts  qui  connaissent  bien  le 
candidat.  Or,  nul  n'est  plus  apte  ta  bien  juger  en  cette 
matière,  que  celui  qui  a  été  le  maître  du  candidat.  Mais, 
pour  que  le  jugement  de  ce  dernier  soit  cà  l'abri  de  l'esprit 
de  parti,  il  convient  qu'un  collège  de  professeurs  propose 
le  candidat  à  la  société,  comme  apte  à  l'enseignement  (49). 
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II. 

DU  DROIT  D'ENSEIGNER  EN  PARTICULIER. 

j^ous  venons  de  décider,  pour  les  individus,  la  ques-  Le  droit  de 
tion  de  savoir ,  si  chacun  d'entre  eux  a  la  faculté  l'autontê. 
d'enseigner ,    et    dans  quelle  mesure  il  la  possède. 


i?p 


Il  nous  reste  à  rechercher  en  particulier,  si  l'autorité  so- 
ciale a  ou  bien  le  droit  d'enseigner,  ou  une  juridiction 
quelconque  sur  l'instruction  de  ses  subordonnés.  La  question 
se  pose  pour  trois  autorités ,  à  savoir  :  l'autorité  ecclésias- 
tique, l'autorité  paternelle  et  l'autorité  civile.  La  première 
est  du  ressort  de  l'ordre  surnaturel ,  les  deux  autres  du 
ressort  de  l'ordre  naturel.  Puisque  l'ordre  surnaturel  dé- 
passe de  loin  en  dignité  l'ordre  naturel,  nous  parlerons 
d'abord  du  droit  de  l'Eglise,  ensuite  du  droit  paternel,  par 
la  raison  que  l'autorité  des  parents  est,  dans  l'ordre  na- 
turel, antérieure  à  celle  de  l'autorité  civile,  et  que  celle-ci, 
en  fait  de  doctrine,  doit  avoir  une  influence  beaucoup  plus 
restreinte.  Voici,  par  conséquent,  l'ordre  que  nous  suivrons. 
Nous  parlerons  : 

Dans  la  1'"'^  Saction  du  droit  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Dans  la  2«  Section  du  droit  de  l'autorité  paternelle. 
Dans  la  3'-  Section  du  droit  de  l'autorité  civile. 


'e>  rf»    £*• 


;>'=<.'      ■v='      si.' 
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Du  droit  de  lautorité  ecclésiastique. 


icii  (ainsi  prononce  le  Concile  du  Vatican) ,  Dieu , 
clans  sa  bonté  infinie,  a  destiné  l'homme  à  une  fin 
surnaturelle,  c'est-à-dire  à  participer  aux  biens  di- 
vins qui  dépassent  complètement  l'intelligence  humaine." 
De  fi'h-  catJi.  c.  II.  C'est  pour  ce  motif  qu'un  ordre  nouveau, 
un  ordre  surnaturel  a  été  établi  par  Dieu  ;  car  comme  l'en- 
seigne S.  Thomas  d'Aquin:  ,,Le  principe  de  l'ordre  est  la 
fin  dernière."  ')  Mais,  les  mo}xns  nécessaires  pour  atteindre 
cette  fin  sublime ,  on  les  chercherait  en  vain  dans  l'ordre 
naturel  des  choses.  Aussi,  Dieu  qui  est  le  modérateur 
suprême  de  l'ordre  de  la  nature  et  de  l'ordre  surnaturel, 
a  député  aux  hommes  son  l'ils  unique,  Jésus-Christ,  pour 
leur  indiquer,  dans  sa  toute-puissance  divine,  la  voie  qui 
conduit  à  cette  fin ,  c'est-à-dire  les  lois  de  la  morale  et  de 
la  religion  ;  pour  leur  conuiiuniquer  aussi  les  forces  dont 
les  hommes  auraient  besoin  sur  cette  route.  Mais,  puisqu'il 
avait  décrété ,  dans  les  conseils  de  sa  sagesse ,  de  ne  pas 
présider  toujours  par  lui-même  à  cette  œuvre  ici  bas,  il 
l'a  confiée  à  ses  disciples,  c'est-à-dire  aux  Apôtres,  en  vertu 


I)  „Principium  ordinis  est  ultimus  finis."   /.   //.  87.  ///.  (. 
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de  cette  sublime  décision  qu'il  a  lui-même  prononcée:  ,, Toute 
puissance  m'a  été  donnée  au  Ciel  et  sur  la  terre.  Allez 
donc,  enseignez  toutes  les  nations,  les  baptisant  au  nom 
du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  ;  leur  enseignant  à 
garder  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé  :  et  voici  que  je 
suis  avec  vous,  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles."  jSIattJi.  XXFIIf.  18-20.  Les  Apôtres  donc 
ont  été  envoyés  par  l'ordre  de  Dieu,  pour  enseigner  à 
toutes  les  nations  la  doctrine  de  J.-C,  et  pour  les  engager 
toutes,  à  observer  ses  lois.  Afin  de  les  aider  à  atteindre 
ce  but ,  J.-C.  a  institué  une  société  surnaturelle  qui  est 
l'Eglise,  comme  l'indiquent  les  paroles  que  nous  venons  L'Eglise. 
de  citer,  et  comme  le  prouve  le  témoignage  des  siècles  : 
„ L'Eglise,  a  dit  excellemment  à  ce  sujet  le  Concile  du  Va- 
tican, l'Eglise  est,  par  elle  même,  à  raison  de  sa  merveil- 
leuse propagation ,  de  son  éminente  sainteté ,  de  son  iné- 
puisable fécondité  en  tous  genres  de  biens ,  de  son  unité 
catholique,  de  sa  stabilité  invincible,  un  grand  et  perpétuel 
motif  de  crédibilité,  et  un  témoin  irréfragable  de  sa  divine 
mission."  De  fide  catli.  c.  III. 

83.  Bien  qu'au  sein  de  cette  société,  tous  les  hommes  Autorité. 
soient,  à  la  vérité,  égaux,  puisqu'ils  sont  tous  appelés  à 
la  même  fin,  et  soumis  aux  mêmes  lois,  il  y  a  cependant 
parmi  eux  des  membres  qui  commandent,  et  d'autres  qui 
obéissent.  Cette  organisation  est  un  effet  de  la  sagesse  di- 
vine. Car,  comme  le  remarque  S.  Alphonse:  ..Puisque 
notre  divin  Rédempteur  et  le  fondateur  principal  de  l'Eglise, 
son  Chef  et  son  Pasteur,  devait  quitter  ce  monde,  il  fallait 
qu'il  laissât  au  sein  de  l'Eglise  un  chef  visible  et  un  juge 
suprême  qui  tint  sa  place,  et  tranchât  les  questions  de  la 
foi  et  de  la  morale,  par  son  jugement  infaillible.  L'unité 
de  la  foi  était  ainsi  à  tout  jamais  sauvegardée,  et  les  fidèles 
se  trouvaient  à  l'abri  des  fluctuations  du  doute  faciles  à 
surgir,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  autorité  légitime  qui  put 
terminer  les  controverses  par  une  définition  certaine,  une 
autorité  à  laquelle   tous  soient  tenus   d'obéir.    Il  prévenait 
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ainsi  les  querelles  et  les  schismes  qui  auraient  déchiré 
l'Kghse ,  si  celle-ci  avait  été  dépourvue  d'un  chef  et  d'un 
pilote  chargé  de  tout  gouverner."  ]'indiciœ  pro  SKprcvia 
Poutificis  potcstatf.  hitroductio.  Ceux  qui,  dans  l'Eglise  de 
Dieu  sont  investis  de  l'autorité  ,  le  Concile  du  Vatican  les 
désigne  clairement  en  ces  termes:  ,, C'est  à  Simon  Pierre 
seul,  que  Jésus,  après  sa  résurrection,  a  confié  la  juridiction 
de  pasteur   et   de    recteur    suprême  sur  tout  son  troupeau, 

Les  Ap:irei.  en  disant:  „Pais  mes  agneaux,  Pais  mes  brebis."  De  Ecchsia. 

c.  /.  „Ce  que  J.-C.  a  institué  en  la  personne  de  Pierre 

doit  toujours,  de  par  la  même  volonté,  durer  dans  rp'glise 

Il    s'ensuit    que    quiconque....    succède    à    Pierre,  celui-là 
accjuiert,   en    vertu    de    l'institution    de  J.-C.    lui-même,    la 
primauté  de   Pierre  sur  toute  l'I^giise."  c.   II. 
Triple pom'oir      '^4-    Après   avoir    indiqué   les    dépositaires   de    l'autorité 

de  v Eglise,  dans  l'P-glise,  il  nous  reste  à  rechercher  l'étendue  de  cette 
autorité,  et  ses  attributs.  Cette  question  se  résout  aisément, 
si  l'on  songe  à  la  fin  pour  laquelle  Dieu  a  institué  l'P'glise, 
attendu  que  le  but  de  l'autorité  ne  saurait  être  différent 
de  celui  de  la  société  elle-même.  Or,  le  but  de  l'ICglise 
est  de  conduire  les  hommes  au  bonheur  surnaturel  (82). 
Mais,  cette  ceuvre  di\ine  ne  saurait  s'accomplir,  sans  que 
l'autorité  ecclésiastique  enseigne  aux  hommes  ces  vérités 
et  leur  fasse  connaître  les  lois  que  J.-C.  lui-même  a  ré- 
vélées ,  comme  étant  appropriées  à  cette  fin  ;  sans  qu'elle 
leur  communique  le  secours  surnaturel ,  c'est-à-dire  la 
grâce  qui  soutienne  leurs  forces  et  les  rende  aptes  à  lat- 
teindre  ;  sans  que  finalement  elle  ne  gouverne  leurs  volontés, 
demeurées  libres,  de  façon  qu'elles  obéissent  constamment 
aux  lois  divines.  De  là  un  triple  pouvoir  dont  l'autorité  ec- 
clésiastique est  investie  :  le  pouvoir  d'enseigner  ou  le  ino- 
gisthc ;  le  pouvoir  de  conférer  les  sacrements  ou  le  tiiinistirr, 
le  pouvoir  de  régir  ou  le  gouvcnicincut.  Le  sujet  de  cet 
opuscule  requiert  uniquement  que  nous  parlions  d'une 
façon  spéciale  du  magistirc.  Quant  à  la  méthode  que  nous 
suivrons  :  nous  parlerons  d'abord  de  son  objet  en  général 
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et  ensuite  de  son  droit  sur  les  écoles.  Cette  section  se 
partagera  donc  en  deux  chapitres. 

Chapitre  I.  Du  droit  de  l'Eglise  sur  l'enseignement  en 

général. 
Chapitre  II.  Du  droit  de  l'cglisa  sur  les  écoles. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DU    DROIT    DE    l'ÉGLISE    SUR    l'eNSEIGNEMENT    EN    GÉNÉRAL. 

85.  L'objet  principal  du  magistère  ecclésiastique,  c'est  Vérités  sur- 
l'existence  réelle  de  la  béatitude  surnaturelle,  la  destination  naturelles. 
de  l'homme  à  cette  béatitude,  et  le  devoir  qui  lui  incombe 

de  diriger  vers  elle  toute  la  conduite  de  sa  vie.  Or  ,  les 
hommes  doivent  atteindre  ce  but  et  par  l'observance  de 
la  loi  naturelle  et  par  la  pratique  de  la  religion  positive. 
L'Eglise  a  donc  sous  sa  garde  le  code  de  toute  la  loi 
naturelle,  et  des  préceptes  du  droit,  mais  spécialement  les 
préceptes  de  la  religion  chrétienne,  et  les  vérités  sur  les- 
quelles cette  religion  est  basée.  Il  faut  nécessairement  ajouter 
à  cela  les  faits  qui  ont  pour  auteurs  soit  Dieu  lui-même, 
soit  d'autres ,  et  qui  visent  à  réaliser  l'affaire  du  salut  et 
ont  été  divinement  révélés.  Puisque  ces  vérités  font ,  de 
leur  nature ,  partie  de  l'ordre  surnaturel ,  et  sont  soumis 
au  magistère  de  l'Eglise,  celle-ci  à  le  droit  de  les  proposer 
avec  autorité  à  la  croyance  de  tous  les  hommes. 

86.  Mais   le   pouvoir    d'enseigner   de   l'Eglise    n'est  pas     Vérités 
circonscrit  par  ces  limites.  A  ces  vérités  que  nous  venons  naturelles. 
d'énumérer  s'en  rattachent  d'autres  qui  appartiennent  à  l'ordre 
naturel.  Quand  on  examine  avec  attention  et  que  l'on  com- 
pare entre  elles,   ne   fut-ce  que  sommairement,  les  vérités 

de  l'ordre  surnaturel  et  celles  de  l'ordre  naturel ,  on  s'a- 
perçoit aussitôt  qu'il  existe  à  peine  dans  l'ordre  naturel 
un  seul  principe  qui  n'ait  pas  une  liaison  logique  avec  la 
vérité  surnaturelle.   Cette  liaison  est  si  étroite  que  si  l'en- 
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tclligence  humaine  venait  à  vaciller  par  rapport  à  ces  vérités 
naturelles,  celles  qui  sont  du  domaine  de  la  foi  s'éclip- 
seraient aussitôt  ;  bien  plus,  si  l'adhésion  à  ces  vérités  cessait 
d'être  ferme  et  sans  hésitation,  hi  condition  nécessaire  pour 
la  foi  chrétienne  ferait  immédiatement  défaut.  Donc,  à 
moins  de  prétendre  que  J.-C.  a  imposé  à  TMi^lise  une 
fonction  impossible  à  remplir,  on  ne  peut  dénier  à  l'Kglise 
le  droit  de  porter  un  jugement  sur  ces  vérités  naturelles, 
et  de  les  enseigner  aux  nations.  Il  est  aisé  de  voir  par  là 
quelle  est  l'étendue  de  l'infaillibilité  pontificale,  de  son  droit 
de  juger  et  d'enseigner,  et  l'on  n'aura  aucune  peine  à  ad- 
mettre la  conclusion  suivante  du  savant  théologien  Schrader: 
..Toutes  les  sciences,  dit-il,  viennent  se  relier  à  ce  maître 
suprême  et  assuré  de  tous  les  fidèles.  C'est  dans  la  règle 
qu'il  fixe  qu'elles  trouvent  soit  les  principes  inébranlables 
de  la  vérité ,  soit  leurs  buts  et  pour  ainsi  dire  leurs  con- 
fins." J^f  Unitate  Romaua.  II.  ;/.  405. 
7".4vr  87.  En  vertu  de  l'a.xiome  :  Que  la  nunic  scitucc  juj^c  de 
Us  erreurs,  cc  ijui  luî  cst  contnurc,  l'Kglise.  à  raison  de  son  magistère, 
a  le  droit  de  signaler  les  erreurs  qui  sont  contraires  à  sa 
doctrine ,  et  de  les  dénoncer  comme  fausses.  Ecoutons  à 
ce  sujet  le  Docteur  Angélique:  ,.La  connaissance  acquise 
par  cette  science,  dit-il,  vient  de  la  révélation,  et  non  pas 
de  la  raison  naturelle.  Il  ne  lui  appartient  donc  j)as  de 
prouver  les  principes  des  autres  sciences,  mais  uniquement 
de  les  juger.  En  effet,  tout  ce  qui  dans  les  autres  sciences 
se  trouve  être  en  contradiction  avec  la  vérité  de  celle-ci.  doit 
être  ccndanmé  comme  faux."  /.  Qn.  /.  Art.  /Y.  2.  ILn  outre: 
le  droit  (jue  possède  le  pouvoir  ecclésiastique  de  proposer 
à  la  croyance  universelle  la  vraie  doctrine  serait  illusoire, 
si  ri^glise  ne  pouvait  proscrire,  en  même  temps,  les  er.eurs 
qui  se  propageraient  au  détriment  des  fidèles.  C'est  donc 
à  bon  droit  que  le  Concile  du  Vatican  a  prononcé  la  dé- 
finition suivante  :  ..L'Eglise  qui  a  reçu  en  même  temps  que 
la  charge  d'enseigner,  celle  de  garder  le  dépôt  de  la  foi. 
l'Eglise  a  le  droit   et   la   mission   de  la  part  de  Dieu ,  de 
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proscrire  la  fausse  science ,  pour  que  nul  ne  soit  trompé 
p:ir  la  j)hilosophie  et  la  \-anitc  fallacieuse  de  l'erreur."  Df 
filic  cath.  c.   1\'. 

88.  Cette  même  mission  ,  c'est-à-dire  celle  de  garder  le  Porter  des 
dépôt  de  la  foi  et  de  paître  le  troupeau  de  J.-C,  autorise    censures. 
également  l'Kglise   à  juger   de    la  sécurité   d'une  doctrine. 

Le  savant  Cardinal  Franzelin  fait  à  ce  sujet  cette  judicieuse 
remarque:  „Bien  qu'en  cette  matière,  dit-il,  l'infaillibilité 
doctrinale  de  l'Eglise  ne  soit  pas  engagée,  puisque,  dans 
rh}-potlièse,  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  de  décider  la 
vérité,  il  y  a  néanmoins  sccuritc  infaillible.  Je  dis  :  sécurité 
tant  objective  par  rapport  à  la  doctrine  déclarée,  que  sub- 
jective dans  ce  sens  que  tous  peuv^ent  en  toute  sûreté 
embrasser  le  jugement  de  l'I^glise  ,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
aucune  à  refuser  de  s"}-  soumettre  au  mépris  de  l'obéissance 
qui  est  due  au  magistère  établi  par  Dieu  lui-même."  De 
divina   Traditioiic  et  Scriptura   S.  I.  C.  If.  tJi.  XII.  p.   ii6. 

89.  Après  avoir-déiierminé  l'objet  du  iTiagistère  de  l'Eglise, //„.^^^^_^^,^  ^^^^ 
il  nous  faut  à  présent  fixer  le  droit  sur  lequel  les  Pasteurs,v ,//-,)// ««/w;-^/ 
de  l'Eglise  peuven':  s'appuyer  en  cette  nTitière.    Pour  que  d'enseigner. 
rien  ne    manque   à  notre    exposé ,  rappelons   nous  d'abord 

la  distinction  qui  divise  l'objet  de  l'enseignement  ecclésias- 
tique en  deux  séries.  Il  y  a,  en  effet,  dans  ce  dépôt  sacré 
des  vérités  qui  pour  être  révélées  par  Dieu ,  ne  sont  pas, 
de  leur  nature,  inabordables  aux  recherches  naturelles  de 
la  raison  humaine.  Par  conséquent ,  si  à  raison  de  leur 
origine,  elles  sont  dites,  à  juste  titre,  surnaturelles,  elles 
n'en  appartiennent  pas  moins  à  l'ordre  naturel  de  la 
science.  Mais ,  comme  cet  ordre  n'a  rien  perdu  p:ir 
le  fait  de  l'économie  surnaturelle ,  tout  homme  con- 
serve le  droit  naturel  d'enseigner  qu'il  avait  précédem- 
ment, bien  que  le  pouvoir  ecclésiastique  puisse  l'arrêter 
lorsqu'en  l'exerçant  il  énonce  des  conclusions  contraires  à 
la  vérité  révélée.  Mais ,  il  en  est  tout  autrement  quand 
il  s'agit  de  cette  série  de  vérités  qui  dépassent  la  sphère  de 
l'intelligence   humaine,  à  tel  point  que   la  raison  humaine 
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ne  pounait  jamais  arriver  à  les  démontrer.  Dans  cette  ca- 
tt'^orie  sont  comprises  les  vérités  qui  appartiennent  de  plus 
près ,  et  far  leur  caracthr  iiuuw  à  la  religion  instituée  par 
J.-C.  Ce  c'épôt  sacré,  le  divin  Sauveur  la  confié  au  ma- 
gistère ecclésiastique  seul  ,  pour  qu'il  le  garde  intact  et 
l'enseigne  à  toutes  les  nations. 

THI'-SI*!  VIII.  L\iutoriti'  ccclcsiastiquc  a  seule  le  droit  ci'eii- 
seij^ner  publiqtiement   les  vérités  suruaturelles  itiabordables  èi 
la  raison  humaine. 
L'ordre  sur-      (jo.    V  Art^uDieiit.    Le   pouvoir   ecclésiastique    a   .seul    la 

mitiirfL  niission  et  le  droit  de  diriger  les  hommes  vers  leur  fin 
surnaturelle  ;  elle  a  seule  aussi  le  droit  d'administrer  les 
biens  que  Dieu  a  préparés  pour  les  hommes,  afin  de  leur 
permettre  d'arriver  au  salut  éternel.  Or,  le  dépôt  sacré  de 
la  fui,  ou  les  vérités  religieuses  surnaturelles,  révélées  par 
Dieu  ,  sont  des  objets  qui ,  de  leur  nature ,  appartiennent 
à  l'ordre  surnaturel,  puisqu'elles  le  renferment  même  tout 
entier.  Donc  ,  l'autorité  ecclésiastique  a  seule  le  droit  d'en- 
seigner au.x  hommes  ces  doctrines.  „I1  ai)partient  au  jîouvoir 
ecclésia.stique,  de  par  son  droit  propre  et  natif,  de  surveil- 
ler et  de  diriger  l'enseignement  des  doctrines  théologiques 
surtout."  Pie  IX.  „Tuas  libentery  A  FAreiiei'éijue  de  Munich. 
21  Dec.  1863.  C'est  donc  avec  infiniment  de  raison  que 
ce  même  Pontife  a  proscrit  l'erreur  contraire  a  cette  dé- 
claration, dans  la  33*  Proposition  du  Syllabus  :  „I1  n'ap- 
partient pas  uniquement  k  la  juridiction  ecclésiastique  de 
diriger,  en  vertu  d'un  droit  propre  et  natif,  l'enseignement 
de  la  théologie."  Les  paroles  mêmes  de  J.-C.  viennent  à 
l'appui  de  cet  argument.  C'est  au.\  Apôtres  seuls,  et  aux 
successeurs  de  Pierre  qu'il  a  dit:  , .Allez  par  le  monde 
entier,  enseignez  toutes  les  nations,  leur  apprenant  à  ob- 
server tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné."  Matth.  A'A'l'///. 
19-20.  C'est  à  Pierre  seul  et  à  .ses  successeurs  qu'il  a  dit: 
,,Pais  mes  agneau.x....  pais  mes  brebis."  Joann.  .\'.\'/.  16-17. 

I.'infailli-       91.  IL  Cclui-la  seul  a  le  droit  d'enseigner  les  vérités  sur- 
hiiiti.      naturelles  qui  jouit  de  la  prérogative  de  porter  un  jugement 
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irrcformable,  c'est-à-dire  absolument  à  l'abri  de  toute  erreur. 
,,La  doctrine  que  Dieu  a  révélée,  a  dit  le  Concile  du  Va- 
tican, n'est  pas  proposée  comme  une  découverte  philoso- 
phique, à  perfectionner  par  les  intellijjences  humaines,  mais 
elle  a  été  donnée  comme  un  dépôt  divin  a  l'épouse  du 
Christ,  pour  être  fidèlement  gardée,  et  infaillible  ment  dé- 
eleirèey  De  Jide  eatli.  e.  IV.  Or,  le  magistère  ecclésiastique 
peut  seul  se  glorifier  de  posséder  la  prérogative  de  l'in- 
faillibilité.  Donc Preuve  de  la  tnajeiire  :  ,,Le  magistère 

établi  par  J.-C.  au  sein  de  l'Eglise  a  pour  but  de  faire 
acquérir  aux  hommes  la  doctrine  parfaite  qui  fasse  d'eux 
des  membres  dignes  du  corps  mystique  du  Christ.  Cette 
doctrine  qui  leur  est  proposée  par  le  magistère  apostolique, 
ils  doivent  s'y  attach.er  avec  tant  d'énergie  que  nulle  as- 
tuce ,  ni  aucune  intrigue  ne  soient  capables  de  les  en 
écarter....  Or,  le  Magistère  serait  insuffisant  cà  atteindre  la 
fin  pour  laquelle  il  a  été  institué,  s'il  n'était  pis  infaillible. 
Un  magistère  faillible ,  en  effet  ,  ne  saurait  suffire  pour 
pouvoir  imposer  un  assentiment  ferme  et  irréformable  par 
dessus  tout,  comme  l'est  l'assentiment  de  la  foi,  et  c'e 
plus,  nous  ne  saurions  par  son  aide,  nous  mettre  suffisam- 
ment à  l'abri  de  la  perversité  et  de  l'astuce  des  hommes." 
Mazzella.  S.  J.  De  religione  et  Ecclesia.  Disp.  I\\  Art.  VIF. 
§  //.  //.  800.  Donc  :  de  même  que  dans  l'ordre  naturel 
des  choses,  celui-là  seul  a  le  droit  d'enseigner  qui  a  les 
facultés  physiques  appropriées  à  cette  fonction ,  de  même 
aussi  celui-là  seul  jouit  du  droit  natif  d'enseigner  les  vé- 
rités surnaturelles,  qui  est  investi  du  privilège  de  l'infailli- 
bilité, ou  qui  est  député  par  celui  qui  jouit  de  ce  privilège 
et  couvre  le  premier  de  sa  tu':elle. 

92.  III.  Cette  thèse  peut  aussi  se  démontrer  clairement, /'«;■/■«/'«/;-,/<■. 
par  les  absurdités  qui  seraient  la  conséquence  de  l'opinion 
contraire.  En  effet,  si  un  homme  quelconque  pouvait  de 
son  propre  droit,  et  sans  mission  spéciale  du  pouvoir  ecclé- 
siastique ,  publiquement  enseigner  la  doctrine  de  J.-C. , 
indispensable  au  salut  éternel ,  il  arriverait  nécessairement, 
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à  raison  de  la  faiblesse  humaine ,  et  de  l'attachement  des 
hommes  à  leurs  opinions  personnelles,  que  ce  dépô!:  sacir 
périrait  complètement ,  et  que  les  fidèles  recevraient  des 
erreurs  à  la  place  de  la  vérité.  Mais  admettre  un  pareil 
élat  de  choses,  c'est  faire^  injure  à  J-C.  Donc,  le  droit 
d'enseigner  la  doctrine  chrétienne  appartient  en  proj^re  au 
pouvoir  ecclésiastique  seul,  ou  pour  parler  plus  tlistincte- 
ment ,  au  Souverain  Pontife. 
I.ûet.ee.  93.  ConsCquciiccs.  Ce  serait  donc  violer  le  droit  di\in. 
Mission  qy^  jj>  s'arrogcr  cette  fonction,  sans  avoir  reçu  la  licence 
•.nonijue.  cj't.,ij^(.i^ner,  et  de  l'exercer  en  deh.ors  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. Mais,  comme  le  modérateur  suprême  de  la  société 
chrétienne  est  dans  l'impossibilité  d'enseigner  par  kii-méme 
toutes  les  nations,  il  doit  nécessairement  confier  à  d'autres 
l'exercice  de  ce  droit,  à  ceux  notamment  qu'il  sait  être 
des  ministres  aptes  à  exercer  cette  fonction.  Ceu.x-la  doivent 
savoir  que  leur  droit  n'est  pas  une  propriété  personnelle , 
mais  une  participation;  qu'ils  sont  les  délégués  de  l'auto- 
rité suprême ,  soit  inniu\iiats  soit  Diiiiiats  ou  pour  me  servir 
des  expressions  du  droit  cancMi ,  cju'ils  ont  reçu  d'elle  la 
mission  innoniçiw  ou  la  licence  d'enseigner.  Le  concile  de 
Trente  a  décrété  cette  vérité ,  quand  il  a  prononcé ,  bien 
qu'en  passant:  ,.Si   quelqu'un  dit...  que  ceux  qui  ne  sont 

pas  (ii'h'j^Ni's  par  le  pouvoir  ecclésiastique  et  canonique 

sont  de  légitimes  ministres  de  la  parole ,  qu'il  soit  ana- 
thème."  ')  Mais  pour  exercer  cette  fonction  d'une  façon 
conforme  à  sa  fin  .  il  importe  qu'ils  la  remplissent  toujours 
sous  les  auspices  du  pouvoir  ecclésiastique,  et  que  celui-ci, 
s'ils  venaient  là  s'écarter  du  droit  chemin ,  puisse  con- 
stamment les  redresser,  et  même  leur  ôter  le  permis  d'en- 
.seigner.  Il  est  cependant  à  remarquer  avec  Suarez  que 
cette    mission    est    nécessaire  régulièrement   parlant:    ..Car 


I)  ,.Si  quis  (lixcril cos  qui    al>  ccclcsiastica  et  canonici  pjttstatc. ... 

ncc  missi  sunt . . . .  legilimos  cssc  verbi,...    niinistros,  anatbema  sit."    Sess, 
XXJ/I.   Cafut  II',  (an.    Vif, 
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dit-il ,  l'Esprit-Saint  peut  exceptionnellement  donner  mission 
à  qui  il  \'cut:,  en  communiciuant  son  inspiration  spéciale  à 
ce  ministère.  Mais,  dans  ce  cas,  il  fau:lra  que  l'Kglise 
soit  assurée  de  cette  exception,  à  l'aide  d'un  acte  ou  d'un 
signe  surnaturel."   De  fidc.  Disp.  Xl'III.   S.   I.  n.   5. 

94.  C'est  à  dessein  que  nous  avons  réclamé,  à-Ans  woKxç.  Enseiptement 
thèse  la  mission  canonique  pour  l'enseignement  public.  Les       /'''^•^« 
arguments    que    nous   avons    produits  à  ce  sujet,   peuvent 

être  parfaitement  allégués  pour  démontrer  qu'elle  est  requise, 
même  pour  l'enseignement  privé  ;  mais  la  coutume  de 
l'Hglise  qui  varie  selon  les  circonstances  du  temps  et  les 
nécessités  du  moment,  prouve  que  l'enseignement  privé  est 
licite,  sans  une  mission  spéciale.  De  savants  théologiens 
souscrivent  à  cette  manière  de  v^oir;  qu'il  nous  suffise  d'en- 
tendre Suarez  :  ,, L'instruction  privée,  dit-il,  peut  se  faire 
par  tout  fidèle  suffisamment  instruit ,  quand  des  motifs  de 
charité ,  et  les  circonstances  le  réclament.  Car  alors  se 
présente  le  cas  de  l Ecclcs.  XVII.  :  „Dieu  a  chargé  chacun 
de  son  prochain."  Il  n'y  a  pas  alors  usurpation  de  juri- 
diction, attendu  que  l'acte  en  question  ne  se  pose  pas  en 
vertu  de  la  fonction  pastorale ,  mais  par  obligation  de 
charité."  lindr.  eitè.  Voir  aussi  Lugo,  De  fide.  Disp.  XIX. 
S.   II.  u.  45. 

95.  Le  magistère  ecclésiastique  enibrasse  tous  les  peuples, Z,r  droU  d\n- 
puisque  tous  sont   appelés    à   la   béatitude   éternelle,    dont    peigner  est 
l'accès  ne  leur  est  ouvert  que   par    les    ministres  de  Dieu.      ^"'""'''/• 

A  cette  fonction  manifestement  divine,  correspond  le  droit 
des  ministres  sacrés  d'emplo\'er  même  la  force,  si  la  né- 
cessité l'e.xige,  contre  ceux  qui  prétendent  leur  créer  des 
entraves  dans  leur  mission ,  ou  empêcher  les  peuples 
d'écouter  leur  enseignement.  Tout  droit ,  en  effet ,  celui-là 
surtout  qui  résulte  d'une  obligation ,  renferme  de  sa  na- 
ture la  force  qui  contraint.  ,, Jésus  Christ,  dit  fort  bien  le 
Cardinal  de  Lugo,  a  créé  les  ministres  sacrés  et  les  apô- 
tres ses  ambassadeurs.  En  vertu  de  cette  institution  et  de 
ce  commandement,  supposée  la  nécessité  de  la  foi,  il  s'en- 
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suit  que  l'Eglise  a,  par  la  force  même  des  choses,  le  droit 
de  se  défendre  contre  quiconque  emploie  la  force  et  la 
puissance  pour  l'empêcher  d'user  de  sa  faculté  et  de  rem- 
plir sa  fonction."  De  fidc.  Disp.  XIX.  S.  II.  n.  43.  Mais, 
quand  il  est  question  ti'user  de  ce  droit,  il  importe  d'avoir 
devant  les  yeux  le  but  en  vue  duquel  il  a  été  concédé , 
c'est-à-dire,  la  propagation  de  la  foi.  Il  convient,  par  con- 
séquent,  que  l'Ej^lise  ne  marche  jxas  elle-même  en  armes 
contre  un  homme  ou  un  peuple  ennemi ,  mais  invoque  k 
secours  du  pouvoir  civil  qui  a  dans  ses  attributions  de 
protê^^er,  par  la  force  et  les  armes,  contre  l'injure  les  droits 
de  chacun. 
Je  droit  de  (jC).  Nous  avons  dit  plus  haut,  quand  nous  avons  parlé 
/on.r.  ^^^^^  droit  d'enseij^ner  en  général  {7S),  que  l'on  peut  en- 
visaj^er  ce  pouvoir  comme  renfermant  celui  de  forcer  les 
élèves  à  écouter  l'enseij^nement.  Ce  principe  fait  naturel- 
lement surgir  ici  la  question  de  savoir:  si  l' lii^^lisi'  peut 
forcer  les  nations,  contre  leur  }!^ri\  à  l'couter  sn  doctrine.'' 
Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer  entre  celles 
que  le  Haptême  a  fait  membres  de  l'I^glise ,  et  celles  qui 
Les  fidèles,  ne  sont  pas  encore  entrées  dans  son  sein.  Quant  aux  pre- 
mières, il  est  incontestable  tjue  l'I'.glise  a  sur  elles  le  pou- 
voir dont  il  s'agit,  puisqu'elle  a  mission  de  les  gouverner, 
à  titre  de  ses  sujets,  même  par  la  contrainte ,  pour  qu'ils 
arrivent  au  salut  éternel.  Il  est  clair,  d'après  cela,  que  le 
magistère  ecclésiastique,  s'il  s'excerce  à  l'égard  de  sujets, 
est  la  mise  en  activité  de  cette  jiortion  de  l'autorité  qui 
porte  le  nom  de  faeulti'  de  n'^ir  ou  ûc  Juridiction,  et,  grâce 
a  cette  prérogative,  il  dépasse  de  beaucoup  tout  droit  na- 
turel d'enseigner  (63).  Nous  tenons  à  noter  ici  que  les 
sujets  rebelles  à  l'Kglise ,  ceux  qui  par  l'infidélité  ou  le 
schisme  sont  sortis  de  son  sein,  n'en  demeurent  pas  moins 
soumis  à  la  juridiction  ecclésia.stique.   ').    L'autorité   ecclé- 


1)  Voir  Suarc/   /..  //'.  de  lei;.  t.   XI X.  n.  2. 
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siastique  a  donc  le  droit  absolu  de  les  empêcher  par  h 
force  extérieure  et  des  pénalités,  de  poser  aucun  acte  qui 
soit  un  attentat  contre  son  magistère. 

97.    Il    en   est    tout   autrement   des    infidèles    qui    par   le  ^"  infidiUs. 
fait  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  l'Eglise,   ne  sont    pas   ses 
sujets.  Or,  l'emploi  de  la    force   coactive ,  pour  être  licite, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit  tout  à  fait  individuel, 
qui  suppose  une  propriété  personelle,  l'emploi  .de  la  force 
coactive    exige    l'autorité   ou  la  juridiction.    Donc    il    n'est 
pas  possible  de  prétendre  que    le    magistère   ecclésiastique 
renferme  h  faculté  de   contraindre    les   infidèles    à    écouter 
sa    doctrine.    On  pourrait,  à  la  vérité,  soutenir  que  J.-C. , 
ayant  explicitement  imposé  à   l'Eglise  la  fonction   d'ensei- 
gner, lui  a  en  même  temps  conféré  le  droit  d'exiger  qu'on 
apprenne.  Car  le  droit  d'enseigner  serait  inutile  sans  élèves. 
Par  conséquent,    le   droit    d'enseigner    et  le  droit  d'exiger 
qu'on    apprenne,    sont    corrélatifs.    Suarez    répond   cà   cette 
objection  en  ces  termes:    „Ce  principe   des    corrélatifs    n'a 
lieu  que  pour  les  choses  nécessaires  cà  l'usage  du  pouvoir 
concédé   par   rapport   à  l'un    des    corrélatifs.   Dans    le  cas 
présent,    l'usage    du  pouvoir  de  prêcher,  n'exige    pas   que 
d'autres  puissent  être  forcés  à  écouter;  mais  il  suffit  que  ces 
autres  puissent  et  soient  obligés  d'écouter  volontairement.  ' 
De  fidc.  Disp.  XVI H.  S.   IL  n.  7.  Sans  doute ,  J.-C.   aurait 
pu  accorder  ce  pouvoir,  en  même  temps  que  le  droit  d'en- 
seigner; mais  la  conduite  des  Apôtres  prouve  qu'il  ne  l'a 
pas  fait.  Ce  serait  également  à  tort  que  l'on  voudrait  faire 
jaillir  ce  droit  supposé,  du  pouvoir  qu'a  l'Eglise  d'écarter 
les  entraves  à  son  enseignement.  Car  „la  question  est  tout 
autre  quand   il   s'agit    du   pouvoir    de    résister  cà   ceux   qui 
entravent  méchamment    la   prédication,    ou  du  pouvoir  de 
forcer  cà  l'écouter.   Le    premier,    en    effet,    est    un    moyen 
moralement   nécessaire,    et    suppose    un   attentat   qu'il   est 
permis  de  repousser,  mais    rien    de    pareil    n'existe   quand 
il  s'agit  du  second,  et  la  condition    n'est   pas    du   tout   la 
même."  Suarez.  L.  c. 
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^f/es  itiurufs      98.  D'aprcs  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  manifeste 
(ffPinteliif^enff.ç^.^Q  \q  pouvoir  ccclésiastique  peut  apporter  de  nombreuses 
restrictions  à  In  conduite  extérieure  de  ses  sujets    en    ma- 
tière de  doctrine;  n.ais  il  est   clair   aussi,   qu'en    xcrXxx   tle 
ces  principes,  les  actes  complètement  internes   de    l'intelli- 
f^ence    échappent    tout-à-fait    à   son   action.    Klle    ne    jxut 
les  réprimer  par  la  force,  alors  même  qu'ils  seraient  mau- 
\ais.   Il    fai'.t    donc    dire    qu'en   cette    matière    l'homme    est 
soustrait  a  l'autorité  huniaine.   Mais,   il  )•  aurait  impiété    à 
prétendre  que  Dieu  lui-même  ne  peut  pas  restreindre  celte 
liberté.   Par  conséquent,    dans    les    pa^es   qui    vont   suivre, 
nous    examinerons  jusqu'à   quel    point  1j  mniristère    ecclé- 
siastique   restreint    la   liberté    h.un'.aine,    par   rapport    à    ci 
actes  de  l'inteHij^^ence  qui    se    montrent   d'une    certaine   fi- 
çon  au  dehors,    et  jîé.utrcnt    ainsi    sur   le    domaine    de    la 
justice  (59). 
Diioiis        99-   ^'C  premier  devoir  des  fidèles  est  donc  de  professer 
•  'es  fidilcs.  publiquement,  selon  les  circonstances,  la  doctrine  révélée  par 
J.-C   telle   que    l'oracle    infaillible    de  ^K<^li^■.e    la  propose; 
('e  ne  pas  la  nier  ou   la  réxoquer  en  doute.   Il  ne  leur  est 
pas  permis  tle  répandre  f.\ci^  erreurs  qui  lui  sont  contraires, 
ou  qui  j)ourraient  compromettre  la  foi  dans  les  intelligences 
humaines.   l%nsuite,  en  matière  de  vérités  surnaturelles,  la 
liberté  de  professer  toute  doctrine,  est  complètement  enlevée 
à  l'homme  par  le  magistère  ecclésiastique  (90).  Les  vérités 
naturelles  qui  sont  l'objet  propre  de  la  perspicacité  humaine 
ne  sont  pas  non  i)Ius  livrées  sans  reserve  au  travail  de  sa 
liberté.    Il   )■  en    a  beaucoup,   pour  ne  pas  dire,  il  y  en  a 
d'innombrables    qui   sont   soumises   à  ce  même  magistère, 
par  la  raison  (pfelles  sont  révélées  ou  c|u'une  conséquence 
loj^ique  démontre  iju'elles  ont  leur  source  dans  les  articles 
de  foi  (S6),    Donc,  en    étudiant   les    .sciences  naturelles,  il 
importe  de  tenir  t^'rantl  compte  des  vérités  révélées,  et  ^\ 
les  recherches  scientifitiues   aboutissent    à   des    conclusions 
contraires  à  la  révélation  ,  elles   doivent   être  aussitôt  reje- 
tées comme  fausses,  et  en  opposition  avec  la  foi.  YX  puisque 
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l'intelligence,  à  raison  de  sa  faiblesse  native,  incline  vers  le 
faux  ,  il  importe  de  ne  pas  trop  se  fier  à  son  sens  propre 
mais  d'avouer  sans  détour  que  Ton  s'est  trompé.  „Bien 
que  les  sciences  naturelles,  ccri\ait  Pie  IX,  reposent  sur  des 
principes  qui  leur  sont  propres  et  qui  sont  du  domaine 
de  la  raison  .  les  catholiques  qui  les  cultixent,  doivent  avoir 
devant  les  yeux  la  ré\élation  divine ,  comn:e  une  étoile 
qui  les  guide  et  les  mette  à  l'abri  des  écueils  et  des  er- 
reurs, lorsque  dans  leurs  recherches  et  leurs  commentaires, 
ils  s'aperçoivent  qu'ils  vont  être  amenés ,  ce  qui  arrive 
souvent,  à  énoncer  des  propositions  plus  au  moins  con- 
traires aux  vérités  infaillibles  que  Dieu  a  révélées."  Tiias 
libiiitcr.  2  1  Die.  1863.  Aussi  est-ce  à  bon  droit  que  ce 
mcn:e  Pontife  a  proscrit  cette  proposition  :  ,,Oue  la  phi- 
losophie doit  être  traitée ,  sans  tenir  aurun  compte  de  la 
révélation."  Syll.  XI\'.  Celui-îa  seul  serait  en  droit  de 
penser  le  contraire,  qui  ne  serait  jamais  en  désaccord  avec 
la  vérité  ré\élée,  par  la  raison  qu'il  serait  incapable  d'errer. 

100.  Comme  la  philosophie  occupe  le  premier  rang  parmi  Les 
les  sciences  naturelles ,  et  que  toutes  les  autres  lui  em-  /"'m'oso/hes. 
pruntent  leurs  principes ,  elle  exerce  la  plus  grande  in- 
fluence, soit  bonne  soit  mauvaise,  sur  tout  l'ensemble  des 
connaissances  humaines.  Le  magistère  de  l'P^glise  doit  donc 
\eiller  avec  soin  à  ce  que  ses  erreurs  ne  se  répandent  pas 
au  détriment  de  la  foi  et  des  fidèles.  C'est  donc  à  bon  droit 
que  l'P-glise  réprime  l'audace  de  ceux  qui  les  mettent  en 
circulation  à  leur  détriment  et  à  celui  des  autres.  Si  l'on 
accordait ,  en  effet ,  la  pernicieuse  liberté  de  tout  enseigner, 
l'Kglise  serait  incapable  de  remplir  sa  charge.  Il  peut  se 
f u're ,  il  est  vrai,  quj  la  raison  elle-même  offre  des  prin- 
cipes capables  de  rectifier  peut-être  l'erreur;  mais  il  y  a 
l'amour  des  hommes  pour  leur  manière  de  voir  personnelle 
qui  serait  cause,  si  l'Kglise  n'intervenait  pas,  que  l'erreur 
ne  serait  jamais  corrigée  ou  ne  le  serait  qu'après  avoir  été 
fort  répandue.  C'est  donc  avoir  une  opinion  trop  favorable 
de    ia   raison    humaine ,  et   dédaigner  le  droit  de   rP2glise, 
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que  de  prétendre  que  ,, l'Eglise  non  seulement  ne  doit 
jamais  toucher  à  li  i^liilosophic ,  mais  même  doit  tolérer 
ses  erreurs,  et  lui  laisser  le  soin  de  s'amender  elle-même." 
Sy/L  XI. 
La  DHihode.  lOi.  L'Eglise  a  pareillement  le  droit  de  signaler  comme 
sures  ou  périlleuses  les  routes  que  prennent  les  champions 
de  la  science,  par  la  raison  que  la  méthode  est  d'un  grand 
poids  dans  la  culture  de  la  science.  Et  en  effet ,  s'il  est 
vrai  que  i)ar  la  négation  d'une  vérité  particulière,  on  at- 
tente aussi  aux  autres,  une  n.éthode  erronée  conduit,  de 
sa  nature ,  cà  la  négation  de  toute  la  doctrine ,  et  la  con- 
séquence en  est  que  l'intelligence  devient  pour  ainsi  dire 
imiHiissante  à  se  dépouiller  de  l'erreur.  C'est  à  raison  de 
cette  fonction,  et  en  usant  de  son  droit  que  ri'>glise  a 
proscrit  la  méthode  de  Giinther,  d'Herriiès,  de  Hautain  et 
d'autres,  et  cju'elle  a  vengé  de  leurs  ineptes  critiques  la 
méthode  et  les  principes  de  l'ancienne  école,  quand  elle 
a  flétri  cette  proposition  :  ,,Oue  la  méthode  et  les  principes 
d'après  lesquels  les  anciens  docteurs  scolastiques  ont 
traité  la  Théologie ,  ne  conviennent  jikis  aux  besoins  de 
neutre  temps ,  et  aux  progrès  des  sciences."  SyU.  XIII.  Le 
même  droit  lui  permet  de  proscrire  les  propositions  qui 
peuvent  conduire  à  la  négation  de  la  vérité  révélée  ;  elle 
peut  même  leur  infliger  \\\\c  censure  qui  est  ;/;/  jui:;ciiict!t 
ou  une  sentence  injlii^eeint  une  note  mauvaise,  ou  flétrissante 
à  une  (ioetrine  ,  eoninie  itant ,  dans  une  certaine  n/esure, 
nuisi/'/e  a  la  foi.  Cette  attribution  de  son  droit  d'enseigner 
résulte  clairement  de  l'objet  de  celui-ci  qui  est  la  défense 
de  la  vérité,  et  l'expulsion  de  l'erreur.  Cette  partie  du  droit 
d'enseigner,  pour  autant  qu'elle  ne  définit  pas  la  vérité  en 
dernier  ressort,  mais  prononce,  selon  les  circonstances,  sur 
la  sécurité  d'une  doctrine,  appartient,  il  est  vrai,  avant  tout 
au  S()U\erain  Pontife,  mais  elle  est  communiquée  par  lui, 
avec  plus  ou  moins  d'étendue,  à  certaines  Congrégations 
de  Cardinaux  ;  aussi  nul  d'entre  les  fidèles  ne  doit  leur 
refuser   sa  soumission.    Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que 
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Pic  IX  a  proscrit  la  proposition  suivante  :  „ L'obligation 
qui  incombe  absolument  à  tous  les  maîtres  et  écrivains 
catholiques,  est  restreinte  aux  vérités  que  le  jugement  in- 
faillible de  TKglise  propose  a  croire  à  tous  les  fidèles,  comme 
des  dogmes  de  foi."  Sy/L  XX II.  Signalons  encore  en  cette 
matière  l'erreur:  ,,que  les  décrets  du  Siège  Apostolique 
et  des  Congrégations  romaines  entravent  le  libre  progrès 
c'e  la  science."  .S>//.  X/l.  Le  libre  progrès  de  la  science 
ou  des  savants  suppose  que,  dans  les  recherches  scientifiques, 
on  évite  les  erreurs  ;  or  c'est  cela  seul  que  le  magistère 
de  l'Eglise  veut  obtenir. 

102.  Tout  homme,  quelque  versé  qu'il  puisse  être  dans  ^^VA-  des 
les  sciences  humaines,  doit  avoir  soigneusement  devant  les    ^<'~''"'^^- 
yeux  cette  règle  que  Dieu  a  fixée  par  l'entremise  du  magis- 
tère  de  l'Kglise,  et  il  doit  y  obéir  de  par  l'injonction  même 

de  sa  foi.  Il  }•  a  plus:  la  loi  naturelle  elle-même  qui  com- 
mande à  la  raison  humaine  d'embrasser  la  vérité  et  d'éviter 
l'erreur,  le  lui  enjoint  sévèrement.  Ajoutez  à  cela  que  la 
raison  humaine,  quand  elle  s'est  fiée  à  ses  propres  forces, 
est  constamment  tombée  en  des  erreurs  pernicieuses.  Mais, 
s'il  en  est  incontestablement  ainsi ,  c'est  à  tort  que  beau- 
coup de  penseurs,  à  notre  époque,  prétendent  que  h  phi- 
losophie n'est  soumise  à  aucune  loi  et  c'est  en  vain  que 
l'on  cherche  à  établir  une  distinction  entre  la  philosophie 
et  le  philosophe,  dans  le  seul  dessein  d'attribuer  à  celui-ci 
la  liberté  qu'on  revendique  pour  celle-là.  Car,  il  s'agit  d'un 
droit  qui ,  de  sa  nature,  est  la  prérogative  d'une  personne. 
Mais,  la  philosophie,  à  part  celle  qui  est  incréée,  n"a  pas 
la  personnalité;  aucun  jurisconsulte  ne  la  lui  accorde. 

103.  ConsCqucncc.    C'est    par    un   conseil    bienveillant    de  Liberié  Je 
sa    toute-puissante    sagesse    que    Dieu    a    donné   au    genre  /"  Silence. 
humain  ce  magistère    de   l'Eglise.    Bien    que   cette    institu- 
tion ait  surtout  en    vue    l'ordre   surnaturel ,    elle    contribue 
efficacement    à   perfectionner   l'ordre    naturel   lui-même.    Il 

est  absolument  insensé  de  lui  faire  de  l'opposition  par 
tendresse  pour  l'erreur,  et  de  réclamer  à  grands  cris  comme 
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le  font  les  libres  penseurs,  le  droit  de  tout  enseigner.  Du 
reste,  quoi  de  ])ius  conforme  à  la  nature  même  de  l'in- 
telligence qu2  de  voir  si  faculté  d'errer  restreinte  par 
les  oracles  infaillibles  de  l'I^glise?  Celle-ci  dégagée  qu'elle 
est  de  tout  esprit  de  parti ,  ne  cherche  que  la  vérité ,  et 
cela  avec  une  profonde  sagesse.  Les  disciples  de  la  science 
auraient  donc  tort  de  repousser  cette  autorité ,  comme  si 
elle  était  une  entrave  que  le  caractère  même  de  la  science 
ne  peut  supporter.  Il  n'es":  personne,  du  reste,  qui, 
dans  l'étude  des  choses  ne  soit  préoccupé  par  des  affec- 
tions subjectives  qui  troublent  la  droiture  du  jugement; 
c'est  à  peine  s'il  se  rencontre  chez  un  seul  homme  uni- 
liberté  assez  à  l'abri  de  préjugés.  Les  savants  n'ont  donc 
aucun  motif  sérieux  ])our  refuser  de  se  laisser  guider  dans 
le  sentier  de  la  vérité  par  un  magistère  incapable  d'errer, 
l'^n  outre,  s'ils  font  t:int  de  cas  de  la  liberté,  ils  devraient 
bien  songer  que  la  science  est  considérée  ici  en  tant 
({u'ellc  s'adresse  au  dehors.  Or,  dans  ce  cas,  elle  est  sou- 
mise à  la  justice,  cjui  défend  de  répandre  en  public,  ne 
fut-ce  (jue  la  moindre  erreur  (67).  Mus,  comme  il 
n'e.xiste  pas  dans  l'ordre  naturel  des  choses  une  autorité 
qui  soit  en  mesure  de  prononcer  un  jugement  sans  appel 
sur  la  vérité  ,  et  de  garantir  les  hommes  contre  le  carac- 
tère orgueilleux  de  la  science.  Dieu  a  pourvu  à  ce  besoin 
dans  l'ordre  surnaturel,  c'est-à-dire,  dans  l'I^glise,  en  éta- 
blissant le  magistère  infaillible  de  celle-ci.  La  profonde 
sagesse  de  cette  mesure  a  à  peine  bcsjin  d'être  prouvée. 
L'histoire  ne  fait-elle  pas  foi  que  la  science  a  toujours 
habité  le  sanctuaire?  ')  Ajoutez  à  cela  qu'il  existe  des 
rapports  intimes  entre  la  science  et  la  religion,  jiar  le  seul 
fait  ([ue  toutes  deu.x  renferment  des  principes  de  conduite, 
l'inalement  la  science  est,  de  sa  nature,  quelque  chose 
d'uni\ersel  ;  elle  dépasse  les'  limites  étroites  des  nations 
et  pénètre  dans  le  domaine  uni\-ersel  de  la  société.   Mais, 


1)  Voir  Onclair.  De  la  molution.  II.  /.  492.  //.  5S. 


SUR    LES    ÉCOLES.  1^ 


TFo-lisc  seule  est  une  société  universelle;  elle  est  seule 
investie  des  prérogatives  cjui  lui  pernietlent  de  remplir 
cette  fonction  avec  une  équité  et  une  prudence  souveraines. 

riIAriTRE   SECOND. 
IH"    DROIT    DE    l'ÉCLISE    SLR    LES    ÉCOLES. 

i  le  magistère  ecclésiastique  a  dans  l'ordre  de  la  I^' Ikl^^'  ''' 
science  le  rôle  important  que  nous  avons  dit.  il 
doit  avoir  des  droits  considérables  sur  le  régime 
des  écoles.  En  efiet,  l'Eglise  est  une  société  qui,  plus 
qu'aucune  autre  a ,  de  sa  nature  et  non  pas  accuicntcllc- 
ment,  comme  on  dit,  pour  but  principal  la  culture  de  la 
science  (85 — 88).  ')  Or,  il  est  impossible  de  concevoir 
celle-ci  sans  écoles.  Donc  l'Eglise  peut,  de  droit  divin, 
ériger  chez  tous  les  peuples  des  écoles ,  et  y  faire  l'édu- 
cation des  hommes.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  son 
magistère  s'étend  uniquement  à  ces  écoles  qui  ont  pour 
but  la  science  des  vérités  surnaturelles.  Il  s'étend  encore 
à  celles  où  se  cultivent  les  connaissances  naturelles,  cà 
raison  du  lien  intime  qui  existe  entre  les  unes  et  les 
autres.  De  plus,  il  n'existe  guère  d'institution  scolaire  qui 
puisse  légitimement  se  soustraire  à  la  providence  de 
l'Eglise.  Telles  institutions,  en  effet,  sont  soumises  à  son 
autorité,  parce  qu'on  y  enseigne  des  doctrines  qui  relèvent 
de  son  magistère;  telles  autres,  parce  qu'elles  renferment 
des  élèves  confiés  par  Dieu  lui-même  à  sa  sollicitude. 
L'histoire,  du  reste,  des  siècles  passés  prouve  que 
l'Eglise  a  exercé,  de  fait,  cette  influence.  Or,  c'est  là  un 
argument  d'une  grande  force  en  faveur  de  son  droit.  A 
cette    époque,   en    effet,    l'Eglise   a    non    seulement    éiigé 


I)  „Son  essence  est  d'être  un  pouvoir  enseignant."  Crozat.  Da  droits 
et  des  devons  de  la  famille,  de  l'état  et  de  P église  en  iiuUiire  d'cns-ipie^ 
ment,  y  édition  j  p.  516. 
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partout  des  écoles  de  tout  frenre  en  son  nom  propre; 
mais  elle  a  eu  parfois  la  direction  de  tout  le  réijime  sco- 
laire. Va  cet  état  de  choses  s'est  établi  tout  naturellemen'", 
par  le  seul  fait  que  l'autorité  qui,  dans  une  question, 
jouit  des  droits  prépondérants,  attire  à  elle  naturellement 
les  influences  secondaires,  lui  outre,  il  existe  un  lien  des 
plus  étroits  entre  l'éducation  et  l'instruction.  Mais,  la  pre- 
mière ne  saurait  être  soustraite  à  l'action  de  rK<^lise. 
Donc  la  seconde  doit,  elle  aussi,  subir  son  influence. 
,Ui/oris<iiion  105.  Remarquons,  .à  ce  sujet,  que  les  pasteurs  de  l'Kglise, 
ir,iis,'^'n,-r.  c'est-à-dire,  les  l^vèques ,  appuyés  sur  le  droit  di\-in,  ont 
revendiqué  comme  leur  projjriété  le  droit  d'enseigner, 
à  tel  point,  (jue  nul  ne  pouvait  ou\rir  une  école  .sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  d'enseigner.  On  ne  rencontre, 
il  est  vrai,  aucune  preuve  de  ces  induits  aux  époques 
où  le  clergé  séculier  ou  régulier  s'occupait,  pour  ainsi  dire, 
seul  de  l'enseignement.  Quoi  d'étonnant?  Ces  maîtres 
n'étaient-ils  pas  suffisamment  connus  des  l'.vèques  et  des 
Abbés  et  n'enseignaiei.t-ils  pas  en  leur  nom?  Mais,  in- 
sensiblement, lorsque  l'étude  des  lettres  j)rit  une  plus 
grande  e.xtension,  et  que  les  maîtres  laïques  se  mirent  à 
rivaliser  avec  les  ecclésiastiques ,  les  Kvèques  accordèrent 
des  diplômes  constatant  /<•  permis  if  enseigner ,  d'abord  de 
leur  propre  main,  ensuite  par  l'entremise  d'un  membre 
de  leur  chapitre,  qui  était  d'ordinaire  le  président  de 
l'école  de  la  Cathétlrale;  c'est-à-dire,  le  scolastique  que 
les  historiens  désignent  sous  le  titre  de  ehef  de  l'Ceole,  de 
niait re  de  l'Ceole  de  Capiseholus  ou  eahiseolis.  Parfois,  la 
faculté  de  délivrer  les  diplômes  fut  accordée  au  Chantre, 
c'e.st-à-dire ,  à  celui  qui  dirigeait  le  chant  de  l'école  ou 
aussi  à  l'Archidiacre  ou  au  Primicier.  Finalement,  au  com- 
mencement du  13'"  siècle  „dans  un  certain  nombre  de 
villes,  le  Chancelier,  personnage  instruit,  puisqu'en  sa 
qualité  de  secrétaire  du  Chapitre,  il  a\ait  la  mission  de 
faire  rédiger  les  actes  intéressant  le  corps  ^.kiî,  chanoi- 
nes, et  d'y  apposer  le  sceau   dont  il  avait  la  garde,  parut 
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propre  à   remplir    les    mêmes    fonctions."   Rci'ur   des  qucs- 
tiotis  historiqïics.    T.  XIX.  />.   535. 

106.  Mais,   pour   mettre   mieux    encore    en    lumière    les /?/7u/p«. 
considérations  que  nous  avons   présentées  sur  le   droit   de 
de  j'Eglise,  nous  allons  aborder  les  détails  de  la  question. 

Article   I.  Du  droit  de  l'Eglise  sur  les  écolas  inférieures. 
Article  il.  Du  droit  de  l'Eglise  sur  las  écoles  supérieures. 

ARTICLE   PREMIER. 

DU  DROIT  DE  l'Église  sur  les  écoles  inférieures. 

i  serait  impossible  d'exposer,  comme  il  convient,  L'Eglise  et 
le  droit  de  l'Eglise  sur  l'école  inférieure,  si  nous  ^'''«/""'• 
■*^l  ne  disions  un  mot,  au  préalable,  des  rapports  qui 
existent  entre  l'Eglise  et  les  enfants.  Ceux-ci ,  bien  qu'ils 
dépendent  naturellement  de  l'autorité  paternelle ,  sont  né- 
anmoins tenus  de  faire  partie,  dés  leur  naissance,  de  la 
société  surnaturelle,  c'est-à-dire  de  l'Eglise  Catholique.  Sur 
l'ordre  même  de  Dieu ,  ils  sont  appelés  au  salut  éternel 
qu'ils  ne  peuvent  atteindre,  dans  l'ordre  actuel  de  la  Pro- 
vidence,  que  dans  son  sein.  Ils  deviennent  membres  de 
cette  société  sacrée  par  le  Baptême,  qu'ils  lui  demandent 
par  la  volonté  de  leurs  parents.  Car  la  volonté  de  ceux-ci 
tient  la  place  de  la  volonté  imparfaite  de  l'enfant.  ..L'homme, 
dit  S.  Thomas  d'Aquin,  est  ordonné  en  vue  de  Dieu  par 
la  raison  de  ses  parents  aux  soins  desquels  il  est  naturel- 
lement soumis ,  et  c'est  leur  disposition ,  qui  règle  les 
actes  divins  à  poser  à  son  sujet."  ')  La  raison  en  est, 
d'après  Cojctan,  ,,que  Dieu  n'a  pas  établi  la  loi  de  la 
foi    de   telle   façon    qu'il   ait    voulu    casser    la    loi    naturelle 


i)  „Homo  ordinatur  in  Deum  per  rationem  parenlum,  quoi  uni  curne 
naturaliter  subjacet,  et  secundum  eorum  dis;)osit;oncm  sunt  circa  ipsum 
divina  agtn  la."  ///,   Q.  68.  X.  3. 
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pour  la  faire  observer.  Il  l'eut  pu,  sans  contredit,  mais 
il  a  voulu  que  les  prccep;:es  de  la  foi  fussent  accomplis 
par  des  moyens  conformes  a  l'ordre  de  la  nature."  ')  Du 
moment  que  l'enfant  est,  par  le  Baptême,  devenu  membre 
de  l'K^lise,  il  est  immédiatement  soumis  à  son  régime  en 
tout  ce  qui  concerne  l'ordre  du  salut.  Les  thèses  sui- 
vantes vont  exposer  l'étendue  de  l'autorité  de  l'I^'i^lise  en 
cette  matière. 

THl^SIv   IX.   Les    Ministns    Jr   F /îi^/isf    o)it   le    droit   ri, 
dini:;cr  F iducatun  viornlc  des  infants. 
I.a  'ie  io8.     I""    jlri^uincnt.      Les    Ministres    de    l'Lj^Iise    ont    le 

surn:UurelU.  devoir  et  par  conséquent  le  droit  de  pourvoir  efficacement 
à  la  vie  surnaturelle  de  l'enfant.  Lu  effet,  s'ils  ne  la  con- 
servent pas  et  ne  la  cultivent  pas  dans  son  àme ,  ils  ne 
sauraient  le  conduire  à  sa  fin  dernière.  Or,  le  sort  de  la 
vie  surnaturelle  dépend  en  «grande  partie,  pour  ne  pas  dire 
complètement,  de  l'éducation  morale  commencée  des  l'en- 
fance. La  vie  surnaturelle,  autrement  dit  la  jj^ràce,  est  sauve- 
gardée par  l'observance  des  préceptes  de  la  morale;  mai 
l'adulte  aura  de  grandes  difficultés  à  les  observer ,  et  la 
sollicitude  de  l'Kglise  sera  sans  efficacité,  si  cette  vie  sur- 
naturelle n'est  pas  soigneusement  culti\ée  par  l'éducation 
dès  les  i)remières  années ,  si  l'observance  des  préceptes 
n'est  pas  transformée  pour  ainsi  dire  en  habitude  et  en  une 
autre  nature ,  par  un  exercice  continuel.  On  peut  en  dire 
autant  de  toute  l'éducation  morale.  ')  Donc  ,  bien  que  les 
jjarents  soient  tenus  de  faire  immédiatement  cette  éducation 
par  eu.x-mémes ,  les  Ministres  de  l'I^glise  députés  à  cel 
effet,  ont  néanmoins  le  droit,  soit  de  surveiller,  soit  de  co;- 


1)  „Deiis  iKin  sic  Icgeni  fuici  instituit,  lit  vaincra  ]ir.i  ea  servamia  Icgeni 
n.iturcv  suivi,  quainvis  lio.-  jxi^sct,  serl  instituit,  ut  per  média  secundiini 
naluriv  oniinem  instituta,  Icx  tulci  impleatur."  ///  //-//.  Q,  X,  Art.  XIL 
Ad  dijus  t7'Ucntiam. 

2)  Ce    devoir   de    l'éducation    résulte    des    paroles    de  J.-C.  :    „Enscignc 
toutes    les    nalions,....    leur   apprenant   à    obsftver  to.it  ce  que  je  vous  r.i 
commandé."  .Mallh.  XXl'III,   19  —  20. 
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ritjer,  chaque   fois    que   les   parents   remplissent  ce  devoir 
avec  négligence.   ') 

109.  II.  L'Eglise  a  la  charge  et  le  droit  de  diriger  les  Le  dr^oir 
hommes  et  parconséquent  les  parents  fidèles  dans  l'ac-  '''"•^"^'''"'^• 
complisscment  de  leurs  devoirs.  Mais  l'éducation  est  le 
premier  devoir  des  parents.  Donc  l'Eglise  a  la  charge  et 
le  droit  de  les  diriger  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir. 
C'est  à  dessein  que  j'ai  dit  dans  l'énoncé  de  la  thèse  l cdii- 
catioii  morale  des  enfants,  pour  rectifier  les  idées  de  ceux 
qui  limitent  l'influence  de  l'Eglise  à  la  seule  éducation 
religieuse.  Bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  les  préceptes 
de  la  religion  constituent  la  majeure  partie  de  la  morale, 
les  enfants  n'en  sont  pas  moins  soumis  pour  le  reste 
encore  au  régime  de  l'Eglise.  Je  crois  l'avoir  suffisam- 
ment démontré. 

iio.  Conscqîicncc.  A  raison  de  l'unité  de  nature  chez  Toute 
l'enfant,  et  de  la  liaison  étroite  qui  existe  entre  toutes  ses  ^«''^«'■«'''^«• 
facultés,  il  résulte,  en  outre,  de  la  thèse  que  nous  venons 
de  prouver,  que  l'Eglise  a  encore  certains  droits  sur  les 
autres  détails  de  l'éducation ,  en  tant  que  ceux-ci  consti- 
tuent soit  un  moyen,  soit  une  entrave  en  vue  de  l'éduca- 
tion morale.  En  effet,  quiconque  a  droit  à  la  fin,  doit 
pareillement  avoir  droit  aux  moyens  qui ,  de  leur  nature, 
contribuent  à  l'atteindre.  L'Eglise  peut  donc  réprimander 
les  parents  négligents  et  leur  infliger  des  peines  convena- 
bles pour  les  ramener  à  leur  devoir.  Mais,  bien  que  l'Eglise 
jouisse,  en  cette  matière,  d'une  autorité  si  étendue,  elle 
s'abstient  d'user  de  contrainte  à  l'égard  de  parents  sem- 
blables, et  préfère  l'action  indirecte  et  la  persuasion.  Que 
si  la  mort  vient  à  enlever  les  parents ,  l'autorité  sur  les 
enfants  passe  aux  tuteurs,  sur  lesquels  l'Eglise  a  les  mêmes 
droits,  et  à  défaut  du  tuteur,  quoi  de  plus  conforme  à  l'ordre 
de  la  Providence  que  de  voir  l'Eglise  elle-mcmc  ouvrir  son 


2)    Voir  Crozat.   Endr,  d(êi  /.  532—526, 
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sein  maternel  à  l'enfant  délaissé  dans  des  asyles  créés 
par  elle,  pour  qu'elle  y  puisse  veiller  au  salut  spirituel  et 
temporel  de  l'enfant  ? 

THI^SK  X.  IJ lii^lisc  a  un  droit  de  direction  sur  toutes 
Us  ccoliS  où  s'Clcvctit  des  enfants  catJioliques. 
Vèducat'oH  III.  I''^  Preuve.  L'Eglise  catholique  a  le  droit  de  direc- 
reii^^ieuse.  fjtjj^  ^^^^  c^.^  instituts  OÙ  se  fait  l'éducation  religieuse  des 
enfants;  elle  l'a  encore  là  où  se  donne  une  éducation  qui, 
de  sa  nature,  se  relie  à  la  religion  catholique.  Nous  avons, 
en  effet,  prouvé  précédemment  que  l'instruction  religieuse 
appartient  tellement  de  droit  à  l'I^glise,  qu'elle  ne  peut 
être  publiquement  donnée  qu'en  son  nom  (90).  La  seconde 
partie  de  la  preuve  se  démontre  par  le  même  argument. 
(Juand  on  a  droit  sur  un  objet,  on  a  droit  aussi  de  diriger 
les  moyens  qui  peuvent  ou  bien  l'empêcher  de  se  réaliser, 
ou  contribuer  à  sa  réalisation.  Or,  l'école  est  manifestement 
une  institution  pareille,  d'autant  plus  que  la  religion  doit 
être  dans  toute  école  vraiment  digne  de  ce  nom,  la  partie 
principale  de  l'enseignement.  Alors  même  que,  par  un  sy- 
stème détestable ,  la  religion  serait  rayée  du  progranmic. 
notre  proposition  n'en  demeurerait  pas  moins  debout.  Le 
caractère  de  l'école  est  tel ,  et  l'influence  du  maître  y  est 
si  grande,  qu'alors  même  que  celui  voudrait  faire  abstrac- 
tion de  la  religion ,  il  ne  le  pourrait  pas.  Il  n'y  a ,  en 
effet,  aucun  point  de  l'enseignement  qui  n'ait  une  certaine 
connexion  avec  un  dogme  ou  un  fait  de  la  religion.  L'esprit 
des  enfants  ensuite  est  naturellement  curieux  et  porté  à 
rechercher  et  à  découvrir  ces  rapports  ;  enfin  la  situation 
même  du  maitre  est  si  délicate  qu'il  peut  difficilement, 
qu'il  soit  rcligieu.x ,  impie  ou  indifférent ,  se  taire  sur  la 
religion.  Il  peut,  parconséquent,  à  raison  de  l'autorité  qu'il 
a  sur  l'enfant,  détruire  d'un  mot  ce  que  le  ministre  de 
l'Kglise  a  longuement  édifié  en  dehors  de  l'école  (14-19). 
L'èdumiion  112.  IL  L'I""glise  a  la  direction  sur  ces  institutions  où 
morale,  l'éducation  morale  des  enfants  peut  être  développée  ou  en- 
travée.   Mais,  de   l'aveu   de  tous,  l'école    inférieure  a  une 
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liaison  tellement  étroite  avec  l'éducation  morale  que ,  de 
sa  nature ,  elle  la  développe  ou  l'affaiblit ,  ou  même  la 
détruit  complètement.  Donc ,  si  l'Eijlise  n'avait  pas  la  fa- 
culté de  veiller  sur  elle ,  elle  serait  impuissante  à  remplir 
son  devoir  (12). 

113.  III.    L'histoire   vient   à  l'appui  de  la  thèse.    Avant  L'histoire. 
l'époque    de    la    grande   apostasie    du    16.    siècle,    il    n'est 
douteux    pour  personne    que  toutes   les    écoles    inférieures 
étaient   sous    la    direction    du    clergé.    Les    maîtres    de  ces 

écoles  étaient,  la  plupart  du  temps,  les  clercs  des  églises. 
A  la  suite  du  mouvement  que  l'on  a  si  ridiculement  décoré 
du  nom  de  ri/on/w ,  la  direction  des  écoles  passa  insensi- 
blement aux  princes.  Mais  cet  événement  n'enlève  rien  à 
la  force  de  notre  argument  historique.  Les  princes ,  en 
effet ,  revendiquèrent  ce  droit  non  pas  comme  un  droit 
politique,  mais  comme  ,,un  droit  sur  les  choses  sacrées" 
dont  les  jurisconsultes  de  la  réforme  les  avaient  dotés.  Il 
est  donc  constant  que  l'école  a  toujours  été  considérée 
comme   une  annexe  de  la  religion. 

1 14.  Conséquence  I.  Cette  direction  que  revendique  l'Eglise  ^^ature  de 
renferme  le  droit  pour  ses  ministres  déjuger  avec  la  com-  ''^  régime. 
mission  scolaire  de  la  capacité  et  de  la  moralité  du  maître, 
d'examiner  les  livres  dont  celui-ci  se  sert  à  l'école,  de  fixer 

la  méthode  à  suivre  pour  les  différentes  branches,  et  enfin 
de  visiter  l'école,  selon  les  règles  de  la  prudence.  Le  ca- 
ractère même  de  l'école  et  les  fonctions  du  curé  proclament 
ce  droit.  Il  est  donc  certain  que  celui-ci  comme  ayant 
l'autorité  prépondérante  en  cette  matière,  est  de  droit  cà  la 
tète  de  l'école.  Ce  droit  est  sa  propriété  ;  il  ne  l'emprunte 
ni  aux  parents ,  ni  à  l'autorité  civile.  C'est  donc  avec 
infiniment  de  raison  que  le  Concile  de  Trente  a  rangé 
les  écoles  au  nombre  des  lieux  de  piété  que  les  EvOques 
ont  le  droit  de  visiter.   Sess.  XII.  e.  8. 

115.  II.  Cette  grande  autorité  de  l'Eglise  sur  les  hcoX^sSon  inftuenu 
inférieures  a   été   extraordinairement  favorable  à   leur    dé-     ^(^^'Haire^ 
veloppement.  En  donnant  à  l'école  un  but  moral  des  plus 
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nobles,  en  les  surveillant  assidûment,  elle  attirait  la  con- 
fiance des  parents.  De  plus ,  en  élevant  l'école  à  la  dignité 
d'une  œuvre  de  charité  et  de  miséricorde,  elle  en  a  ouvert 
l'accès  aux  indigents  aussi.  Finalement ,  ce  qui  en  cette 
matière  est  d'une  grande  importance,  l'Eglise  a  toujours 
jugé  avec  prudence  de  la  mesure  d'institution  qui  convient 
à  toutes  les  classes  de  la  société,  pour  que  l'instruction  ne 
puisse  pas,  dans  la  suite,  leur  devenir  nuisible. 

I.e  maitie.       1 1 6.  III.    Les  maîtres  d'école  ne  peuvent  pas  enseigner 
Mission     j^^  enfants    la   doctrine    chrétienne    dans    les    écoles,  sans 

ciinoni<]ue.  ^.^^  avoir  rcçu  la  viission  caiio)iiq:(c  de  la  part  de  l'autorité 
ecclésiastique  (93).  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
le  prou\'e.  ') 
\^^remar,pte.  WJ.  I.  Pour  que  la  doctrine  quc  nous  venons  d'exposer 
ne  soit  pas  incomplète,  nous  croyons  devoir  ajouter  ici  une 
double  remarque.  La  première  :  bien  qu'il  soit  vrai  de  dire 
que  l'Eglise  seule  a  le  droit  d'enseigner  aux  hommes  la 
doctrine  chrétienne,  les  parents  néanmoins  sont,  sous  ce 
rapport,  ses  coopérateurs  nés  à  l'égard  de  leurs  enfants. -') 
Il  est,  en  effet,  hors  de  doute  que  l'éducation  religieuse 
est,  dans  l'ordre  naturel  leur  premier  devoir.  Mais,  cette 
obligation  et  le  droit  qui  en  découle,  ne  s'éteint  pas  dans 
l'ordre  surnaturel;  il  a  seulement  un  objectif  plus  noble, 
et  il  doit  toujours  être  exercé  sous  la  dépendance  de 
l'Eglise.  Il  s'ensuit  qu'ils  sont,  à  la  vérité,  les  vicaires 
de  l'Eglise  en  cette  matière  ;  mais  en  même  temps  ils  usent 
de  leur  autorité  propre.  Parconséquent ,  les  parents  n'ont 
pas  besoin  de  réclamer  à  ce  sujet  une  autorisation  posi- 
tive de  l'Eglise,  puisque  celle-ci  est  le  résultat  même  du  ma- 


1)  ,,Lcs  maîtres  et  les  maîtresses,"  écrivait  le  Souverain  Pontife  aux 
curés  des  tliffércnts  diocèses  de  la  \Vcst|.halic,  ..qui  dispensent  l'instruction 
religieuse,  doivent  ôlrc  autorisés  à  cela  par  une  mission  ecclésiasti<iue." 
Archiies  du  droit  ecdisias/ii/iif,  t.  36.  p.  434.   (En  allemand). 

2)  , .C'est  un  effet  de  sa  nature,  que  le  catholicisme  se  propage  par  le 
mo>'en  de  l'éducation  et  de  l'instruction  paternelle."  Onclair.  De  la  rcvo- 
lut  ion.   If.  542. 
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riage.  Cette  théorie  est,  si  je  ne  me  trompe,  indiquée  dans 
ces  paroles  de  S.Thomas  d'Aquin  :  „Le  bien  principal  du 
mariage,  c'est  l'enfant  à  élever  pour  le  service  de  Dieu."  ') 

11 8.  II.  Il  importe  de  noter  en  second  lieu  que  les  pa-  2*  remarque. 
rents    ne    sont  nullement  autorisés    à    déléguer   à  d'autres 

leur  autorité  par  rapport  à  l'éducation  religieuse,  pas  même 
aux  parrains.  La  raison  en  est  que  Dieu  leur  a  accordé 
ce  pouvoir  en  leur  qualité  de  parents ,  et  que  ce  même 
pouvoir  il  l'a  fait  dépendant  de  l'Eglise,  à  laquelle  l'en- 
seignement religieux  a  été  confié  par  un  mandat  univer- 
sel. Aucun  maître  public  ne  peut  donc  assumer  cette  charge, 
on  prétendant  qu'il  est  en  cette  matière  le  vicaire  ou  le 
représentant  des  parents.  Cette  allégation,  si  elle  est  vraie 
pour  les  autres  parties  de  l'éducation ,  est  complètement 
fausse ,  quand  il  s'agit  de  l'enseignement  religieux. 

1 19.  Nous  savons  que  les  adversaires  de  cette  doctrine  ob-  Objection. 
jectent  la  pratique  constante  de  l'Eglise  qui  use  rarement  de 

ce  droit.  Mais  que  prouve-t-on  par  là?  Le  droit  n'existe-t-il 
pas,  par  le  fait  qu'on  n'en  use  point?  L'Eglise,  en  usant 
de  ce  droit,  tient  compte  du  but  pour  lequel  J.-C.  le  lui  a 
accordé.  Si  elle  est  convaincue  que  le  but  est  atteint  sans 
une  institution  canonique  explicite  ,  elle  ne  la  requiert 
point.  Si  au  contraire  elle  s'aperçoit  qu'à  cause  des  cir- 
constances ,  il  )•  a  danger  que  le  but  soit  manqué ,  elle 
la  requiert. 

THESE  XI.   Les  icolcs  vulgaircvicnt  appelées  „écoles  neu- 
tres" sont,  ajuste  titre,  l'éprouvées  par  l  Eglise. 

120.  I.  Les  ministres  de  l'Eglise  reprouvent,  à  juste  Lanaturede 
titre,  un  système  d'écoles  qui,  ele  sa  natute,  est  un  danger  ^''^''•'<' ""'''"'■• 
pour    l'éducation    religieuse    et    morale    de    l'enfant,    bien 

(\\x  aeeiiientellenieiit   il    n'ait  parfois  pas  ce    funeste   résultat. 


i)  „Principalius  bonum  matrimonii  est  proies  ad  Dei  ciiltum  educaniia." 
L.  IV.  Seul.  39.  /.  I.  sol.  —  Cette  doctrine  a  été  exposée  avec  autant 
de  clarté  que  de  solidité  par  le  P.  Lehmkuhl,  S.  J.  dans  l'excellente  Revue 
allemande:  Stimmen  ans  Maria- Laac ti ;  t.   12.  J>.  428. 
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Or,  nous  avons  prouvé  dans  la  première  partie  (14),  quand 
nous    avons    examiné   sa    nature   intrinsèque  ,    que    l'école 

Expérience,  neutre  a  ce  caractère.  —  II.  L'expérience  vient  singulière- 
ment corroborer  cet  argument.  Les  plaintes  douloureuses  que 
les  Evoques  d'Amérique  ont  fait  entendre  par  rapport  aux 
écoles  neutres  de  ces  pays ,  sont  parfaitement  vraies  en 
général.  ,,Une  longue  expéiicnce,  disent-ils,  a  surabondam- 
ment prouvé  les  graves  désastres,  les  dangers  intrinsèques 
que  cause  la  plupart  du  temps  à  la  jeunesse  catholique 
en  ces  régions  la  fréquentation  des  écoles  publiques.  Grâce 
au  système  en  vigueur  dans  ces  écoles,  il  ne  peut  pas  se 
faire  que  les  jeunes  gens  catholiques  ne  soient  exposés  à 
de  grands  périls,  par  rapport  à  la  foi  et  aux  mœurs.  Ce 
n'est  pas  à  une  autre  cause  que  semble  devoir  être  attri- 
bués les  progrès  si  considérables  de  l'indifférentisme  en 
ces  régions,  et  cette  corruption  des  mœurs  dont  est  in- 
fecté chez  nous  si  déplorablement ,  et  dans  laquelle  va  se 
perdre  l'âge  le  plus  tendre."  Couc.  plcn.  Baltiiii.  II.  Coll. 
Imc.  t.  III.  f^n^i^.  515.  //.  426.  C'est  donc  avec  infiniment 
de  sagesse  que  Pie  IX  a  proscrit  la  proposition  sui\antc 
comme  étant  contraire  au  magistère  ecclésiastique:  „Des 
catholiques  peuvent  npprouvcr  un  système  d'éducation  placé 
en  dehors  de  la  foi  catholique  et  de  l'autorité  de  l'Eglise, 
et  qui  n'ait  pour  but  ou  du  moins  pour  but  principal,  que 
la  connaissance  des  choses  purement  naturelles  et  les  avan- 
tages de  la  vie  sociale  sur  cette  terre."  Prop.  XL  V^III.  ') 
TIIÈSh:  XII.  i: lio lise  Jouit  de  In  pleine  liberté  iVCngcr 
des  l'coles  l'ièmentnires. 
Le  droit  ec-       121.  Preuve  I.  En  vertu  de  la   charge   que    Dieu    lui    a 

'^^'"'""V"'-  confiée ,   l'I^glise   doit  conduire    les  enfants    à    la    béatitude 
surnaturelle  par  l'observance  de  la  morale  et  de  la  religion. 


I)  1-cs  ri'gles  de  cQwAnWc  frutiijues  à  l'us-ane  tics  parents  onl  été  tr.acécs 
j).Tr  I)  K<)iiiiij;s,  C.  SS.  R.  Tlieologitx  inoralis.  De  \°  frtn.  decalogi,  Ap- 
pettdidilii.  F.d  5'  /.  /.  /.  195.  De  ahsoltitione  fieji;^iin(iii  parentihus,  t/ui  etc. 
Bostotiiir  1874.  cl  2)  .\crtnys,  C  S.S.  R.  I-'ase.  theol.  nioralis.  Tr.  I.  Pars 
II.    Cap.    VI. 
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Elle  a  donc  le  droit  d'employer  à  cette  fin  les  moyens 
qui  lui  sont  utiles  ou  nécessaires.  Or,  l'école  est  un  des 
moyens  principaux,  pour  ne  pas  dire  le  moyen  principal 
qui  y  conduit.  Nous  l'avons  prouvé  à  l'évidence,  dans  la 
première  partie  de  ce  travail  (i2 — 25). 

122.  II.    Quiconque    a    les    qualités    nécessaires,    pour  Le  <ï/-où  nn- 
donner    l'éducation    et    l'instruction    a,    sans   contredit,    le        '«'''^• 
droit  d'ériijer  des  écoles  (79).  Mais  les  ministres  de  l'Eglise 

sont  de  ce  nombre,  puisque,  par  leur  condition  même,  ils 
ont  les  qualités  requises  pour  élever  la  jeunesse,  et  les 
connnaissances  pratiques  pour  bien  diriger  une  école.  In- 
utile de  prouver  que  les  parents  peuvent  avoir  confiance 
en  eux.  L'expérience  de  notre  temps  lui-même  prouve 
que  les  écoles,  soumises  au  régime  de  l'Eglise,  surpassent 
toutes  les  autres. 

123.  III.  Cette  fonction,  que  l'Eglise  a  exercée  depuis  rhUtoùe. 
les  temps  les  plus  reculés  en  son  propre  nom ,  elle  la 
revendique  comme  un  droit.  Les  juristes  de  l'école  histo- 
rique considèrent  ce  principe  comme  inattaquable  et  de 
nature  à  entrainer  l'assentiment  de  tous ,  attendu  que  la 
pratique  universelle  des  nations  est  le  témoin  le  plus  com- 
pétent de  l'ordre  juridique.  Or,  à  partir  du  moment  où 
l'Eglise  a  pu    user    de    sa   liberté,    elle   a  presque    partout 

érigé  des  écoles.  Elle  les  a  multipliées  et  les  a  dirigées 
d'une  façon  conforme  aux  besoins  et  à  l'état  de  civilisa- 
tion des  populations.   ') 

124.  Qu'importe  que  l'Eglise    n'ait  pas  érigé   des    insti-   objection. 
tutions  pareilles  en  tout  temps  et  partout.  Il  est  à  remar- 
quer que  la  seule   instruction    qui  convenait   au   peuple  et 

lui  était  nécessaire,  était  l'instruction  religieuse.  Or,  celle- 
ci  était  donnée  de  vive  voix  à  l'Eglise,  elle  était  rendue 
palpable  à  l'aide   d'images   et   de   rites    sacrés.    Cette   mé- 


i)  „Le  Catholicisme  dit  .\ug.  Comte,  fut  le  promoteur  le  plus  efficace  du 
développement  ix>pulaire  de  l'intelligence."  Cours  de  philos,  posit.  1864.  T, 
V.  p.  258. 
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En  ^t'iiiral. 


thode  d'enseignement  suffisait  au  peuple  de  cette  époque; 
elle  était  la  seule  pratique  axant  la  découverte  de  l'impri- 
merie. —  D'autres  ont  prétendu  que  les  écoles  sont  sur- 
tout devenues  florissantes  à  partir  de  la  Réforme.  (Bréal. 
Quelques  mots  sur  rinstr.  publ.  en  France,  p.  13.)  Mais 
la  fausseté  de  cette  opinion  a  été  démontrée  par  l'abbé  Allain 
dans  la  Revue  des  questions  historiques.  Il  )•  prou\'e  sur  do- 
cuments irréfragables,  que  ..l'I^glise,  après  avoir  fondé 
dans  notre  pays  l'enseignement  populaire,  en  a  eu  seule 
Il  direction  pendant  des  siècles;  seule  elle  a  travaillé  à  le 
mettre  à  la  portée  de  tous."    T.   \7.p.  141.  r/ A  33. /.  516. 


ARTICLE  SECOND. 
DU    DROIT    DE    l'ÉGLISE    .SUR    LES    ÉCOLES    SUPÉRIEURES. 


1   nous    est   aisé    d'établir,   en    général,    le    droit   de 
ri'-glise    sur   les    écoles    supérieures,     puisque    les 


Sii!^  l)rincipes   et    la    méthode    que    nous    avons    suivis 
pour  prouver  son  droit  sur  les  écoles  inférieures,    sont,   à 
peu    de    chose    près,    applicables    à    la    question    présente. 
Donc  en  résumé,  l'Ilglisc  a  le  droit  d'inspecter  ces  écoles 
qunnd    les   élèves    qui   ks   fréquentent ,   appartiennent   à   la 
religion  catholique,  pour   qu'elle  puisse  en  écarter  tout  ce 
qui  pourrait  nuire  cà  h  foi  ou  aux  mœurs  (108).  I-:n  second 
litu  nul  n'a  le  droit,  dans  ces  instituts,  d'enseigner  la  reli- 
gion, (ce  qu'elle  réclame  à  bon  droit,  et  ce   qui  serait  né- 
cessaire) à    moins    d'être    délégué    par    elle,    pour    remplir 
cette  fonction  (93).   l'^nalemcnt,   nul  ne  peut,  sans  injustice, 
lui  dénier  le  droit  qu'on  ne  saurait,  sans  se  rendre  coupable 
d'arbitraire,  dénier  à  personne,  d'ériger  de  pareilles  écoles, 
surtout   si  l'école  supérieure  a  sous  certains  rapports ,  une 
liaison  plus  étroite  avec  l'ordre  surnaturel.    Mais,   ces   gé- 
néralités ne  sauraient  suffire.  A   cause   de   l'importance   de 
la  question,  et  dos  hésitations  de  certains   esprits  en  cette 
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matière ,  nous  croyons  devoir  parler  en  particulier  des 
séminaires,  c'es  écoles  normales,  et  des   universités. 

55   I.  Du    droit  de  l'Eglise  sur   les  Séminaires   et  les  écoles 

norm?Jes. 
^  II.  Du  droit  de  TEglise  sur  les  Universités. 

§  I. 
I.  I>es  Scuiînaîres. 

THESK   XIII.  L'autorité  ecclésiastique  a  le  droit  (f  ériger 
des  Séminaires,  pour  la  foruiatioii  du   Clergé. 

126.  L'Eglise  catholique  peut,  de  droit  divin,  se  procu-  F.Jiuation 
rer,  des  ministres  aptes  et  dignes  pour  administrer  conve-  "'"  ^'"'t.^^' 
nablement    les  Sacrements ,    annoncer    la   parole   de  Dieu , 

et  instruire  le  peuple  dans  la  loi  divine  par  leur  parole , 
et  surtout  par  leur  exemple.  Elle  est  responsable  de  ceux 
qu'elle  choisit  à  cet  effet,  et  elle  rendra  un  compte  sévère 
à  Dieu  de  leur  conduite.  Mais,  d'après  les  règles  ordinaires, 
elle  ne  les  trouvera  point,  à  moins  que  dès  leur  enfance, 
et  jusqu'à  la  fin  de  leurs  études  ,  elle  soit  en  mesure  de 
leur  consacrer  des  soins  particuliers  dans  des  instituts 
spéci;iux  gouvernés  exclusivement  par  elle  (35)-  Ces  insti- 
tuts sont  les  Séminaires.  A  moins  donc  de  vouloir  pré- 
tendre que  J.-C.  a  institué  l'Eglise  pour  qu'elle  se  perde, 
il  faut  lui  reconnaître  ce  droit  qu'elle  revendique  cà  meilleur 
titre  que  le  Gouvernement  ne  réclame  la  faculté  d'ériger 
des  écoles  militaires,  et  des  écoles  d'administration. 

THÈSE   XIV.   Le  pouvoir  ecclésiastique  est  coniplèteinent 
indépendant  dans  la  direction  des  Séminaires. 

127.  C'est  une  conclusion  qui  découle  légitimement  de  la    LU'ntê  de 
thèse  précédente.  En  effet,  le  droit  de  gouverner  les  Sémi-  .gouvernement. 
naires  appartient  manifestement  a  l'ordre  surnaturel  puisqu'il 

est  un  attribut  nécessaire  de  celui-ci  dans  sa  situation  actuelle. 
Or,  l'ordre  surnaturel  a  été  confié  par  Dieu  lui-même  au 
pouvoir  ecclésiastique ,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  en  aucune 
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manière  soumis  à  l'ordre  naturel  (82).  L'F!glise  est  donc 
complètement  libre  en  cette  matière  ,  et  nulle  puissance 
humaine  n'est  admise  à  s'ingérer  dans  le  régime  intérieur 
des  Séminaires  '). 
If  droit  128.  C'est  aux  Kvéques  établis  pour  régir  l'Eglise  de 
'  "  "^'"J""'  I^ieu ,  cju'il  appartient  de  gouverner  les  Séminaires ,  et 
ce  droit,  les  Souverains  Pontifes  n'ont  cessé  de  le  reven- 
diquer chaque  fois  qu'ils  ont  traité  avec  les  Gouvernements 
civils  des  affaires  de  la  religion,  ou  qu'ils  ont  conclu  des 
Concordats  avec  eux.  L'autorité  suprême  dans  le  Gouver- 
nement de  l'Kglise  a  proclamé  cette  vérité  a  plusieurs 
reprises.  Le  décret  du  Concile  de  Trente  (Sess.  XXIIL 
cil.  18.)  où  cette  question  a  été  traitée  en  détail,  est  là 
pour  le  prouver  (37).  Elle  ressort  mieux  encore  de  la 
Constitution  de  Léon  XIL  Quod  diviua  Sapicntia.  (W  Kal. 
Si-pt.  1824.)  Dans  ces  lettres,  en  effet,  où  ce  Pontife  règle 
tout  ce  qui  concerne  les  écoles  des  Etats  Pontificaux,  éta- 
blissant des  statuts  et  des  Directeurs  pour  chacune  d'elles, 
il  dit  à  l'art.  121  :  „Cei  règlements  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  Séminaires  épiscopau.x  dans  lesquels  le  droit 
des  Evéques  d'y  faire  la  loi,  .selon  les  canons  de  l'Eglise, 
demeure  entier."  Anal,  juris.  pont.  t.  \.  p.   1079. 

IB.    ni'N  ccolCN  norinnlCK. 

THESE   X\'.    l'an  oritc  ccclCsuistiquc  a  U  droit  d' Criger 

ce  genre  dCcoles. 

If  droit  de       129.  L  Puisqu'cn  vertu  de  son  magistère,  l'autorité  ecclé- 

Us  crif^cr  à  sia.slique  a  le    droit  d'établir   des    écoles  inférieures  (121), 

ioH  usr-f.   pi,is(ju'en   général  elle   doit   pourvoir  à   l'éducation    de  .ses 

subordonnés    (108),    on    ne    .saurait    lui    dénier    la    faculté 

d'user  des  moyens    opportuns    ou    nécessaires    à   cet   effet. 

Or,    les    écoles    dont  il    s'agit,    constituent,    de  l'aveu    de 


I)    Nous    résoudrons   plus    loin    (th.  45)    les   diAicultcs   que    l'on  soulève 
conUe  cette  thtsc 
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tous  ,  des  moyens  pareils.  Donc...  —  II.  On  pourrait  trouver 
un  autre  argument  encore  dans  le  droit  naturel ,  en  vertu 
duquel    tout  homme  peut  établir  des  écoles  (79). 

THÈSE  XVI.  On  ne  saurait  refuser,  sans  injustice,  aux 
ministres  de  P Eglise  le  droit  d'intervenir  dans  la  direetion 
des  èeoles  normales  érigées  par  (f  autres,  où  des  élèves  catho- 
liques sont  formés  à  l'enseignement ,  pour  l'avenir. 

130.  I.  Les  ministres  de  l'Kglise  ont  le  droit  de  de-  I^' r.roit  sur 
mander  que  les  élèves  de  ces  instituts  soient  formés  de  ^"  '"''''•"  ""''' 
manière  a  être  un    lour    des    maîtres   aptes   a    leurs    tonc- 

-'  ^  _        far  a  autres. 

tions,  des  maîtres  auxquels  ils  puissent  confier  l'éducation 
morale  et  religieuse  des  enfants  divinem.ent  commis  à  leurs 
soins.  Tel  est,  en  effet,  le  rôle  du  maître  d'école,  qu'il 
peut  par  sa  conduite ,  faire  échouer  ou  réussir  cette  édu- 
cation. Mais ,  pour  que  les  candidats  soient  élevés  de  cette 
façon,  pour  que  les  ministres  de  l'Eglise  puissent  avoir  la 
conviction  de  leur  ap!.itude  et  de  leur  moralité,  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  que  la  faculté  indiquée  dans  la  thèse.  Il  y 
aurait  donc  injustice  à  refuser  à  l'Eglise  le  droit  d'inter- 
\-enir  dans  la  direction  de  ces  institutions.  —  II.  Un  autre 
argument  encore  c'est  que  l'éducation  morale  et  religieuse 
des  fidèles  a  été  confiée  par  Dieu  à  l'Eglise.  Or,  les  écoles 
normales  font ,  en  grande  partie ,  cette  éducation ,  ou  bien 
celle-ci  est  aisément  ruinée  dans  ces  institutions.  C'est  donc 
à  bon  droit  que  l'Eglise  réclame  sa  part  dans  la  direction 
de  ces  établissements. 

§  2. 
I>«i  ilroit  de  IKglise  sur  les  tiiiversifc». 

131.  Ce  serait  une   grave  erreur  de  croire  que  la  soUi-  L'Eglise  ,/ 
citude  de    l'Flglise    par  rapport   à   la  culture  de  la  science  tTnn-crsui-. 
ne  va  pas  au  delà  des  Séminaires.   Tout  au  contraire  :    le 
caractère  nième  du  but  qu'elle  poursuit,  et  le  témoignage 
manifeste  de  l'histoire   prouvent  que  son  influence  sur  les 
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Universités,  a  pour  elle,  l'ordre  même  de  Dieu.  Les  thèses 
suivantes  feront  connaître  quelle  est ,  en  cette  matière , 
l'étendue  de  son  droit. 

THl'iSK  XV'II.  L'autoritô  cccUsiastiijKc  o  le  droit  (fifnh/ir 
et  de  dirii^er ,  à  son  j^ré ,  des  Univcrsitis. 
La  icieiice  'S--  Pleine  I.  L'autorité  ecclésiastique  a  la  charge  non 
suntiituiflle.  seulement  d'enseigner  aux  nations  les  vérités  révélées,  mais 
encore  de  réfuter  les  erreurs  qui  pourraient  porter  atteinte 
à  la  foi  divine,  et  écarter  les  hommes  de  la  voie  du  salut 
éternel.  Afin  de  s'acquitter  efficacement  de  cette  charge  . 
rivglise  a  évidemment  le  droit  de  cultiver  la  doctrine  sacrée 
d'abord,  et  toutes  les  autres  sciences  ensuite,  pour  con- 
stater le  lien  qui  unissent  celles-ci  à  la  première.  Si  les 
ministres  de  l'I^glise  ne  sont  pas  versés  dans  toutes  les 
branches  de  la  science ,  s'ils  ne  brillent  pas  parmi  les  sa- 
vants, ri'.glise  elle-même  sera  impuissante  à  repousser  les 
assauts  des  ennemis  de  la  foi.  Il  s'ensuit  qu'en  dehors  des 
prêtres  qui  travaillent  sans  relâche  au  soin  des  âmes ,  il 
doit  \  avoir  dans  l'Eglise  une  catégorie  de  prêtres  érudits. 
versés  dans  toutes  les  branches  de  la  science,  qui  étudient 
sans  cesse  le  système  de  la  science  surnaturelle  et  décou- 
vrent les  liens  inombrables  qui  existent  entre  elle  et  les 
autres  sciences,  ,,dans  le  but  d'établir  la  foi,  île  la  déve- 
lopper si  elle  est  établie,  de  la  défendre  et  de  raffermir."  ') 
Mais ,  des  hommes  pareils  surgiront-ils  par  enchantement 
faisant  le  rc'ile  des  prophètes  sous  l'ancienne  loi  ?  Ou  bien 
Dieu  donnera-t-il  miraculeusement  cette  science,  comme  il 
l'a  fait  pour  les  apôtres  à  l'origine  de  l'Kglise?  11  serait  in- 
senj^é  de  s'attendre  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  dcu.x  miracles. — 
/«j<'w////,jiV«  D'autre  i)art ,  les  Séminaires  ne  sauraient  suffire  à  cette 
•"  "'/^^'•'"/«^tàche ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  détruire  leur  caractère  et 
les  détourner  de  leur  fin  native.  Les  Séminaires,  en  effet, 


I)  ,,Ail  CiHci  iiitroductioium ,  tt  intnxlucta:  proveclioncin ,  «.-t  ]iri)vcct?f 
ilcfcnsifincm ,  et  dcfcnsa;  confirniationiin."  S.  Bunovciitura.  In  ///.  se»/, 
(iiit.  35.  Juf>.  2. 
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sont  établis,  avant  tout,  pour  créer  des  pasteurs  et  non  pas 
des  docteurs.  Ils  ne  sauraient  vouloir  faire  les  deux,  sans 
échouer  au  moins  d'un  côté.  Le  court  espace  de  temps 
que  l'on  peut  consacrer  à  l'éducation  du  pasteur ,  et  la 
méthode  qu'on  doit  y  suivre ,  empêchent  de  cultiver  les 
autres  sciences ,  comme  il  convient.  Finalement ,  ce  serait 
une  chimère  de  fonder  au  sein  de  l'Eglise ,  sans  créer 
d'école,  une  réunion  de  sa\ants  dont  les  individualités  se- 
raient versées  dans  une  science,  et  dont  l'ensemble  par  con- 
séquent représenterait  toutes  les  sciences.  Il  ne  reste  donc 
à  l'Eglise  que  d'ériger  des  Universités  où  tous  les  rayons 
de  la  science  Aiendraient  aboutir  comme  à  leur  centre. 
C'est  donc  à  bon  droit  que  l'Eglise  revendique  la  faculté 
d'ériger  ces  instituts,  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir  usé  qu'elle 
atteint  le  sommet  du  droit  d'enseigner  dont  l'a  investi  Dieu 
lui-même  qui  est  le  INIaître  des  sciences. 

133.  Nos  adversaires,  nous  ne  l'ignorons  pas,  contestent  O.yection. 
nos  assertions  en  cette  matière ,  non  sans  une  certaine 
apparence  de  raison.  S'il  est  vrai ,  disent-ils ,  que  l'Eglise 
a  un  besoin  si  sérieux  des  Universités ,  comment  a-t-elle 
pu  vivre  sans  elles  au  premier  âge  de  son  existence;  com- 
ment peut-elle  vivre  sans  elles,  aujourd'hui  même,  dans  les 
pays  où  ces  instituts  n'existent  pas?  Mais  cette  objection 
h'ébranle  pas  le  moins  du  monde  notre  thèse.  En  effet,  si 
l'Eglise,  à  cette  époque  reculée  dont  on  parle,  n'a  pas 
érigé  de  pareilles  institutions,  c'est  que  la  science,  dans 
ce  temps-là,  n'avait  pas  encore  pris  d'assez  vastes  déve- 
loppements, c'est  que  l'ennemi  à  combattre  était  par  trop 
faible.  Les  conditions  requises  pour  l'érection  des  L'niver- 
sités  faisaient  donc  défaut,  et  la  nécessité  ne  s'en  faisait  pas 
sentir.  Mais  l'Eglise  était  occupée  à  recueillir  les  maté- 
riaux de  l'édifice  qu'elle  allait  ériger  en  temps  de  paix. 
¥.n  second  lieu,  quand  on  dit  que  l'Eglise  est  florissante, 
même  de  nos  jours,  sans  L'niversités ,  il  y  a  là,  non  pas 
un,  mais  plusieurs  sophismes.  L'Eglise  d'abord,  a  du 
moins  quelques  Uuiversités,  et  d'ailleurs,    il   )•  a    certains 
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ministres  de  l'Kglise  qui  se  livrent  uniquement  à  l'étude 
des  sciences,  et  acquièrent  par  eux-mêmes  les  connais- 
sances que  les  Universités  auraient  pu  leur  fournir  avec 
plus  de  succès.  Ensuite,  nous  le  demanJons:  l'Kglise  a- 
t-elle  quelque  empire  sur  cette  foule  de  prétendus  savants 
qui,  gonflés  d'orgueil,  à  cause  de  la  fiusse  science  qu'ils 
ont  actjuise,  méprisent  l'autorité  de  l'Eglise,  et  s'efforcent 
de  répandre  dans  la  société  les  erreurs  les  plus  perni- 
cieuses? l'infin ,  ce  qui  est  surtout  désastreux,  c'est  que 
l'absence  d'une  Université  catholique  est  cause  que  l.i 
tradition  de  la  vraie  doctrine  s'oblitère  dans  les  espriti. 
Kst-il  donc  contestable,  que  les  docteurs  catholiques,  dans 
plusieurs  pays,  sont  contraints  d'aller  puiser  la  science  à 
des  sources  empoisonnées,  et  ensuite  de  changer  d'armes, 
pour  combattre  leurs  anciens  maîtres.  Certes,  c'est  là  une 
situation  déplorable,  qui  ne  se  serait  jamais  présentée ,  si 
le  dépôt  de  la  science  universelle  avait  été  conservée  dans 
une  Université  fondée  et  dirigée  par  l'Kglise. 
/.,t  nn.'ure  Je  '3-^-  ^'-  ^"  autre  argument,  pareil  à  celui  que  nous 
/'/■:ç/is,-.  venons  de  présenter,  ressort  du  caractère  spécial  de  l'Kglise. 
L'I'-glise,  en  sa  qualité  de  société  parfaite  au  plus  haut 
degré,  veut  procurer  aux  hommes  ce  qui  est  .spécialement 
propre  à  leur  nature,  cà  savoir:  la  perfection  de  l'intelli- 
gence, et  non  pas  une  science  frelatée.  Ktant  obligée,  en 
vertu  même  de  son  institution,  d'élever  l'homme  et  toutes 
ses  facultés  à  un  ordre  surnaturel,  elle  ne  saurait  vivre 
dans  l'indifférence  ;  elle  doit  au  contraire  s'efforcer  de  ré- 
aliser la  perfection  de  la  faculté  suprême  de  l'homme, 
c'est-à-dire ,  de  son  intelligence.  Dieu  lui  a  donné  des 
aptitudes  extraordinaires  pour  cette  fonction.  Mais,  l'Uni- 
versité doit  être  considérée  comme  un  moyen  approprié 
à  ce  but.  Donc,  en  vertu  de  .sa  mission  divine,  l'Kglise 
à  le  pouvoir  d'ériger  partout  des  Universités. 
L'histoire.  1^5.  JU.  Kcoutons  à  présent  le  témoignage  de  l'histoire. 
Celle-ci  par  le  fait  qu'elle  retrace  la  coutume  universelle 
de  plusieurs  siècles,  quant  aux  époques   et  aux  différentes 
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contrées,  est  appelée  l'interprète  légitime  du  droit.  Or,  s'il 
est  un  point  sur  lequel  nos  adversaires  soient  d'accord  avec 
nous ,  c'est  sans  contredit  qu'ils  reconnaissent  l'Eglise , 
comme  la  mère  des  Universités.  Qu'il  nous  suffise  d'allé- 
guer ici  le  témoignage  de  Ileumann.  Dans  sa  préface  aux 
Antiquités  académiques  de  Conringius ,  il  s'exprime  en  ces 
termes:  „Quant  à  l'origine  des  Académies,  il  est  suffi- 
samment reconnu  que  les  Souverains  Pontifes  en  ont  été 
les  architectes."  ')  Kt  en  effet,  dans  les  temps  anciens  qui 
ont  précédé  la  venue  de  J.-C. ,  on  ne  rencontre  que  l'ombre 
d'une  Université  dans  le  collège  de  Pythagore,  dans  l'Aca- 
démie de  Platon  et  de  son  disciple  Aristote,  dans  le  Por- 
tique de  Zenon.  Chez  les  Romains  bien  que  de  puissants 
empereurs  comme  Vespasien  et  Antonin  le  philosophe 
aient  secondé  les  savants  de  leur  appui  et  de  leurs  lar- 
gesses, c'est  en  vain  que  l'on  chercherait  à  découvrir  une 
école  universelle ,  faisant  abstraction  de  toute  nationalité. 
Du  reste ,  comment  des  particuliers  auraient-ils  pu  créer, 
ce  qu'on  ne  pouvait  attendre  même  d'une  nation  entière? 
Il  faut  nécessairement  pour  cela  l'activité  propre  de  l'as- 
sociation qui  leur  faisait  complèten:ent  défiut,  par  la  raison 
qu'elle  constitue  l'exercice  complet  de  la  liberté.  Mais , 
quand  l'P^glise  fut  entrée  dans  le  monde,  par  la  force  même 
des  choses ,  les  docteurs  chrétiens  au  milieu  même  de  la 
guerre  prolongée  qui  sévissait  au  dedans  et  au  dehors . 
réunirent  des  matériaux,  et  lorsque  la  paix  fut  faite,  l'amour 
de  la  science  fît  ériger  partout  des  établissements  d'études 
universelles  qui  à  peu  près  tous ,  ont  été  créés  ou  de  la 
main  même  des  Souverains  Pontifes  ou  sous  leurs  bien- 
faisants auspices.    ') 

136.  IV.    Personne,  du  reste,  ne   saurait   contester    rai-  Lt  caractère 

de  r  i  'niversiU, 


1)  „Ad  ortum  Acadcmiarum  quod  attinet,  satis  constat,  architectos  eorum 
fuUse  RotniiiDs  Pontilices." 

2)  Voir  Janssen  //«/.  du  piuj^le  allemand,   I.  69  —    Dcnifle  O,   P.    La 
UnivenUis  du  moyen-â^e.  (En  allen  and.) 
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sonnablement  à  l'Kglise  le  droit  dont  nous  parlons  ici,  s'il 
est  dômontrc  que  le  ^gouvernement  de  i'ICglise  est  en  har- 
monie parfaite  avec  le  caractère  des  Universités  et  que 
celles-ci  lui  empruntent  les  attributs  dont  elles  doivent  être 
dotées  pour  être  parfaites.  Or  ,  pour  peu  qu'on  soit  à 
l'abri  des  préjugés,  on  est  forcé  d'afifirmer  qu'il  en  est  ainsi. 
L'Université,  en  effet,  est,  par  son  caractère  même,  dans 
l'ordre  de  la  nature,  le  tribunal  suprême  de  la  science.  A 
ce  titre  elle  veut  être  parfaitement  libre,  et  ne  supporte 
d'autres  liens  que  ceu.x  que  Dieu  lui-même  dans  sa  sa- 
gesse, a  imposés  aux  champions  de  la  science  en  créant 
l'infaillibilité  de  l'Kglise  (85 — 104).  Le  caractère  natif  des 
Universités  est  de  la  sorte  respecté,  et  l'orgueil  de  certains 
esprits  inquiets  reçoit  un  frein  salutaire.  Kn  second  lieu 
l'Université  étant  une  institution  internationale,  comme 
l'exige  le  caractère  de  la  science  (46),  ses  décisions  sur 
les  (juestions  controversées  et  sur  la  capacité  des  élèves 
qu'elle  a  formés,  doivent  être  acceptées  par  toutes  les  na- 
tions. Or,  elle  réalise  .sans  la  muintlre  difficulté  cette 
double  condition  si  elle  est  placée  sous  la  tutelle  de  l'I^glise. 
L'I'^glise,  en  effet,  par  ses  décisions  dogmatiques  qui  sont 
infaillibles,  met  un  obstacle  puissant  au.x  abus  de  la  science 
qui  enfle ,  et  protège  efficacement  l'intégrité  de  l'ordre  so- 
cial contre  l'orgueil  et  les  erreurs  des  savants,  en  même 
temps  ([u'elle  leur  accorde ,  comme  elle  l'a  toujours  fait, 
une  légitime  liberté.  L'histoire  des  universités  le  prt>uve  à 
l'évidence.  Il  est  à  remarquer  à  ce  sujet,  que  du  temps 
où  ces  institutions  étaient  considérées  comme  ecclésiastiques, 
elles  n'étaient  pas  soumises  à  la  juridiction  d'un  pouvoir 
inférieur,  mais  à  l'autorité  suprême  du  Pape.  Or,  celui-ci, 
par  l'entremise  du  Chancelier  ou  de  celui  qui  tenait  .sa 
place,  à  toujours  revendicpiè  les  droits  de  l'Universi'.é.  Cette 
mesure  seule  a  fait  que  ces  grandes  institutions  universi- 
taires n'ont  jamais  été  à  la  merci  des  pouvoirs  civils  es- 
.sentiellement  changeants.  Lnsuite ,  bien  qu'il  y  eut  entre 
les  Universités   et  l'Kglise  des  liens  si  étroits,  la  décision 
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de  tout  ce  qui  concernait  leur  régime  intérieur ,  leur  appar- 
tenait complètement.  ')  Enfin ,  puisque  l'Eglise  est  une 
société  universelle  dont  l'autorité  s'étend  sur  toutes  les 
nations,  il  ne  peut  se  faire  que  les  institutions  relevant 
d'elle,  ne  jouissent  de  la  même  prérogative.  Cette  considé- 
ration donne  la  raison  pour  laquelle ,  au  moyen-âge ,  les 
décisions  de  ces  écoles ,  soit  en  matière  de  doctrine ,  soit 
par  rapport  aux  élèves ,  quant  à  la  collation  des  grades, 
étaient  ratifiées  et  acceptées  chez  toutes  les  nations.  ,, Qui- 
conque disait  Grégoire  IX  sur  l'Université  de  Toulouse,  aura 
été  examiné  et  approuvé  là  en  qualité  de  maître  dans 
quelque  faculté  que  ce  soit ,  aura  le  droit  de  se  rendre 
partout,  sans  devoir  subir  d'autre  e.xamen."  '-')  Or,  s'il  est 
vrai  que  l'Université  atteint  le  plus  haut  degré  de  sa  per- 
fection sous  la  tutelle  de  l'Eglise  ,  comment  pourrait-on 
dénier  a  celle-ci  le  droit  d'établir  de  pareilles  institutions  ? 

137.  V.  Cette  manière  d'envisager  les  choses  était  si  Moyen-Xqe. 
générale  au  nioyen-àge  que ,  d'après  l'opinion  commune, 
aucune  Université  n'avait  de  valeur  juridique,  à  moins 
d'être  érigée  ou  approuvée  par  le  Souverain  Pontife.  Aussi, 
lorsque  les  Princes  érigeaient  dans  leurs  états  une  Univer- 
sité ,  ils  n'avaient  rien  de  plus  empressé  que  de  réclamer 
l'approbation  du  Pape.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  fait,  comme 
le  démontrent  les  preuves  que  nous  avons  alléguées ,  que 
les  Universités,  dès  leur  origine,  ont  été  considérées,  da)is 
le   droit  public ,  coinuu   des   corporations   ecclésiastiques.    Le 


1)  Voici  ce  que  dit  Schutzenberger  sur  l'université  de  Paris  :  „L'inter- 
veiition  de  l'Eglise,  absolue  en  ce  qui  concerne  les  questions  dogmatiques, 
est  protectrice  et  tutélaire  pour  tout  le  reste;  elle  reconnaît  la  légitime 
autonomie  de  la  corporation,  et  cette  même  autonomie  est  respectée  et 
excessivement  agrandie  par  le  pouvoir  royal,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
essentiel."  Marmiesse.  V enseignement...,  et  Porganisct.on  des  universités 
cathoiques.   p.   109. 

2)  ,,Quicumque  magister  ibi  examinatus  et  approbatus  fuerit  in  qualiliet 
facultate,  ubique  sine  alia  examinatione  regredi  libcram  habeat  potestatem." 
Gregorius  IX.  F.rectio  Studii  Gen.  in  civiiate  Tolosana,  Bull.  Taur.  t.  Ilh 
p.  480.  Jean  XII  fait  la  même  déclaration  au  sujet  de  l'Université  de 
Pérouse.  Endr%  c,  t.  IV,  /.  274. 

1 
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fait  est   si  vrai  que,    même  après   l'apostasie  religieuse  du 
l6*  siècle,  elles  étaient   considérées   comme   telles    par  les 
fauteurs  de  celle-ci.   liicr  (de  i^rad.  acad.c.  V.  n.  J'.J  tout  en 
combattant  notre  opinion,  en  convient.  L'histoire  elle-même 
rapporte  que  le  Recteur  de  l'Université  de  Kônigsberg  qui 
avait    été    érigée    en     1 544    par    Albert    de    Brandebourg 
déserteur  de  la  foi  catholique  dès  l'année  1526,  fit  les  plus 
grands  efforts  pour   obtenir   du   Pape  le  droit  de  conférer 
les  grades. 
/.f  droU       138.   VI.   Reste  encore  le  titre  de  droit  que  l'Eglise  peut 
tiaiiirel.  emprunter   à  l'ordre   naturel.    S'il    est   vrai   que   tout    indi- 
vidu a   le  droit  d'ériger  des  Universités,  pourquoi  ce  droit 
serait-il  refusé  au  Clergé?  Que  l'Eglise  ait  donc  ses  Uni- 
versités, qu'elle  les  dirige  à  son  gré.   Il  y  aurait  injustice 
à  lui  créer  des  entraves  en  cette  matière. 
Lnhnsités       '39-  ^ais  l'Kglise  n'a  pas  .seulement  des  droits  sur  les 
éri^èfs  par  Universités  qu'elle  a  érigées  elle-même,  comme  nous  l'avons 
d'autres,    prouvé   précédemment  ;  sa    tutelle    s'étend   encore    sur   ces 
institutions  que  d'autres,  que  ce  soient  des  individus  ou  des 
sociétés ,  ont  érigées.   De  là  la  thèse  suivante. 

THKSK  XVIII.  L autoritc  ccclCs'uistiqui-  a  seule  le  droit 
(fi'rij^er  au  sein  des  l^uiversifi's  ,  une  eJuiiie  de  TlnUdoi^ie 
n'î'éli'e. 
La  faculté  140.  Cette  thèse,  le  lecteur  le  verra  de  suite,  n'e.st  qu'um 
de  Thèolcgif.  conséqucncc  de  celle  que  nous  avons  démontrée  plus  haui 
(90).  Nous  avons  prouvé ,  en  effet ,  d'une  façon  générale, 
que  l'enseignement  de  la  Théologie  revient  en  propre  et  e.x- 
clusivemcnt  à  l'autorité  ecclésiastique.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi ,  quand  il  s'agit  de  l'enseignement  supérieur 
dans  les  Universités.  Il  s'ensuit  que  la  faculté  de  théologie 
doit  être  complètement  soumise  au  régime  ecclésiastique , 
quant  à  la  nomination  des  i:)rofesseurs ,  à  la  doctrine  à 
enseigner  et  aux  grades  à  conférer.  Escobar  s'est  donc 
étrangement  trompé  lorsqu'il  a  écrit  en  vue  de  prouver 
que  les  Universités  sont  soumises  à  la  juridiction  du  Prince 
séeulier:    ,, C'est  au  Pape  exclusivement  qu'il  appartient  de 
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fixer  ce  qu'il  faut  enseigner  dans  ces  deux  sciences  (la 
théologie  et  le  droit  canon)  ;  mais  c'est  au  Prince  qu'il 
revient  de  décider  par  qui  l'enseignement  sera  donné,  car 
c'est  lui  qui  a  intérêt  à  avoir  des  hommes  versés  dans 
toutes  les  sciences."  De  pontificia  et  irgia  jiiriseiictioiie  in 
stiidia  generalia.  CJi.  XXX.  n.  19.  Madrid  1643.  Mendo 
qui  parait  avoir  copié  Escobar,  s'est  trompé  également 
quand  il  a  dit:  ,,Bien  qu'ih  soit  de  la  compétence  de  l'au- 
torité ecclésiastique  de  définir  les  vérités  de  la  Théologie 
et  de  promulguer  les  décrets  du  droit  canon ,  cependant 
la  faculté  d'ériger  des  chaires  où  ces  sciences  soient  en- 
seignées ,  n'est  pas  au  delà  du  pouvoir  du  Prince,  et  par- 
conséquent  il  peut  ordonner  ce  qui  est  requis  à  cet  effet, 
et  fixer  les  mesures  d'exécution  nécessaires,"  De  jure 
academieo  L.  I.  n.  277.  Liigduni  1668. 

THÈSE  XIX,  Lmitonté  ecclésiastique  réclame,  îi  bon 
droit ,  la  faculté  d'ériger  une  chaire  de  théologie ,  dans  chaque 
Université. 

141.  Cette  thèse  est  surabondamment  justifiée  par  la  Chaire  de 
charge  imposée  à  TP^glise  et  par  les  droi.s  qu'elle  a  sur  Théologie 
tous  ceux  qui  cultivent  la  science.  Elle  est  l'étoile  qui  doit    '""^'''^"' 
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diriger  leurs  pas  dans  la  voie  ténébreuse  de  la  science; 
c'est  elle  qui  doit  les  corriger  s'ils  s'écartent  du  sentier  de 
la  vérité.  Forte  de  ce  devoir,  elle  doit  surveiller  les  pro- 
fesseurs, pour  qu'ils  ne  répandent  pas  d'erreurs,  et  soigner 
les  jeunes  gens ,  pour  qu'ils  deviennent  des  hommes  ex- 
cellents, capables  de  gouverner  plus  tard  la  société.  Mais, 
cette  fonction  elle  ne  saurait  la  remplir  efficacement ,  si 
elle  n'est  constamment  présente  par  un  organe  de  sa  doc- 
trine investi  de  son  autorité.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'elle 
réclame  une  chaire,  du  haut  de  laquelle  elle  puisse  enseigner 
de  vive  voix  les  vérités  théologiques ,  et  remplir  le  rôle 
d'une  sentinelle  vigilante.  C'est  avec  infiniment  de  raison, 
et  de  droit  divin,  qu'elle  manifeste  sa  répulsion  pour  ces 
établissements  où,  tout  à  côté  do  la  chaire  de  vérité,  un 
apôtre  du   mensonge   vient  audac'eusement  proclamer  ses 
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erreurs.  Ce  système  accorde,  en  effet,  dans  le  sens  athée, 
des  droits  égaux  à  la  vérité  et  à  l'erreur.  Ensuite  à  raison 
même  de  l'inclination  de  l'homme  pour  l'erreur,  il  suscite 
une  injuste  rivalité.  ') 
Le  clninfiUer.  \^2.  Au  moyen-àgc  et  prcsqu'à  l'origine  des  universités, 
ce  droit  que  nous  venons  d'établir,  avait  sa  sanction  par- 
faitement rationnelle  par  le  rôle  du  Chancelier  qui ,  dans 
le  gouvernement  des  universités,  tenait  la  place  de  l'autorité 
pontificale.  Mais ,  comment  ce  dignitaire  avait-il  acquis  cette 
importance?  L'histoire  nous  apprend  qu'à  cette  époque 
le  gouvernement  des  écoles  était  aux  mains  du  Chance- 
lijr  du  chapitre  (105)  et  que  beaucoup  d'Universités  sont 
sorties  des  écoles  cathédrales.  Il  s'est  fait  ainsi  que  le 
Chancelier  du  chapitre  fut  proclamé  en  même  temps  Chan- 
celier de  l'université  et  remplit  auprès  d'elle  les  fonctions 
de  l'autorité  ecclésiastique.  Mais,  il  est  à  peine  besoin  de 
le  dire,  au  commencement  le  Chancelier  tenait  la  place  de 
rhA'éque,  comme  le  prouve  du  reste  la  lettre  de  Clément 
IV  rapportée  par  Martene,  Tins.  nm'.  Ancc.  t.  II.  coll.  604. 
Plus  tard,  quand  les  universités  furent  soumises  à  l'auto- 
rité suprême  dans  l'Eglise,  il  tenait  la  place  du  Souverain 
I^ontife  lui-même,  soit  pour  veiller  sur  la  pureté  de  la  doc- 
trine, soit  surtout  pour  conférer  les  grades  académiques  (50). 
.Vi//,;/.//r.  143.  Co?isi'qtunii\  Si  l'on  médite  avec  attention  les  prin- 
cipes que    nous  venons  d'exposer ,  on  verra  de  suite  avec 


I)  I^  P.  de  Rohiano  de  l'ordre  des  Dominicains  a  résumé  en  ces  termes 
les  droits  principaux  de  l'Kglise:  „L'K(jlise  a  sur  toutes  les  universités  le 
droit  de  vouloir  (jue  l'ensemble  de  la  science  et  les  rijjlemcnts  soient  ca- 
tholicjues.  On  exige  avec  raison  que  ce  coqis  moral  établi  iv)ur  la  formation 
morale  de  la  jeunesse,  donne  toute  sécurité  à  la  Mère  et  i\.  l'institutrice  de 
tous  les  fidèles  qui  est  l'Eglise.  Le  Concile  de  Trente  a  donc  eu  parfaite- 
ment raison,  il  a  usé  rigoureusement  de  son  droit,  quand  il  a  im|M)sé  a 
tous  et  a  chacun  des  Professeurs  dans  les  universités  le  serment  de  (ulélité 
1  la  foi  catholique.  L'homme,  en  cfTct,  n'a  pas  le  droit  de  contredire  A  la 
jKirole  de  Dieu ,  mais  la  parole  de  Dieu  a  au  contraire  le  droit  de  de- 
meurer intacte  parmi  les  hommes,  et  de  rejxjusser  tout  ce  qui  lui  est 
contraire.  Or  le  suprême  magistère  de  la  parole  de  Dieu  est  l'Eglise  en- 
seignante."  De  t'ure  Eiclts,  in  univ.  stuJ. /.  202.  Lctnain,   1864. 


SUR    LES    UNIVERSITES.  101 

quelle  haute  raison  le  Pape  Pie  IX  a  proscrit  la  proposi- 
tion suivante  :  „Toute  la  direction  des  écoles  publiques 
dans  lesquelles  la  jeunesse  d'un  Etat  chrétien  est  élevée, 
les  Séminaires  épiscopaux  exceptés  sous  certains  rapports, 
peut  et  doit  être  attribuée  à  l'autorité  civile ,  et  cela  de 
telle  manière,  qu'on  ne  reconnaisse  à  aucune  autre  autorité, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  le  droit  de  s'immiscer 
dans  la  discipline  des  écoles,  dans  la  collation  des  grades, 
dans  le  choix  et  l'approbation  des  maîtres."  Syll.  Prop. 
XLV.  —  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  question  dans  la 
3®  section  de  cet  opuscule,  et  à  la  discuter  avec  les  poli- 
tiques. Pour  le  moment,  néanmoins,  nous  croyons  l'avoir 
déjà  suffisamment  résolue. 


SPXONDE  SECTION. 


Du  droit  de  l'autorité  paternelle. 


our  nous  former  une  idée  suffisamment  complète 
j.  (lu  droit  des  parents,  dans  la  question  scolaire ,  il 
nous  semble  indispensable  de  dire,  dès  le  début  de 
notre  étude,  quelques  nH)ts  sur  la  société  conjugale  et 
paternelle  elle-même.  Nous  n'ignorons  pas  que  Dieu  a 
institué  le  m.ariage  pour  fournir  aux  époux  des  secours 
mutuels.  Cependant,  son  but  principal  a  été  la  génération 
et  l'éducation  de  l'enfant.  C'est  de  là  surtout  que  cette 
union  tire  sa  stabilité.  ,, L'indissolubilité  du  mariage  dit  à 
ce  sujet  S,  Alphonse,  est  de  droit  naturel ,  parce  qu'il  est 
nécessaire,  pour  l'éducation  de  l'enfant,  que  ses  parents 
s'occupent  constamment  de  son  bien."  ')  L'enfant,  en  effet 
vient  au  nKMu'.e  tellement  faible ,  que ,  sans  le  secours 
d'autrui,  il  ne  saurait  vivre  un  instant.  Or,  puisqu'au  dire 
de  S.  Thomas  d'Aquin  :  ..Chaque  chose  tend  à  mener 
naturellement  son  effet  à  l'état  parfait,"  ')  l'enfant  réclame 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  la  cause  de  son  existence. 


l'i  ..Itulissoluliilil.is  ntntrimunii ,  est  al)  ipNO  jure  n.iturali .  (|uia  iiccessa- 
rium  ot  ad  |>n»lis  ttlucationcrrr,  ut  |)arcnlcs  |)cri>itii<>  cjus  l»)n()  incuiiibant." 
y/up/.   M,»:   !..    ir.  n.  956. 

2)  .,<.^u;i:lihct  rcs  iiitcndit  cflccluiu  suum  naturaliter  jK;r(luccrc  ad  perfcc- 
lum  statuin."   //'.  ."><•«/.  1/.  39.  /.   2.  S<>L 
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les  soins  qui  lui  permettent  de  perfectionner  sa  nature. 
Cette  sollicitude,  qui  se  déploie  à  l'entour  des  enfants, 
s'appelle  l'éducation.  Celle-ci,  avons  nous  dit  plus  haut 
(6),  peut  se  définir  en  ces  ternies:  L'éducation  est  un  se- 
cours prcic  à  l'cjifant  pour  que  ses  facultés  puissoit  se  per- 
fcctiontur  eu  vue  de  sa  fin.  L'éducation,  puisqu'elle  sera 
nécessairement  de  longue  durée,  jette  les  bases  d'une  société 
qui  doit  exister  entre  les  parents  et  les  enfants.  Cette  so- 
ciété est  dite  paternelle,  à  cause  de  la  supériorité  du  père 
sur  la  mère,  et  peut  se  définir:  Une  société  entre  les  pa- 
rents et  roifant  en  vue  de  l éducation  de  celui-ci. 

145.  Mais  toute  société  suppose  l'autorité  qui  ramène  Autorité  des 
la  multitude  à  l'unité.  Pareillement  la  société  paternelle  parents. 
exige  une  autorité  spéciale  qui  emprunte  son  origine  et 
son  étendue  au  but  principal  de  la  société,  qui  est  l'édu- 
cation de  l'enfant.  Cette  autorité,  les  parents  l'ont  reçue 
de  l'Auteur  de  la  nature,  en  dehors  du  consentement,  même 
tacite  des  enfants,  puisque,  de  par  l'ordre  de  Dieu  ou  de 
la  loi  naturelle,  ils  doivent  donner  à  l'enfant  l'éducation. 
Or,  cette  charge,  comment  la  rempliraient-ils  sans  l'auto- 
rité? Il  est  aisé,  d'après  cela,  d'accommoder  le  dissenti- 
ment des  Jurisconsultes ,  par  rapport  au  titre  de  la  puis- 
sance paternelle.  Le  fondement  ou  la  raison  d'être  de  cette 
autorité  est  l'éducation  ;  dans  la  génération  se  trouve  l'in- 
dice de  ceux  qui  doivent  l'exercer.  Il  s'ensuit  également 
que  la  puissance  paternelle  est  à  la  fois  aux  mains  du 
père  et  à  celles  de  la  mère;  la  nature  a  donc  fait  ce  gou- 
vernement dyarchique.  Cependant,  à  raison  même  de  la 
condition  des  deux  individualités  qui  l'exercent ,  le  rôle 
ministériel  du  père  et  celui  de  la  mère,  sont  différents. 
,,S'il  y  a  dit  Grotius,  dissentiment  entre  les  deux  pouvoirs, 
c'est  celui  du  père  qui  l'emporte,  à  raison  de  la  supério- 
rité du  sexe."  ') 


l)    „Sed    si    contendunt   inter   se    imperia,  pntfertur    patris  imperium  ob 
sexus  prœstantiam."  De  jure  belli  et  J>ads.  L.  II.    C.    V.  I. 
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y.nire  df  cette  146.  Ce  pouvoir  doit  être  exercé  avec  une  vive  ten- 
.Utè.  dresse,  parce  qu'en  vertu  du  commandement  di\in.  l'amour 
chante,  j^  pj^^^^  tendre  doit  régner  entre  les  membres  de  cette  so- 
ciété. Kn  effet,  ,, l'intensité  de  l'amour  résulte  de  l'union  de 
l'objet  aimé  avec  le  sujet  qui  aime."  ')  Or,  l'enfant  est  à  un 
double  titre,  l'être  le  plus  rapproché  de  ses  parents,  à 
tel  point,  que  ceux-ci  le  considèrent  avec  raison  ,  comme 
im  autre  eux-mêmes.  D'abord,  comme  le  dit  S.  Thomas, 
à  la  suite  d'Aristote  :  „Lcs  parents  aiment  leurs  enfants, 
parce  qu'ils  sont  quelque  chose  d'eux-mêmes.  L'enfant  est, 
pour  ainsi  dire,  une  partie  du  père,  détachée  de  celui-ci. 
Ce  qui  fait  que  celte  amitié  entre  les  parents  et  les  en- 
fants est  très  voisine  de  l'amour  que  chacun  porte  à  sa 
propre  personne."  ')  Ajoutez  à  cela  que  l'enfant  a  reçu 
de  ses  parents  à  peu  prés  tout  ce  qu'il  possède.  Or,  ..celui 
qui  a  reçu  le  bienfait  est ,  pour  ainsi  dire ,  l'ouvrage  du 
bienfaiteur.  Mais,  il  est  naturel  à  chacun  d'aimer  son 
ouvrage."  //-//.  Q.  26.  XII.  c. 
la juitiee.  147.  Outre  ce  rapport  de  charité,  la  justice  jjréside 
également  au  sein  de  cette  société,  pour  protéger  les  droits 
individuels  de  ses  membres  contre  l'injustice  de  l'une  ou 
de  l'autre  partie.  \\\\  effet,  l'enfant  quoique  d'un  âge  très 
tendre,  possède  la  dignité  d'une  personne,  et  a  parconsé- 
quent  des  droits  sur  les  choses  qui  sont  à  lui  (57,  62). 
Cej)endant,  à  raison  du  premier  rapport  qui  existe  conmie 
nous  l'avons  dit  tantôt  (14^)  entre  les  parents  et  les  en- 
fants, S.  Thomas  a  conclu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  entre 
eux  question  „de  justice,  à  proprement  parler,  mais  quel- 
que chose  qui  s'en  rapproche,  c'est-à-dire  quelque  chose 
de  paternel."  (II  — II.  Ou.    57.   I\').   Nous    nous    reproche- 


l)  ..Intcnsin  dilcctionis  est  ex  conjunctione  dilecti  .id  (liligenlein." 
.S.    Ihcnins.   //-//.   26.    ;•///. 

21  ,,l'.-»ri-r.t».s  dili}{uiU  tdids  co  «[iukI  sunt  ali<|uid  ipsoruin.  Kx  scniiiic 
tiiiin  larcnluni  li'ii  procrcanlur.  Unde  (dius  est  (|Uodammodo  |>ars  |)atris 
.il)  10  scparata.  L'ndc  hxc  ainicitia  proi>inquissima  est  dilectiimi,  (|ud  <juis 
amat  sei|>suiu."  In  l.    VIII.  Elhic.  l.  XII.  —   S.  th.  II-II.  26,  IX. 
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rions  de  ne  pas  signaler  avec  éloge  le  commentaire  ingé- 
nieux de  Cajetan  sur  ce  passage:  ,,11  ne  saurait  y  avoir 
entre  le  père  et  l'enfant  ni  juste  ni  injuste  proprement  dit. 
Mais,  de  même  qu'il  }•  a  entre  eux  plus  que  du  droit, 
puisqu'il  \-  a  unité,  il  y  a  aussi  plus  que  de  l'injustice, 
puisqu'il  y  a  violation  de  l'unité,  qui  est  pire  que  la  vio- 
lation du  droit.  Or,  de  même  qu'il  est  souverainement 
contraire  à  la  nature  de  se  tuer  soi-niéme  et  que  le  suicide 
est  plus  criminel  que  les  autres  homicides,  parce  que  dans 
le  suicide  il  y  a  violation  de  l'identité,  qui  est  plus  que 
l'égalité  qui  constitue  le  droit,  de  même  aussi  l'enfant  qui 
tue  son  père,  ou  le  père  qui  tue  son  enfant,  commet  plus 
qu'une  injustice,  parce  qu'il  s'élève,  pour  ainsi  dire, 
contre  lui-même."  ')  Ce  serait  donc  ne  pas  comprendre 
le  caractère  de  cette  société ,  que  de  mettre  l'enfant  au 
rang  de  tout  indixidu  libre,  même  dans  la  défense  des 
droits  d'un  enfant  contre  l'injustice  d'un  père. 

148.  La  nature  même  de  l'enfant  montre  suffisamment  que  Etendue  de 
son  éducation  requiert  une  autorité  absolue  qui  puisse  former  <^^f'^  autorité. 
son  intelligence  par  la  foi  pure  et  simple,  et  provoquer  sa 
volonté  à  agir  sans  donner  le  motif  de  sa  conduite.  Car,  si 
les  facultés  de  l'enfant  ne  sont  pas  façonnées  avant  l'évolu- 
tion parfaite  de  sa  raison,  l'éducation  n'atteindra  pas  son  but. 
Voici,  d'après  nous,  quelle  doit  être,  en  général,  l'attitude 
de  l'autorité  paternelle.  Plus  la  raison  de  l'enfant  est 
faible ,  plus  l'autorité  doit  être  ferme.  A  mesure  que 
la  raison  se  développe ,  son  empire  se  fait  naturellement 
moins  sentir.  Il  disparait  totalement,  lorsque  l'enfant  est 
devenu  un  homme.  '')  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  faiblesse 


i)  „lntor  patrem  et  filium  nec  justum  nec  injuslum  simpliciter  est.  Sed 
([uemadmocluni  inter  eos  est  jiliis  quam  jus,  quia  est  unitas,  est  etiam  plus 
quam  injustum,  quia  est  violatio  unitatis,  quïe  pejor  est  violaiione  juris.  Unde 
sicut  occidere  seipsuni  est  sunime  contririum  naturœ,  et  pejus  ceteris  ho 
micidii-",  (|uia  violatur  identi'as,  qu.x  plus  est,  quam  œqualitas,  jn  qua  coii- 
sistit  jus,  ita  cuni  tilius  occidit  patrem  aut  e  converso,  quia  quasi  contra 
seipsum  consurgit,  pejus  quam  injustum  committit."  /n  //-//.  57.   //'. 

2)  Inutile  d'ajouter  que  les  rapports  de  piété  subsistent  toujours. 
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intellectuelle  de  l'enfant  doit  être  considérée  comme  le 
fondement  de  l'autorité  paternelle,  de  telle  sorte  que  l'in- 
telligence du  père  soit  en  quelque  sorte  l'assistante  de 
l'intelligence  imparfaite  de  l'enfant.  De  même  qu'au  seuil 
de  son  existence  le  corps  débile  de  l'enfant,  vit  de  la  vie 
corporelle  de  sa  mère,  de  même  au  premier  âge,  il  par- 
ticipe à  la  vie  intellectuelle  de  ses  parents.  S.  Thomas 
d'Aquin  a  parfaitement,  selon  sa  coutume,  décrit  cette  si- 
tuation. ,, L'enfant,  est  naturellement  quelque  chose  de  son 
père;  et  d'abord,  il  ne  se  distingue  pas  de  ses  parents 
au  point  de  vue  du  corps,  quand  il  est  enfermé  dans  le 
sein  de  sa  mère;  plus  tard,  (}uand  il  a  vu  le  jour,  avant 
qu'il  ait  l'usage  de  son  libre  arbitre,  il  est  entouré  des 
soins  de  ses  parents  qui  sont  pour  lui  comme  un  sein 
spirituel."  ')  L'observation  constate  cette  loi  de  la  nature. 
Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  que  les  enfants  sont  in- 
stinctivement portés  à  penser  et  à  vouloir  ce  que  pensent 
et  veulent  leurs  parents?  )  Tant  est  étroit  le  lien  que 
l'Auteur  de  la  nature  a  créé  entre  les  parents  et  leurs 
enfants. 

TIII^SIC   XX.   hs  parents  ont  y  de  pn'fiirncc  à  tout  niitir, 
la  charge  (fi'lri'er  leurs  enfants. 
I .!  149.   JVeu-re  L   L'éducation  de  l'enfant  doit  être  faite  par 

,n.i. ,110,1.  ceu.x  (jui  sont  la  cause  prochaine  de  l'existence  de  l'enfant; 
or,  c'est  aux  parents  qu'est  due  l'existence  des  enfants. 
Donc  etc.  La  majeure  de  cet  argument  repose  svir  la  con- 
sidération sui\ante  :  puisque  l'enfant   est  ajipelé  par   Dieu  , 


1)  ,,Kilius  naturalitcr  ot  .ilii|tii(l  ]).'itris  ;  et  iiriinn  <|ui<lcni  a  parcntiluis 
non  (listiiiguitur  .sfcun<linn  corjius,  (luamdiu  in  matris  utero  continetur; 
I>ostmo<lum  vero,  jiostquam  ab  utero  egreditur,  antc<|uain  usum  lihcri  arhi- 
trii  habeat,  continetur  sub  |iarentum  cura,  sicut  sub  quodam  spiritual! 
uler.>."  //-//.   (?.   -V.  An.  XII.  c. 

2)  „lmpuissant,  comme  il  est,  av.ant  l'Age  de  raison,  nous  ne  disons  j)as 
.•\  agir,  mais  même  à  vouloir  et  A  penser,  il  se  trouve  dans  la  m-ccssité 
absolue  de  vouloir  et  de  |)enscr  comme  son  ])ère  ;  c'est  môme  |>our  ce 
motif,  (|ue  la  nature  lui  a  donné  cette  tendance  à  l'imitatiim  en  vertu  de 
laquelle  l'obéissance  de  l'enfant  est  pure  spontanéité."  Onclair.  De  la  réro- 
lut  ion.  t.  II.  /.  545. 
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à  atteindre  un  jour  sa  fin  dernière ,  par  ses  propres  forces, 
il  n'est  pas  permis  aux  parents  do  le  mettre  au  monde, 
si  ce  n'est  à  la  condition  qu'ils  le  conduiront  jusqu'à  l'é- 
poque où  il  pourra  par  ses  propres  forces  se  diriger  vers 
sa  fin.  Sans  cela  la  providence  de  Dieu  n'atteindrait  pas 
son  but.  Or.  cette  œuvre  est  réalisée  par  l'éducation.  Donc 
l'éducation  est  à  la  charge  des  parents,  avant  tous  les 
autres.  ,, Celui  qui  est  la  cause  de  l'existence  de  l'homme, 
dit  fort  bien  Grotius,  doit,  pour  autant  qu'il  est  à  son  pou- 
voir et  que  la  nécessité  le  commande,  le  pourvoir  de  tout 
ce  qui  lui  est  indispensable  pour  la  vie  humaine  ;  c'est-à- 
e'ire  pour  la  vie  naturelle  et  sociale;  car  l'homme  est  né 
pour  cela."  ')  —  II.  De  par  la  loi  naturelle  ceux-là  sont  L'inclination 
les  pédagop^ues  de  l'enfant  qui  sont  liés  à  lui  par  les  rap-  "'^'">'^i^f- 
ports  les  plus  étroits ,  que  la  nature  a  dotés ,  pour  cette 
fonction,  d'un  caractère  spécial,  et  qui  portent  à  l'enfant 
les  sentiments  les  plus  tendres.  Or,  les  parents  seuls  sont 
dans  cette  condition.  Donc  etc.  La  majeure  de  cet  argu- 
n:ent  est  indubitable.  Et,  en  effet,  l'enfant  qui  est  dépourvu 
de  tout ,  et  qui  a  sans  cesse  besoin  de  secours  étrangers, 
réclame  ceux-ci  de  ses  proches  ;  c'est  ce  que  commande  la 
loi  de  charité  (146).  Les  deux  conditions  suivantes  s'appuient 
sur  ce  principe  énoncé  par  S.  Thomas:  ,, quand  Dieu  donne 
à  quelqu'un  une  faculté ,  il  la  lui  donne  pour  qu'il  fasse 
produire  son  effet  à  cette  faculté."  ■')  —  III.  Si  cette  obli-  P'^r  VabsurJe. 
gation  n'avait  été  imposée  rigoureusement  aux  parents, 
il  aurait  été  mal  pourvu  au.x  besoins  de  l'enfant,  puisque 
cette  fonction  suppose  une  charité  héroïque,  chose  rare 
chez  ceux  qui  sont  étrangers  à  l'enfant.  Mais,  affirmer  cela 
serait  un  blasphème  contre  la  providence  divine.    Donc   la 


i)  „Qui  c.iusa  e>t,  ut  honio  existât,  is  quantum  in  se  est,  et  quantum 
necesse  est,  prospicere  ei  débet  de  his,  (juDe  ad  vitam  humanam ,  id  est, 
naturakm  ac  .-ociakm,  nani  ad  caiu  natus  est  homo,  suiit  ne-cssaria."  De 
jure  b.  el  p.   L.   II.   c.    Vil.  n.   II'. 

2),,  Cuicumque  a  Deo  datur  aliqua  virtus,  datur  ci  in  online  ad  cfTectum 
ipsius  virtutis."    Contra   Gentiles.  L.  III.  c.   78. 
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loi  naturelle  enjoint  sévèrement  aux  parents  de  s'acquitter 
avec  zèle  de  ce  devoir  de  l'éducation. 
L,i  ./utrçf  I  30.  Conséquence  I.  Puisque  Dieu,  l'auteur  de  la  nature 
de  rêducaiion  ^  institué  les  parents  pour  être  les  pédagogues  immédiats 
s  personne  e.  ^^  \q\xx^  cnfants ,  il  n3  Icur  est  point  permis  d'abdiquer 
complètement  ce  devoir,  et  de  le  confier  à  d'autres,  de 
telle  sorte  qu'ils  n'aient  plus  à  s'occuper  eux-mêmes  de 
leurs  enfants.  Ils  peuvent,  il  est  vrai,  les  confier  à  d'autres 
mains  capables,  mais  sous  leur  propre  surveillance,  et  à 
leurs  risques  et  périls.  Et  encore ,  en  le  faisant,  faut-il  te- 
nir compte  de  l'âge  de  l'enfant.  Il  est  évident  que  l'édu- 
cation des  premières  années ,  doit  être  faite  par  la  mère 
elle-même,  parce  tju'elle  est  d'une  grande  difiicultê,  et 
qu'elle  requiert  chez  la  nourrice  un  amour  que  la  nature 
n'a  donné  qu'à  la  mère  seule.  Ajoutez  à  cela  que  les 
soins  donnés  par  des  étrangers  à  l'enfant,  font  passer 
l'amour  que  celui-ci  doit  à  ses  parents,  à  des  étrangers. 
Il  s'ensuit  que  les  institutions  où  les  enfants  sont  reçus, 
presqu'immédiatement  après  leur  naissance  (les  crèches)  ne 
sont  dignes  d'être  recommandées  que  du  moment  où  il  est 
prouvé  que  les  parents  sont  incapables  d'avoir  soin  eux- 
mêmes  de  leurs  enfants,  à  cause  des  travaux  auxquels  ils 
sont  condamnés  pour  gagner  leur  vie ,  ou  que  leur  négli- 
gence est  dûment  constatée.  Au  sortir  du  premier  âge,  les 
enfants  peuvent,  sans  contredit,  être  confiés  par  leurs  parents 
à  d'autres  mains ,  pour  être  élevés  con\-enab!ement  ,  mais 
sous  la  reserve  expresse  (jue  leur  éducation  se  fera  au.x 
risques  et  périls  des  parents  qui  repondront  avant  tous  les 
autres  au  tribunal  de  Dieu  de  l'accomjjlisscment  de  ce 
devoir. 
Quel  est  ce  '5'-  Mais,  ici  se  présente  une  question  d'une  certaine 
d.'Mr.'  importance,  à  raison  des  conséquences  que  les  partisans 
de  l'intervention  de  l'ICtat  peuvent  en  tirer,  à  raison  encore 
de  la  doctrine  philosophique  envisagée  en  elle-même.  Quel 
est  le  caractère  du  devoir  de  l'éducation  ?  Kst-il  du  do- 
maine de  la  justice,  ou  de  celui   de  la   charité?   Les   écri- 
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vains  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Les  plus 
graves,  cependant,  ceux  qui  ont  le  mieux  approfondi  la 
question  et  qui  l'ont  étudiée  sous  tous  ses  aspects ,  ad- 
mettent que  le  devoir  des  parents  est  un  devoir  de  charité 
et  non  pas  de  justice.  Nous  sommes,  pour  notre  part, 
complètement  de  cet  avis  (146).  Les  considérations  que 
nous  avons  présentées  plus  haut,  le  disent  assez  clairement. 
Toutefois  il  nous  semble  utile  de  répondre  en  peu  de  mots 
aux  adversaires  de  cette  opinion, 

152.  Si  les  parents  étaient  tenus  en  justice,  et  si  les  Ce  n'est  pas 
enfants,  parconséquent,  avaient  un  droit  rccl  à  la  chose  en  ^'^ P'^'-'^^- 
question  (jus  ad  revi)  (60) ,  ce  devoir  des  parents ,  et  ce 
droit  des  enfants  auraient  leur  source  soit  :  dans  l'obligation 
de  restituer  aux  enfants,  un  objet  qui  leur  aurait  été  en- 
levé, soit  dans  un  pacte  qui  existerait  entre  eux  et  leurs 
parents ,  soit  dans  la  nature  même  de  la  société  paternelle. 
Mais  aucune  de  ces  h)-pothèses  n'est  admissible.  La  pre- 
mière ne  l'est  évidemment  pas.  L'éducation  ,  en  effet,  a-t-elle 
jamais  été  la  propriété  de  l'enfant  ?  Il  serait  absurde  de 
le  prétendre.  Quant  au  pacte ,  comment  l'invoquer?  Un 
pacte ,  en  effet ,  suppose  nécessairement ,  un  consentement 
au  moins  tacite  des  deux  parties  contractantes  par  rapport 
à  une  matière  libre.  Mais  un  pacte  pareil  ne  saurait  exister 
entre  les  parents  et  les  enfants ,  puisque  ceux-ci  ne  sont 
pas  encore,  n'ont  pas  encore  la  vie  qui  serait  la  condi- 
tion nécessaire  et  la  matière  du  contrat  supposé  (145). 
La  considération  du  caractère  de  la  société  paternelle  est 
moins  concluante  encore.  Car,  les  rapports  qui,  dans  cette 
société ,  doivent  exister  entre  ses  membres  sont  ceux  de 
l'union  la  plus  intime  (146),  et  parconséquent  les  devoirs 
qui  en  résultent,  doivent  être  en  parfaite  harmonie  avec 
eux.  En  outre,  la  nature  intime  de  ce  devoir  réclame  la 
charité  la  plus  tendre.  I^nfin,  l'ordre  de  la  famille  le  \eut 
ainsi,  pour  que  la  dépendance  de  l'enfant  vis-à-vis  de  ses 
parents  soit  complète.  Or,  rien  de  plus  opposé  à  la  justice 
que  l'union,  puisque    la  justice  suppose   la  distinction,  et 
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une  certaine  opposition  parmi  ceux  qu'elle  régit.  En  second 
lieu  la  justice  n'a  en  vue  que  l'acte  extérieur;  elle  exige 
uniquement  que  les  choses  soient  remises  dans  leur  état 
primitif,  sans  tenir  compte  des  sentiments  que  l'on  apporte, 
dans  l'accomplissement  de  l'acte  extérieur.  }-,n  troisième 
lieu,  la  justice  ne  se  contente  paj  d'octroyer  l'indépendance 
à  cc/i/i  qui  a  droit,  elle  le  rend  encore,  pour  ainsi  dire 
supérieur  à  son  débiteur  (62).  Donc  ,  transformer  les  devoirs 
des  parents  en  des  préceptes  de  justice,  c'est  méconnaître 
la  nature  même  de  la  société  i)aternelle  ,  c'est  abuser  des 
termes  que  d'attribuer  a  l'enfant  ////  droit  ii  des  actes  que 
les  parents  accomplissent  en  vertu  de  la  loi  de  charité.    ) 


1)  Nous  regretlons  vivement  que  cette  théorie  ait  déplu  à  l'abbé  Crorat 
qui  s'en  est  expliqué  clans  l'excellente  Ke7'ue  oitholù/ue  des  Inslilutwns  ri 
du  droit.  CynilUl  1885^  mais  sous  sa  responsabilité  iiersonnelle.  Nous  ne 
saurions  souscrire  à  celle  critique  jjour  plusieurs  motifs.  Le  i)remier  parce 
que  l'abbé  Crozat  n'a  pas  réfuté  les  arguments  solides  du  I'.  Jansen.  Le 
second,  parce  <|ue  sa  jiropre  thé<irie  nous  semble  fort  hxsardéc.  11  ne  saurait 
ètr»;  f|uesiion,  en  cette  matière,  ni  de  contrat,  ni  de  ijuasi-conlrat.  Le  P. 
Jansen  la  démontré  d'une  façon  irréfutable;  il  a  prouvé,  que  cette  inven- 
tion est  contraire  à  la  nature  même  de  la  société  p.iternelle.  Le  troisième 
parce  que  les  théologiens  les  plus  graves,  parmi  les  anciens  et  les  mo- 
dernes, sont  de  l'avis  du  savant  Kédemptoriste.  Qu'il  nous  suffise  de  citer 
Soto  (De  jure  et  jiist.  t.  3.  qii.  3.  a.  4J  I.essius  ( L.  2.  r.  9.  d.  26)  les 
Salnirtiitiienses  (tr.  12.  c.  16.  ///.  n.  20.J  .-irnrj^'oH  (Qu.^-j.  a.  II'.)  et  le 
Cardinal  de  Lit^o  que  S.  .Alphonse  aijpclle  avec  raison  „pojt  S.  Thomam 
theologorum  facile  princeps",  le  premier  des  théologiens  après  S.  Thomas. 
C"e  juriste  hors-ligne  traite  la  question  ex  frofesso  dans  son  traité  magis- 
tral de  Jure  et  just.  {D.  I.  s.  I.)  et  la  résout  avec  l'inflexibilité  ordinaire 
tle  sa  logif|ue.  L'abbé  Haine,  prof,  à  l'Université  de  Louvain  ,  énonce  la 
même  théorie  dans  sa  récente  Théologie  morale.  Les  éditeurs  a  tuels  de 
l'excellente  Théologie  scolasliciue  du  /'.  rialel  S.  y.,  n'ont  pas  jugé  à  pro- 
pos, de  modifier  sur  ce  point  l'opinion  de  ce  savant  professeur.  Le  P. 
Cost.i-Roselti,  S.  J.,  discute  et  résout  la  question  dans  le  même  sens  au 
/..  2.  ch.  7  J  4.  ///.  145  de  ses  Instit.  Ethictc  et  Juris  nalur(€.  Grotius 
lui-même,  qui  certes  n'était  pas  trop  favorable  à  la  liberté,  est  de  cet  avis. 
(De  J.  belli  et  pncis.   /,.   2  f.   7.  J  4.I 

Les  hésitations  des  contradicteurs  de  cette  théorie  proviennent,  nous 
seml)le-t-il,  de  trois  causes  principales.  Ils  n'ont  pxs  suffisamment  devant 
les  yeux  les  notions  fondamentales  en  fait  de  justice;  ils  ne  se  font  pas, 
comme  dit  le  P.  Jansen,  une  idée  exacte  de  la  société  paternelle ,  et  sur- 
tout ils  parai".sent  croire  qu'en  donnant  aux  obligations  des  parents  la  jus- 
tice i)our  base,  ils  leur  impriment  un  caractère  plus  rigoureux  que  celui 
de  la  simple  charité.  Mais  c'est  là  une  erreur  manifeste,  t^u'il  nous  soit 
permis  de  faire  remarquer  que  la   charité,   dans   le    cas   qui   nous   occupe^ 


àuR  l'éducation.  t  I  I 


THKSIC   XXI.   Les  />ûirnts  si'uls  ont  h'  droit  tVilcvcr  Icjtrs 
cn/diits. 

153.    I.    S'il  est  vrai    que  Dieu,  de  par  la  loi  naturelle,  Leur  ,tn-olr. 
leur   a  imposé ,  préférablement   à  tout   autre ,  le  devoir  de 
l'éducation ,  il    est  manifeste   que   nul  n'a  le   droit   de   leur 
créer    des    entraves,   ou   de   leur    enlever  en    quelque    ma- 
nière ce   noble  office.    Cette  même  liberté  leur  est    garan- 
tie  quant   au    mode    de    l'éducation.    Quiconque,    en  effet, 
a   droit   à    la   substance   d'une   chose,  a  pareillement   droit 
au    mode   de    la  chose.   —   II.   Ensuite,   puisque    l'éduca-  i.,i  nature  Je 
tion    est    complètement  dépendante    de    l'organisation    spé-    lu  fn mille. 
ciale    de    la    famille ,    les    parents    ont    seuls    qualité    pour 
en  juger. —  III.   Finalement,  l'immixtion  d'un  autre  pou-   L'ordre. 


doit  s'inspirer  de  deux  motifs:  d'aljord ,  de  l'importance  du  service  à  ren- 
dre à  l'enfant ,  en  second  lieu  de  la  première  place  que  doit  occuper 
l'enfant  dans  les  afiections  des  parents.  (.S".  77/.  //-//.  26.  l'IL)  Or,  cette 
dernière  hase  fait  absolument  défaut  à  la  justice,  attendu  que  ce'le-ci  s'oc- 
cupe exclusivement  de  ce  qu'elle  doit,  et  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
ses  débiteurs  ;  peu  importe  pour  elle  que  ceux-ci  soient  plus  ou  moins 
prochains. 

L'objection  suivante  n'a  guère  plus  de  valeur.  Celui,  dit-on,  qui  met  un 
autre  sans  son  assentiment  dans  un  état  d'infirmité  et  de  misère,  est  tenu 
en  justice  de  l'aider  à  sortir  de  cet  état.  Or,  les  parents,  en  donnant  la 
vie  à  leurs  enfants,  mettent  ceux-ci  dans  un  état  d'où  ils  ne  peuvent  sortir 
que  par  l'éducation.  Donc  ils  sont  tenus  en  justice  de  la  leur  donner. 
Réponse,  je  distingue  la  majeure.  Si  cet  état  est  la  conséquence  d'un  acte 
injuste.  Je  Padmets ;  s'il  est  la  conséquence  d'un  bienfait  accordé,  Je  le  nie. 
P.  ex.,  je  jette  quelqu'un  à  la  mer ,  la  justice  m'oblige  à  le  sauver.  Je 
sauve  quelqu'un  du  naufrage,  et  je  le  dépose  sur  la  rive,  dénué  de  tout, 
ce  n'est  plus  la  justice,  mais  la  charité  qui  m'oblige  à  le  secourir.  %"  </«/. 
pareillement  la  mineure.  L'état  d'indigence  des  enfants  venus  au  monde 
n'est  pas  le  fait  d'une  injustice  commise,  mais  celui  de  la  nature.  Les  pa- 
rents ne  sont  pas  en  état  de  l'empêcher.  La  fin  directe  de  l'acte  de  la 
génération  étant  au  contraire,  de  sa  nature,  un  bienfait,  ne  saurait  pro- 
duire l'obligation  en  justice  de  réparer  ou  de  prévenir  les  suites  naturelles 
de  cet  acte,  comme  si  une  injustice  avait  été  commise.  Ce  n'est  donc  pas 
la  justice,  mais  la  charité  qui   impose  le  devoir  de  l'éducation. 

Sans  doute,  nous  disent  (.'autres  contradicteurs  moins  absolus  en  appa- 
rence, il  ne  saurait  être  question  ici  de  justice  commutative ;  mais  il  y  a 
toujours  une  certaine  justice,  quelque  qualificatif  (|ue  vous  lui  donniez.  — ■ 
Posée  en  ces  termes,  la  question  tombe  dans  le  vague  qui  répugne  si  fort 
à  la  rigueur  philosophiciue.  De  quelle  justice  s'agirait-il  dans  ce  cas?  De 
la  justice  di^trihutive  sans  doute?  Mais  qu'est  ce  que  la  justice  distribu- 
tive?  C'est  la  vertu  qui  incline  le  sui>érieur  d'une  comniunauté  à  distri- 
buer les  biens  de  celle-ci  en  faveur  de  la  communauté  elle-même.    Etant  un 
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voir  détruirait  la  liberté  de  la  famille,  ou  pour  mieux 
dire,  l'anéantirait  complètement.  L'unité  de  l'éducation,  ou 
pour  parler  plus  exactement,  l'éducation  elle-même  serait 
annullée,  puisque  celle  que  l'enfint  aurait  reçue  de  ses  pa- 
rents, n'atteindrait  pas  son  but,  ^ràcc  à  celle,  peut-être  con- 
traire qui  lui  serait  donnée  par  d'autres,  lit  remarquez  que 
dans  l'hypothèse  que  nous  combat:ons,  ce  désordre  aurait 
lieu  par  la  faute  de  la  nature  elle-même  qui  aurait  créé  ce 
double  droit.  Mais ,  cette  hypothèse  répugne  absolument 
à  l'ordre.  Donc,  les  parents  seuls  ont  le  droit  d'élever  leurs 
enfants ,  et  parconséquent  seuls  ,  ils  reçoivent  de  Dieu 
l'autorité  sur  leurs  enfants,  requise  pour  l'accomplissement 
de  cette  fonction.  Grotius  a  donc  dit  vrai  en  déclarant 
que    „les   parents    sont    des    magistrats    naturels."    ')     Ht 


attribut  de  l'autoritt-,  elle  emprunte  sou  caractèic  propre  à  la  nature  de  la 
société.  Or,  la  société  paternelle  (le  P.  Jansen  l'a  prouvé),  n'admet  pas 
l'intervention  de  la  justice  dans  l'éducation  ;  celle-ci  re(|uiert  la  charité  la 
plus  tendre  (146).  Knsuite ,  tout  ce  «juc  les  parents  donnent  ?.ux  enfant> , 
doit  être  considéré  comme  un  bienfait  dont  l'existence  est  la  bxse,  c'est-à- 
dire,  comme  un  don  du  cœur,  et  doit  être  accepté  comme  tel  par  les 
enfants.  Donc  cette  certaine  justUe,  dont  on  parle,  n'est,  en  dernière  ana- 
lyse, (pie  l'obligation  grave  de  la  charité  paternelle.  —  Inutile  enfin  de 
citer  à  cette  occasion  le  passage  de  S.  Thomas  d'.Xquin  (146).  Le  sen 
de  ce  passage  est  celui  qui  lui  ont  donné  ses  commentateurs  les  plu^ 
autorisés,  et  notamment  Cajetan  cité  par  le  P.  Jansen  au  même  endroit. 

Peut-être  ne  sera-t-il  pai  sans  utilité  de  dire  un  mot  de  ce  devoir  de 
charité,  pour  fju'il  soit  mieux  compris.  Puisque  les  enfants  dans  l'ordre 
des  objets  de  cette  vertu,  y  occupent  le  premier  rang,  le  devoir  paternfl 
peut  être  ramené,  comme  le  veut  .S.  Thomas,  à  l'amour  de  soi-même  (146  , 
et  dans  ce  cas  les  enfants  viennent  en  second  lieu.  D'autres  sont  d'avi- 
(|ue  l'amour  des  enfants  ajipartient  à  la  charité  envers  le  -jirochain.  (Ver- 
h<jeven.  Qii.  Riitunn.  1874.  II.)  Dans  ce  cas,  les  enfants  viennent  tou- 
jours en  premier  lieu.  C'est  ce  caractère  spécial  du  devoir  paternel  qui 
l'a  fait  appeler  par  quelcjnes  théologiens  comme  Lessius  p,  e„  du  nom  de 
piclè  (/.,  2,  c.  9,  d.  ib).  C'est  lui  encore  qui  a  fait  dire  à  Molina  que  le 
devoir  du  |)ère  de  famille  appartient  à  une  vertu  spéciale,  distincte  de  la 
iustice,   (/>■,   /,  </,   7,  M.   2,) 

Je  me  suis  un  peu  étendu  sur  cette  matière,  parce  (|ue  le  sujet,  comme  je 
l'ai  dit,  a  son  importance,  à  raison  <le  la  doctrine  elle-même  d'abord,  el 
des  conséquences  qui  surgiraient  si  l'éducation  était  un  devoir  de  justice. 
Mais  ces  remarques  faites,  je  ne  puis  que  remercier  M"'  l'abbé  Crozat  des 
éloges,   si  bien  mérités  d'ailleurs,  qu'il  a  décernés   au  livre  du   P.  Jansen. 

AiG,  Onclair. 

1)  „Parentes  naturales  sunt  mogistratus,"  L.  c,  L,  II,  c.  XX.  \  30.  2. 
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puisque  l'instruction  n'est  qu'une  partie  de  l'éducation  (8), 
les  parents  seuls  ont  le  droit  naturel  d'instruire  leurs  en- 
fants; c'est  à  eux  aussi  qu'il  appartient  de  fixer  le  mode 
et  la  mesure  de  l'instruction. 

1 54.  Bien  que  les  parents  ne  remplissent  pas  le  devoir  ^"'orité 
de  l'éducation  en  vertu  d'une  prescription  de  la  justice  Z''"/''^" 
Ci  52),  cependant  ceux  qui  les  entrave.it  dans  l'exercice  de 

la  puissance  paternelle,  pèchent  contre  h  justice,  parce  qu'ils 
leur  enlèvent  une  chose  qui  est  leur  propriété.  „T.e  pou- 
voir de  commander,  dit  fort  bien  à  ce  sujet  le  Cardin:;l  de 
Lugo,  appartient  au  père;  parconséquent  quiconque  lui 
enlève  ce  pouvoir,  lui  prend  quelque  chose  qui  est  à  lui, 
et  pèche  contre  la  justice,  parce  qu'il  prend  au  père  quelque 
chose  d'utile.  On  ne  saurait  contester  qu'il  ne  soit  utile 
au  père  d'avoir  ce  pouvoir.  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  le 
commandement  du  pjre  doit  tendre  au  bien  de  l'enfant,  il 
n'est  cependant  pas  moins  certain  que  ce  commandement, 
avantageux  à  l'enfant,  est  quelque  chose  qui  peut  se  rap- 
porter au  bien  et  à  l'utilité  du  père,  à  qui  il  est  avantageux 
de  pouvoir  commander,  tout  en  ayant  en  vue  le  bien  de 
son  enfant."  De  Jure  et  just.  Disp.   I.  S.   I.  n.    13. 

155.  Les  parents  sont  parfaiteme;it  en  droit  de  dire  que  Les  enfants 
leurs  enfants    leur  appaj-tienncnt ,  et    qu'ils   les  possèdent  à    ■^""'  '^"-' 
ce  titre.  Parle  fait  qu'ils  ont  seuls  autorité   sur  eux,  à  i'ex-    f'^'''"  ^' 
clusion   des   autres ,  et  que  les  enfants  n'ont  qu'une  intelli- 
gence imparfaite,  ceux-ci  ne  sont  pas  maitres  d'eux-mêmes. 
Ajoutez    à   cela    que   les    parents ,    dans    l'ordre    physique 

ei^  moral,  sont  les  auteurs  des  enfants.  Et  qu'on  ne  s'étonne 
pas  de  l'autorité  si  considérable  que  les  parents  ont  sur  leurs 
enfants,  et  de  la  liberté  presqu'illimitée  dont  ils  jouissent, 
quand  il  s'agit  de  les  diriger.  L'Auteur  de  la  nature  qui 
les  leur  a  confiés,  les  défend  contre  l'abus  qu'ils  pour- 
raient en  faire.  Il  a  d'abord  partagé,  en  quelque  sorte,  le 
pouvoir  entre  le  père  et  la  mère ,  et  leur  a  mis  au  cœur 
une  inclination  vivace  en  vertu  de  laquelle  ils  cherchent 
le  bien  de  leurs  enfants,  au  mépris  de  toutes  les  difîficultésj 
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et  le  considèrent  réellement  comme  leur  propre  bien.  En 
outre,  Dieu  a  coniniis  à  la  garde  de  cette  inclination  na- 
turelle un  autre  élénunt  encore,  puisé  dans  l'ordre  surna- 
turel. Il  appartient,  en  effet,  à  celui-ci  de  perfectionner  la 
nature  et  de  la  conduire  au  but  surnaturel.  Il  est  facile 
de  se  faire  une  itlée  tic  la  prudence  a\ec  laciuelle  l'autorité 
ecclésiastique  procède  en  cette  n:atière ,  \eillant  à  la  fois 
sur  le  salut  de  l'enfant,  et  sauve^^ardant  la  liberté  de  la 
famille.  Pendant  longtemps,  elle  n'a  recours  qu'aux  moyens 
morau.x,  et  ce  n'est  qu'à  l'extrémité  qu'elle  procède  par 
la  coàction  contre  les  parents  criminels. 

THKSE  XXII.  //  fi'fs/  pcrDiis  à  personiu  cfins.'nair  h's 
enfants,  à  moins  (/u'ou  n'ait  ntu  des  f>antiis  F aHt( risation 
ou  le  droit  d'i  nui^i^ner. 
Efisni^tummi.  '5^-  ^'  '-'■'^t  indubitable  tiue ,  j)our  enseigner,  !e  maître 
doit  a\()ir  de  l'autorité  sur  son  élève.  L'enseignement,  en 
effet,  l'enseignement  élémentaire  surtout,  fait  partie  de  l'é- 
ducation, et  ne  peut  se  faire  sans  elle.  Mais,  ,,qui  pourra 
dit  Lactance,  élever  les  enfants,  s'il  n'a  sur  eux  le  pouvoir 
tl'un  maître?"  Div.  instit.  !..  Il',  e.  3.  J/Zi/'AV.  IV.  457.  Or, 
si  l'on  cherche  dans  l'ordre  naturel,  en  dehors  des  parents, 
on  ne  trouvera  jiersonne  qui,  de  son  propre  droit,  soit 
investi  de  ce  pouvoir  (153-155).  ICnsuite,  l'enfant,  de  son 
côté,  puisqu'il  n'est  pas  encore  son  propre  maître,  ne  peut 
s'y  soumettre  à  son  gré.  11  n'\-  a  donc  plus  d'autre  mojen 
que  de  demander  au.x  parents  le  pouvoir  en  question.  Ce- 
pendant,  quand  il  s'agit  de  l'ordre  surnaturel,  ce  principe 
n'est  plus  aussi  vrai,  dans  toute  son  étendue.  I.orsqu'en 
j/-,„^/,.,j  ,/^  effet ,  les  ministres  de  l'I'-glise  s'occupent  de  l'éducation 
rR,i,'lise.  morale ,  et  religieuse  surtout ,  des  enfants  ,  a\ec  le  consen- 
tement  des  parents  ou  en  dehors  de  lui,  ils  agissent  de  leur 
propre  autorité  que  Dieu  leur  a  confiée  en  vue  du  salut 
éternel  des  hommes.  Mais,  si  par  une  distinction  subtile,  on 
voulait  envisager  l'instruction  littéraire  séparément,  les  mi- 
nistres de  l'Eglise  ne  peuvent  pas  la  donner,  si  ce  n'est 
au  nom  des  parents. 
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157.  Si  donc  les  parents  trouvent  utile  ou  nécessaire  de  Choix  de 
confier  leurs  enfants,  simultanément  avec  les  autres  enfants     ^^^^l'- 
de  leur  voisinage,  à  une  école  commune,  sous  la  direction 

d'un  maître  d'école,  il  est  de  leur  devoir  de  s'informer 
avec  soin  ,  si  cette  école  est  telle  qu'ils  puissent  lui  confier 
leurs  enfants ,  si  elle  ne  sera  pas  nuisible ,  mais  au  contraire 
avantageuse  à  leur  salut.  Parconséquent  qu'ils  fuient  avec 
horreur  une  école  qui  pour  leurs  enfants  serait  dangereuse, 
soit  à  raison  du  caractère  du  maître,  soit  à  cause  de  la 
méthode  défectueuse  suivie  dans  l'enseignement,  soit  enfin  à 
cause  de  la  société  de  leurs  condisciples.  Le  moindre  soup- 
çon, en  cette  matière,  doit  leur  faire  préférer  de  voir  leurs 
enfmts  ignorants  plutôt  que  pervertis.  Il  ne  leur  est  assu- 
rément pas  permis  de  les  confier  à  une  école  neutre ,  parce 
que  ces  écoles  sont  interdites  par  la  loi  naturelle  et  par 
un  commandement  de  l'Eglise  (14).  C'est  à  l'autorité  ecclé- 
siastique qu'il  appartient  de  décider  les  cas  d'exception, 
lorsque  le  danger  de  perversion  peut  être  écarté,  et  qu'il 
y  a  une  raison  suffisante  de  fréquenter  ces  écoles.  C'est  ce 
qui  résulte  de  F Instnietioii  de  la  Sacrée  Co7igrcgation  de 
r Inquisition,  adressée  anx  Rvéques  des  Etats-Unis  d' Amérique 
en  date  du  30   juin   1875. 

THESE    XXIII.    Les  parents    ont  le    droit   d'ériger  des 
écoles  inférieures. 

158.  Preuve    I.    Les    parents    usent    d'un    droit   naturel,  Lf  droit 
quand  ils  instruisent  eux-mêmes  leurs  enfants  ou  les  con-  /"' '''"'^• 
fient  à  des  soins  étrangers  (157);  or,   l'école  est   un  moj-en 
souverainement  approprié  à  la  réalisation  de  ce  but  (8).  Donc, 

s'il  leur  plait  d'ériger  à  leurs  frais  une  école,  personne  ne 
peut  les  en  empêcher.  Nous  ne  voyons  pas,  du  reste,  à 
quel  titre  une  autorité  quelconque  ,  en  dehors  de  l'autorité 
ecclésiastique  (iii),  pourrait  s'immiscer  dans  le  régime 
intérieur  de  l'école  ;  car  l'autorité  patern  elle  est  seule  com- 
pétente pour  établir  l'instituteur  (156),  et  il  lui  appartient 
de    fixer    le  mode   et    la  mesure  de  l'instruction  à  donner     ,     ,    . 

,    .  Le  droit 

(153).  —  IL  La  vente  de  la  thèse  peut  encore  se  démontrer  indizidnei. 
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par  une  autre  considération.  En  effet  ;  s'il  est  vrai  que 
chacun  peut  ériger  des  écoles ,  en  s'appuyant  sur  le  droit 
naturel,  comme  nous  l'avons  prouvé  plus  haut  (79),  com- 
ment ce  droit  pourrait-il  être  dénié  aux  parents?  Ceux-ci 
donc  revendiquent  cette  faculté  au  nom  du  droit  paternel, 
et  du   droit  individuel. 

1 59.  Conscijucncc.  Puisque  l'école  attire  dans  son  sein 
les  enfants  de  plusieurs  familles  du  même  voisinage,  il  se 
fait  naturellement  que  les  pères  de  famille  s'associent  à 
cet  effet.  Ce  que  l'homme,  en  effet,  ne  peut  réaliser,  ou 
ce  qu'il  obtient  difficilement  par  ses  forces  individuelles,  il 
cherche  à  l'obtenir  par  une  action  commune  avec  ceux 
qui  tendent  au  même  but.  Or,  l'école  est  un  établissement 
de  cette  nature  que  les  familles  isolées  sont  généralement 
incapables  d'ériger,  et  qui  devient  plus  florissant  quand  il 
est  la  chose  commune  de  plusieurs  familles  (8).  Donc,  les 
parents  qui  sont  voisins,  se  réuniront  spontanément  pour 
ériger,  à  frais  communs,  une  école  pour  leurs  enfants.  Mais, 
comme  dans  le  régime  d'une  école  inférieure,  la  morale  et 
la  religion  doivent  dominer  avant  tout  le  reste,  et  être  favo- 
risées au  dessus  de  tout  (i  2),  l'école  ne  peut  être  un  bien  com- 
mun que  pour  les  familles  professant  une  même  religion.  Il 
s'ensuit  que  pour  la  fondation  d'une  école,  les  parents  qui 
appartiennent  au  même  culte,  peuvent  seuls  s'associer;  mais 
cette  communauté  n'est  aulre  que  la  paroisse  ecclésiastique. 
La  paroisse,  en  effet,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  n'est 
autre  chose  que  la  société  secondaire  des  fidèles  qui  se  ré- 
unissent pour  motif  de  religion.  La  nature  des  choses 
exige  donc  évidemment  cjue  l'école  inférieure  soit  une  in- 
stitution paroissiale.  D'autant  plus  que  le  Curé  a.  de  droit, 
.sous  sa  garde,  le  régime  de  l'école  (i  11  — 114).  Donc,  bien 
que  l'école  inférieure  soit,  de  sa  nature,  une  institution  dépen- 
dante de  la  famille  (i  56),  néanmoins,  à  raison  de  la  religion 
de  l'enfant,  elle  e.st  considérée  ajuste  titre  comme  une  at- 
tribution de  la  paroisse,  et  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  cadre 
complètement  avec   l'idée  que  nous  en  avons  donnée  (23). 
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160.  Si  les  pères  de  famille  d'une  même  commune  EcoU  munid- 
sont  à  peu  près  de  la  même  condition  ,  et  d'une  manière  t»^- 
de  voir  identique  par  rapport  à  la  morale  et  à  la  religion, 
rien  n'empêche  que  le  régime  de  l'école  soit  transféré  à 
l'autorité  municipale.  Il  appartient,  en  effet,  au  pouvoir 
municipal,  (comme  nous  le  verrons  par  après)  de  traiter  les 
affaires  qui ,  tout  en  se  rapportant  à  l'ordre  domestique , 
ne  peuvent  être  gérées  par  les  chefs  de  famille ,  pris  iso- 
lément. Mais,  que  l'école  soit  paroissiale  ou  municipale, 
il  est  utile  que  les  pères  de  famille  soient  appelés  à 
choisir  un  conseil  d'hommes,  versés  dans  la  science  péda- 
gogique. Cette  commission,  dans  laquelle  le  Curé  aura,  de 
droit,  la  première  place  (i  14),  veillera  avec  prudence  à  ce 
que  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  l'école  soient 
sauverardés. 


■^ 


troisii:mk  sixtiox. 
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autorité  civile  ou  politicjuc,  a\-aiit  ctc  faite  jiour  c]uc 
la  société  civile  attei'^nc  la  fin  qui  lui  est  proi)re, 
emprunte  à  cette  fin  son  caractère  ou  l'ensenible  de 
ses  devoirs  et  la  mesure  de  ses  droits.  Il  importe  tîonc  a\ant 
tout  de  déterminer  avec  soin  cette  fin  ou  ce  but  auciuel  la 
sjciété  civile  vise  de  sa  nature,  l^ien,  iju'il  ne  puisse  y 
avoir  d'indécision  sur  l'existence  d'un  but  que  les  hommes 
réunis  en  société  se  proposent  d'atteindre,  la  chose  étant 
hors  t'e  doute,  il  ne  sera  pas  superflu,  cro\ons-nous,  d'exa- 
miner si  ri'Jat  reventlique,  ou  non,  pour  lui-même  une  fin 
spCcifujKi  (jui  lui  soit  propre.  .Si ,  en  elïet,  on  ne  consuhe 
pas  sur  ce  point  les  principes  du  droit  naturel ,  si  au 
contraire,  on  fait  dépendre  le  but  de  la  société  civile  du 
caprice  des  h.ommcs,  il  sera  impossible  d'étudier  en  j^énéral 
la  question  du  but  de  cette  société.  Dans  ce  cas,  il  fau- 
drait demander  leurs  constitutions  à  toutes  les  sociétés , 
telles  qu'elles  ont  été  rédigées ,  du  consentement  de  tous 
les  associés,  et  dès  lors,  la  question  n'appartiendrait  plus  à 
la  jurisprudence,  mais  à  l'histoire.  Heureusement,  il  est 
certain  ([ue  la  société  civile  a,  de  par  la  nature-même,  une 
fin  qui   lui  est  propre.   De  là  la  thè.se  suivante: 

THh-SI'^   XXIV.   l'auteur  de  Ja  tinluic  a  Jîxi'    à    la   so- 
(it'/i'  civile  une  Jiu  qui  lui  est  propre. 
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162.  En  effet:  toute  société  voulue   par  l'Auteur    de    la  j-in  /roj>re. 
nature,  en  dehors  du  bon  plaisir   des  hommes,  vise  à  un 

but  spccifiqîtc  qu'elle  doit  chercher  à  atteindre,  comme  lui 
étant  immédiatement  propre.  Il  est  inadmissible,  en  effet, 
que  Dieu  ait  établi  une  société ,  ou  ait  voulu  qu'elle  exi- 
stât, sans  la  destiner  à  une  fin  déterminée.  Il  n'est  pas 
cro)-able  non  plus  que  Dieu  ait'  érigé  parmi  les  hommes 
une  double  société,  ayant  mission  d'atteindre  la  même  fm 
procJtaitic.  Car,  ce  serait  l'occasion  de  discordes  perpétu- 
elles. Or,  il  est  démontré  à  l'évidence  que  Dieu  a  voulu 
la  société  civile.  En  effet:  i)  la  société  civile  envisagée 
au  point  de  vue  général,  est  nécessaire  au  genre  humain, 
pour  qu'il  soit  à  même  d'atteindre  la  fin  que  le  Créateur 
lui  a  fixée  ici-bas.  Il  faut  donc  que  cette  société  ait  été 
prévue  et  voulue  par  la  sagesse  divine.  2)  La  société  ci- 
vile a  toujours  existé  partout,  et  dans  un  état  de  perfec- 
tion d'autant  plus  avancé,  que  les  peuples  brillaient  d'avan- 
tage par  l'élégance  de  leurs  mœurs.  Mais,  il  est  impossible 
d'assigner  à  ce  fait,  si  constant  et  si  universel,  une  cause 
tout-à-fait  changeante ,  comme  celle  d'un  libre  contrat 
intervenu  entre  les  hommes.  Les  règles  les  plus  élémen- 
taires s'y  opposent. 

163.  Donc  la  société  civile  a  khc  fin  qui  lui   est  propre ,  Fin  natitrclle. 
une  fin  qui  (comme  on  dit)  spécifie    sa   nature.    Or ,    cette 

fin  de  la  société  civile  ne  saurait  être  que  naturelle,  puis- 
qu'elle est  une  institution  de  la  nature,  et  du  reste  la  fin 
surnaturelle  est  revendiquée  par  l'Eglise,    comme    sa   pro- 
priété exclusive  (82).   Mais,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que   le    but   de  la  société  ne  peut  être  rapporté  ,    et  n'est 
pas    subordonné   cà  li  fin  dernière  de  l'homme.    Toute  in-  Subordonnèeà 
stitution  ,  au   contraire,    quelle  qu'elle  soit,  doit,   par    son  tu  fin  suma- 
essence  même,  viser,  à  ce  que  les  hommes  soient  amenés      ("relte. 
à  la  béatitude  d'une  autre  vie  qui  est  la  vraie  fin  dernière 
de    tous.    Mais    ce    principe    universel    est    surtout   irréfra- 
gable, quand  il  s'agit  de  la  société  civile  qui,  dans  l'ordre 
des  choses,  surpasse  la  plupart   des   autres   en  dignité.   Il 
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s'ensuit  que  la  fin  prochaine  de  l'Ht^lise  doit  être  en  même 
temps  la  fin  éloignée  de  la  société  civile;  ce  qui  veut  dire 
que  la  société  civile  doit  être  organisée  de  façon  à  ce 
qu'elle  soit  un  moyen  ou  un  instrument  pour  atteindre 
la  fin  dernière.  Tout  au  moins  elle  doit  y  tendre  de 
telle  façon  qu'il  n'\-  ait  rien  chez  elle  qui  en  écarte  quel- 
qu'un. Si  les  avantages  civils,  en  effet,  ne  contribuent  pas, 
en  quelque  façon  à  li  fin  dernière,  ou  s'ils  lui  sont  hos- 
tiles, ils  n'ont  plus  le  caractère  d'un  bien,  puisque  la  mo- 
ralité de  toutes  les  actions  est  jugée  par  leurs  rapports  avec 
la  fin  dernière.  Donc  la  fin  de  la  société  ci\ile  doit  se 
trouver  parmi  les  biens  naturels  qui  peuvent  néanmoins 
être  rapportés  à  un  but  surnaturel. 
Elu  eu  iiiffi-  164.  Ensuite,  la  même  loi  qui  nous  a  forcés  cà  refuser  à 
ren/e du htt lie  ^^  société  civile  la  fin  surnaturelle,  comme  lui  étant  propre, 
nous    oblige   également    à    dire     ciue    le    but   pr{)i)re    de    la 
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société  domestique  échappe  ,  lui  aussi,  en  \'erLu  des  mêmes 
raisons,  à  la  .sphère  de  la  société  civile.  La  société  do- 
mestique ,  en  effet ,  étant  une  institution  sanctionnée  par 
l'Auteur  de  la  nature  («44),  possède  une  fin  qui  lui  est 
propre,  et  que  la  loi  naturelle  interdit  de  confondre  a\ec 
celle  d'une  autre  soc.'été  naturelle.  La  société  civile  jîour- 
suit,  ])arconséquent  des  avantages  qui,  tle  leur  nature, 
xont  au  delà  de  l'ordre  dom.estique. 
/  /  /i/;-r(f.  165.  Pour  que  ces  idées  soient  mieux  comprises,  nous 
avons  à  étudier  de  plus  jjrès ,  le  caractère  de  la  société 
civile.  11  est  aisé  de  constater  tout  d'abord  qu'elle  se  com- 
pose lie  familles  et  d'individus  qui  sont  indépendants  les 
uns  vis-à-vis  des  autres.  La  liberté,  en  effet,  que  chaque 
individualité  réclame  au  nom  de  sa  fin  dernière,  empêche 
(jue  la  personne  ou  l'avoir  de  l'un,  ser\e  à  l'utilité  d'autrui 
(57).  Mais,  la  société  civile,  en  sa  qualité  de  société  na- 
turelle, est  instituée,  non  pas  au  détriment  des  associés, 
mais  pour  aider,  au  contraire,  à  leur  perfectionnement  pro- 
gressif. Ce  serait  donc  un  attentat  contraire  a  l'ordre  na- 
turel, que  d'imposer  à  l'indépendance  naturelle  et  à  la  li- 
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berté  native  de  l'homme  d'autres  liens  que  ceux  qui  sont 
exigés,  de  droit,  par  l'ordre  ou  la  raison  d'être  de  la  société 
civile.  Il  s'ensuit:  que  le  but  de  la  société  civile  ne  saurait 
(.'tre  l'intérêt  des  gouvernants  ou  de  quelques  particuliers, 
ni  même  de  la  majorité  des  citoyens,  lorsque  cet  intérêt 
ne  peut  être  réalisé,  si  ce  n'est  aux  frais  des  autres ,  et 
sans  une  répartition  équitable  des  charges.  Aristote  était 
déjà,  de  son  temps,  et  en  plein  paganisme,  favorable  à 
cette  manière  de  voir  :  ,,Les  Etats  disait-il,  qui  ont  uniquement 
en  vue  l'utilité  personnelle  de  ceux  qui  sont  à  leur  tête, 
sont  dans  l'aberration  ;  ce  sont  là  des  transgressions  et  des 
fléaux  de  tout  gouvernement  digne  de  ce  nom  ;  car  ces 
Ktats  sont  gouvernés  comme  des  esclaves  par  leur  maîtres; 
mais  un  Etat  est  une  association  composée  cl' hommes  libres." 
Lih.  III.  Fol.  c.  VI.  S.  Thomas  fait  à  ce  sujet  la  remarque 
suivante:  ,, Comme  la  perfection  du  tout,  consiste  dans  l'union 
des  parties,  ce  en  quoi  les  parties  ne  peuvent  convenir,  n'est 
pas  avantageux  au  tout,  parce  que  cela  répugne  à  la  per- 
fection du  tout.  Il  s'ensuit  que  les  règlements  établis  dans 
un  état,  doivent  être  tels  qu'ils  s'adaptent  à  tous  ceux  qui 
font  partie  de  l'Etat."  C.  impugn.  Dei  cultum.  C.  3.  —  Il  i-f  t'i^n 
est  Elair  parconséquent  que  le  but  de  la  société  civile  est  le  <'""""""• 
bien  ccmmuji ,  c'est-à-dire  celui  qui  tourne  de  quelque  façon 
à  l'avantage  particulier  de  tous.  Nous  nous  empressons 
cependant  d'ajouter  que  cette  théorie  est  tempérée  de  deux 
manières  :  la  première  par  la  nature  des  choses  d'ici-bas 
et  de  la  société  elle-même  qui ,  en  sa  qualité  d'institution 
permanente,  a  à  sa  disposition  le  trésor  de  l'époque  pré- 
sente pour  le  distribuer  à  ceux  qui  viendront  après;  la 
seconde  par  la  loi  de  la  charité  surtout  qui  nous  fait  con- 
sidérer le  bien  des  autres  comme  notre  propre  bien.   ') 

166.   Mais  puisque  les  biens   qui  sont  communs  à  tous,  Dijprcut  de 
sont    innombrables,   il    nous  faut   chercher  une   limite  qu'il  celui  des  inJi- 

ï'idus. 

l)  „Justice  et  charité,  tout   l'ordre  social    est  là."  Périn.   Lois  de  la  soc. 
chr.  L.  I.   C/t.  m. 
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n'est  pas  permis  au  pouvoir  politique  de  dépasser.  Or ,  il 
est  hors  de  doute  que  les  droits  du  pouvoir  ci\il  ,  />n's 
iii  cux-iiu'îfiis,  ne  s'étendent  pas  immédiatement  sur  ces 
biens  que  les  individus,  pris  isolément,  ou  les  associations 
formées,  à  leur  gré,  par  eux,  peuvent  réaliser  à  l'aide  des 
forces  dont  ils  disposent.  Ce  principe  résulte  manifestement 
de  l'octroi  même  des  forces  que  Dieu  leur  a,  sans  contredit, 
données  pour  qu'ils  en  usent  et  qu'elles  servent  à  perfection- 
ner l'indixidu  de  jour  en  jour  d'avantage.  Cette  vérité  résulte 
encore  de  l'inclination  naturelle  qu'a  chacun,  s'il  n'est  pas 
atteint  d'assoupissement  moral,  de  chercher  à  subvenir  d'a- 
bord par  ses  propres  efforts  à  ses  besoins  et  à  son  intérêt 
personnel.  II  ne  sollicite  le  secours  d'autrui  que  du  moment 
où  il  constate  que  ses  forces  indi\-iduelles  ne  suffisent  pas, 
pour  réaliser  des  entreprises  plus  grandes  qui  de  leur  na- 
ture exigent  une  action  sociale.  Il  reste  donc  que  la  sociétr 
civile  doit  avoir  en  \ue  de  réaliser  ces  biens  pour  lesquels 
les  hommes  isolés,  ou  la  société  domestique,  ou  les  asso- 
ciations volontaires  sont  insuffisantes,  mais  que  l'union  de 
ceu.\-ci  est  à  même  de  réaliser. 
Définition  i/it  i^j.  ConscquiHcc.  Le  but  de  la  société  ci\ile  est  donc  la 
lui  de  la  n'd/isntion  de  ce  bien  de  r ordre  Jiaturel  que  les  Itouivies 
sof.  (l'.i..-.  ^j.j^  itidividiieltement,  ou  d outres  soeiélès  naturelles  ou  volon- 
taires, ne  sont  pas  à  m. 'me  de  rivaliser. 
K.xpliiaiiou.  i68.  Il  convient,  nous  sembic-t-il,  de  répandre  quelque 
Siunej^ariie  lumière  sur  ce  point.  Le  bien  de  l'homme  consiste,  et 
du  droit.  f\.^y^^  1^  sauvegarde  de  .ses  droits,  et  dans  la  faculté  de  s*, 
perfectionner  progressivement.  La  première  condition  e.xige 
(|ue  ce  (jui  appartient  à  chacun,  demeure  int:ict,  et  si  une 
atteinte  y  a  été  portée,  si  une  entra\e  }•  a  été  mise,  à  cr 
que  les  choses  soient  ramenées  à  leur  état  j)rinu'tif.  Or. 
cette  sauvegarde  des  droits  et  leur  réhabilitation  forment,  de 
leur  nature,  une  partie  principale  et  considérable  du  but  de 
la  société  civile.  ICn  effet,  cette  double  fonction,  pour  qu'elk 
puisse  s'accomiîlir  avec  ordre,  exige  un  juge  qui  soit  su 
périeur  aux  parties   en    litige.    Mais  ,  puisque  les  hommes 
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sont  égaux  ,  ils  ne  sauraient  le  trouver  parmi  eux  ;  il 
existe,  au  contraire,  au  sein  de  la  société  dont  l'autorité  est 
supérieure  à  tous  les  indi\idus.  Knsuite  la  société  revendique 
cette  fonction  en  vertu  de  son  caractère  lui-même  ;  puisqu'il 
}•  a  dans  la  loi  naturelle,  une  foule  de  prescriptions  dou- 
teuses qui  ont  besoin  d'être  éclaircies  pour  être  applicables 
au  commerce  ordinaire  de  la  vie  sociale.  Enfin,  les  données 
de  l'histoire  démontrent  que  la  société  civile  a  pour  but 
principal  de  garder  le  droit  intact  et  d'en  fixer  le  sens. 

169.    La  seconde   partie  du  but  de  la  société  civile  qui  ^f  -f""'  ^^^ 
concerne  les  biens  dont  l'homme  a  besoin  pour  se  perfec-      affaires 

.    .    ,       j,  ptibligties, 

tionner  progressivement,  ne  saurait  être  caractérisée  d  une 
f  içon  aussi  précise  ,  attendu  que  ces  biens ,  comme  nous 
l'avons  dit  précédemment,  dépendent  à  la  fois,  et  des  besoins 
d'une  société  déterminée  et  du  caractère  de  ses  membres. 
En  règle  générale  pourtant,  la  société  civile  doit  offrir  à 
ses  subordonnés  les  ressources  qui ,  de  l'avis  d'hommes 
prudents,  paraissent  nécessaires,  et  que  les  individus  isolés 
ou  les  associations  inférieures ,  ne  sauraient  se  procurer 
par  eux-mêmes.  Mais,  comme  la  société  serait  coupable  si 
elle  empêchait  les  individus  d'acquérir  la  perfection  qu'ils 
peuvent  réaliser  par  leur  propre  activité  (166),  ces  ressources 
dont  nous  venons  de  parler ,  doivent  avoir  le  caractère  de 
mo\ens,  mis  publiquement  à  la  disposition  de  tous,  pour 
engager  les  forces  individuelles  à  se  m.ettre  en  activité  et 
leur  faciliter  l'expansion  de  leur  spontanéité  individuelle. 
Il  est  clair,  d'après  ce  principe,  que  la  seconde  partie  du 
lut  que  se  prt)pose  la  société,  varie  d'après  le  caractère 
particulier  de  chaque  nation.  De  là  les  différences  que  l'on 
const-ite  dans  les  sociétés  civiles.  L'histoire  fournit  des 
preuves  nombreuses  à  l'appui  de  cette  vérité. 

17c.    Il  importe   donc    de    distinguer  entre  la  fin  pruui-  La  fin pin- 
f-a'.c  qui  est   la   sauvegarde    du    droit,  et    la   fin  sccoiuiaii c     cipaU  et 

^     ,  .         ,  cr  •  L 1  •  T  ••«.•••  1        secondaire- . 

qui  est  le  soin  des  affaires  publiques.  La  société  civile 
doit  poursuivre  la  première  d'un  efaçon  absolue,  et  même, 
à  raison  de  la  nature  du  droit,  employer  la  force  pour  la 
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réaliser  (64).  Quant  à  la  seconde ,  son  action  doit  être 
cniijrcinte  de  modération  ,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  d'abord 
laisser  se  produire  l'initiative  privée. 
fhit  de  l'nu  iji.  Nous  avons  cru  devoir  présenter  ces  remarques 
toriie  civtie.  préliminaires  afin  d'être  à  même  de  rechercher  de  quel 
droit  l'Ktat  est  armé,  quand  il  entre  sur  le  terrain  de 
l'enseignement  ,  pour  faire  jouir  ses  subordonnés  des 
bienfaits  qu'il  leur  doit  à  raison  de  sa  fin.  ,, Gouver- 
ner, dit  excellemment  S.  Thomas  d'Aquin ,  c'est  con- 
duire à  sa  fin  ce  qui  est  gouverné."  Of>.  XX.  De  ni:;, 
pruicipum.  L.  I.  c.  14.  Il  est  aisé  de  voir  d'après  cela, 
conmie  nous  l'axons  déjà  noté  plus  haut  (161),  que  le  but 
fixé  par  l'Auteur  de  la  nature,  est  à  la  fois  la  base  et  la 
mesure  de  l'autorité.  Force  nous  est  donc  d'examiner  quels 
rapports  il  )•  a  entre  l'enseignement  et  le  but  politique. 
Ajoutez  à  cela  une  autre  considération  encore.  Le  but  de 
la  société  étant  la  raison  d'être  de  son  existence  ,  il  con- 
fère à  l'autorité  civile,  ou,  comme  on  dit,  à  l'I'-tat  le  droit 
de  se  défendre  contre  d'injustes  agressions.  Appuyés  sur 
ces  principes,  nous  pouvons,  à  pré.sent ,  examiner  quels  sont 
les  pouvoirs  de  l'Ktat  en  matière  d'enseignement.  Pour 
procéder  avec  ordre,  nous  étudierons  d'abord  la  question 
en  général,  puis  nous  parlerons  spécialement  des  écoles. 

Ch.   I.  Du  droit  de  l'Etat  sur  l'enseignement  en  général. 
Ch.  II.  Du  droit  de  l'Etat  sur  les  écoles. 

cii.m'uki:  premier. 
m;  DROIT  DE  l'et.nt  SLR  l'enseignement  en 

GÉNÉRAL. 

Double  hiii.  172.  Nous  ax'ons  dit  tantôt  cjue  la  société  politique  doit 
poursuivre  un  but  principal  et  un  but  secondaire,  à  raison 
du  double  objet  qui  lui  est  proposé:  c'est-à-dire  de  la 
sauvegarde  du  droit,  et  de  la  prospérité  sociale.  Il  est  de 
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la  plus  haute  importance  de  bien  appliquer  cette  double 
partition  à  la  question  qui  nous  occupe,  et  de  rechercher 
avec  soin  les  droits  que  le  Gouvernement  peut  puiser,  et 
dans  son  but  principal  et  dans  son  but  secondaire.  Les 
droits  qui  lui  proviennent  de  son  but  principal  par  là  même 
que  celui-ci  est  essentiel  (170),  sont  toujours  les  mêmes, 
pour  quelqu'Etat  que  ce  soit ,  et  bien  que  la  civilisation 
des  difforentes  nations  soit  très  dissem.blable.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  droits  qui  sont  la  conséquence 
du  but  secondaire.  Ceux-ci,  <à  la  vérité,  sont  généralement 
les  mêmes  ;  cependant  ils  sont  sujets  à  des  m.odifications 
et  à  des  variations  importantes.  Pour  ce  qui  concerne  la 
sauvegarde  de  la  justice ,  le  premier  droit  de  tous  les 
honmies,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  est,  sans  con- 
tredit, de  ne  pa?  ê.re  induits  en  erreur. 

THÈSE  XXV.  0)1  ne  saurait  diiiicr  à  l'autorité  civile 
le  droit  de  irprinier  eeux  qui  répandent  des  erreurs  per- 
nicieuses. 

173.  I.  Le  devoir  du  Gouvernement  est,  sans  Q.ovi\.XQé}i\\.,  La  sauvegarde 
de    protéger    les    droits    de    ses    subordonnés    contre    tout     '^^  droit. 
attentat.  Ce  devoir,  il  est  tenu  de  le  remplir,  non  seulement 

en  réparant  les  dommages  causés  ,  mais  encore  en  préve- 
nant l'injustice  (168).  Or,  tout  homme  a  le  droit  naturel 
d'exiger  qu'il  ne  soit  pas,  malgré  lui,  induit  en  erreur  par 
quelqu'un  {(:>7^.  Donc,  s'il  s'agit  d'erreurs  que  les  hommes 
sont  généralement  incapables  de  réfuter,  et  qui  peuvent 
leur  causer  un  préjudice ,  l'autorité  civile  doit  procéder , 
même  par  la  force,  contre  ceux  qui  répandent  de  mauvaises 
doctrines  de  ce  genre. 

174.  n.  Un  autre  argument  nous  est  offert  par  le  droit  l.e  droit  de 
qu'a  la  société  de  veiller  à  sa  conservation  (171).    Il  y  a,        défense 
en  effet ,  des  vérités  dont  la  négation  ou  le  doute  répandu  A"""""''''' 
sur  elles ,  font  nécessairement  vaciller  les  bases  mêmes  de 

l'ordre  social.  Donc ,  du  même  droit  que  l'autorité  civile 
emploie  la  force  armée  contre  un  ennemi  du  dehors  qui 
attaque  la  patrie,  elle  peut  s'opposer  à  ceux  qui  répandent 
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imprudemment  des  erreurs  pernicieuses.  N'est  il  pas  odieux, 
en  effet,  de  voir  au  sein  d'un  h'tat  des  individus  condamnés 
et  i)unis  pour  avoir  commis  des  crimes,  en  vertu  de  doc- 
trines enseij^nées  publiquement ,  tandis  que  ceux  qui  les  ont 
impunément  répandues  du  haut  d'une  tribune  quelconque, 
marchent  la  tète  haute ,  et  jouissent  de  la  liberté  la  plus 
complète  ?  Nous  ne  comprenons  pas  parconséquent,  à  quel 
titre  on  pourrait  dénier  à  l'autorité  civile  la  faculté  de  ré- 
primer ceux  qui  (pour  ne  citer  que  quelques  exemples) 
proclament  l'athéisme,  l'anarchie,  le  socialisme,  le  com- 
nuMiisme  ,  le  fatalisme,  la  polygamie,  et  d'autres  erreurs 
de  ce  genre.  ') 
Objection  liiùe  jjj.  Les  champions  de  la  licence  d'enseigner  nous  ob- 
dts  tiroiii  '''''^  j(.ctent  I.  Pour  que  le  Gouvernement  civil  soit  en  droit 
de  reprmier  les  erreurs  chez  celui  qui  les  enseigne,  il 
devrait  être  le  juge  de  la  doctrine;  mais  ce  privilège  ne 
lui  appartient  pas;  il  doit  au  contraire  être  dévolu  à  ceux 
(ju'il  prétend  réprimer.  Donc,  ce  droit  ne  saurait  être  ad- 
mis. I\cp(>iist\  Xous  fiions  la  mineure.  Il  n'y  a  pas  de 
raison .  pour  que  ce  privilège  soit  dévolu  au.v  docteurs 
seuls,  et  dénié  à  ceux  qui  sont  chargés  du  gouvernement 
de  l'Ktat.  Est-ce  que,  par  ha.sard,  ces  derniers  ne  seraient 
pas  des  hommes  intelligents?  Supposé  n;éme  que  nous 
accordions  aux  uns  et  aux  autres  le  m.ème  droit  d'en- 
seigner, dans  la  question  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire, 
quand  il  s'agit  de  vérités  qui  sont  un  dépôt  de  la  société 
et  son  fondement,  le  Gouvernement  est  arm.é  d'un  droit 
supérieur  à  celui  des  savants.  Il  a,  en  effet,  la  mission  de 
protéger  ses  subordonnés,  et  de  veillée  à  la  sauvegarde  de 
la  société.  ICnsuite  il  nous  serait  pareillement  impossible 
d'admettre  la  majeure  sans  établir  une  distinction.  Kn 
effet:  pour  exercer  le  droit  dont  il  s'agit,  il  n'est  pas    du 


I)  Blimtschli  qui  certes  nV>t  pas  un  clérical,  tant  s'en  faut,  est  sur  ce 
point  parfaitement  d'accord  avec  n<n:s.  Voir  son  ouvrage  liti  droit  de  l'/î/af, 
Liv.  l.W    a,   II. 
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tout  nécessaire  que  le  Gouvernement  définisse ,  pour  ainsi 
dire  ix  catJicdra,  d'après  un  critère  infaillible,  la  vérité  pour 
la  proposer  cà  ses  subordonnés.  Il  suffit,  à  cet  effet,  d'avoir 
la  certitude  naturelle,  qui  ,  quand  il  s'agit  de  vérités  pri- 
mitives de  l'ordre  social,  s'acquiert  facilement. 

176.  II.   Cette  concession,  nous  dit-on  encore,   ouvre  la  Les  abus. 
voie  à  des  abus.   La  réponse  est  bien  simple.    D'après    un 
axiom.e  de  droit,  l'abus  n  enlève  pas  l'iisai^i'.   Du  reste,    si 
le  Gouvernement  suit ,  en  cette  matière ,  comme  c'est  son 
devoir,  les  prononcés  de  l'autorité  ecclésiastique,  cet  abus 
n'est  pas  à  craindre.  —  III.  Le  droit  naturel  accorde  à  cha-     Dti  droit 
cun  le  droit  de  conmiuniquer   aux   autres    les    découvertes   ii^^-nsei^^ner. 
de  son  génie,   jfc  dist.  Si  elles  sont  vraies,  passe,  si    elles 
sont  fausses,  y«'  le  nie.   Le  droit  de  léser   un    droit   certain 
d'autrui    n'existe  pas.    Or,  l'erreur  porte  atteinte    au    droit 
d'autrui  (67).   Donc...  —  I\'.  On  ne  fait  pas  injure  à  qui  De  Pidêe  du 
l'accepte  de  son  plein  gré.   Or ,  nul  n'est  forcé    d'accepter       '^''otf- 
l'erreur,  puisque  chacun  est  en  droit  d'y  souscrire    ou  de 
ne  pas  y  souscrire.    Donc    l'argument    tiré    de    la   fonction 
du  Gouvernement  de  sauvegarder  le  droit,  est  faible.  Rép. 
y'adjiiits  la   majeure;  Je  nie   la  mineure.   L'erreur  est,  de 
sa  nature,  tellement  contraire  à  l'esprit  humain  ,  que  c'est 
toujours  contre  son  gré  que  l'homme  y  adhère.    Ce  prin- 
cipe  est    si  vrai,    que    l'erreur,    si  elle  n'offre  pas  des  ca- 
ractères   de    vraisemblance ,    ne    trouve    pas   d'accès    dans 
l'intelligence.    Mais ,  que    d'hommes    qui    n'usent    pas    des 
critères ,    qui    sont   à   leur   disposition ,   pour    discerner    les 
dangers  de  l'erreur?    Cette  remarque    suffit  pour  répondre 
au  sophisme  de  ceux  qui  aiment  mieux,  disent-ils,  se  fier 
cà    la   force    de   la    vérité,    que    d'agir    par    contrainte.    Cet 
argument    ressemble ,    à    s'y     méprendre ,     au.x    idées     de 
ceux   qui   ont  une  si  grande  confiance    en   l'amour    de    la 
vertu,  et  dans  le  sentiment    de    la  justice,   qu'ils   condam- 
ment    avec  passion  toutes  les  mesures    préventives ,   prises 
par  le    Gouvernement,  pour   empêcher   les  crimes   et   les 
injustices. 


♦ '. 
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Same^arde  du      1 77-    Mais,    dans  l'enseignement  il  y  a    d'autres    droits 
droit  iTemei-  encorc    pour   lesquels    les    inférieurs    peuvent    réclamer    la 
x'//c/-.       protection  du  Gouvernement.  Kn  effet,  tout   individu  a  le 
droit  d'instruire  les  autres,  soit  en  particulier  {j^)  soit  dans 
les  écoles   (79).  Mais ,    hélas  !   de   nos  jours ,  ceux  qui   di- 
rigent les  Mtats,  ne  cherchent  que  trop  souvent  à   restrein- 
dre ou  à  sujiprimer  complètement   ce  droit,   sous   prétexte 
qu'il  leur  appartient    à   eux    de   diriger,    par    des    mesures 
générales ,  l'enseignement   des  sciences.    Nous   montrerons 
plus  loin,   quand    nous    examinerons  quels    sont   les   droits 
du  Gouvernement    sur  les  différentes   écoles ,  combien    cet 
argument    est  entaché  d'erreur. 
Droit  du  Cou-     178.  Va\  attendant,  disons  en  général  quel  droit  l'auto- 
veritement  a  j-j^^-.  politique  peut  revendiquer  en  fait  de  doctrine,  à  raison 

raison  de  son    ,,  ,  i-j  ii  -ti  -i-..-  1 

,  .     de  la  seconde  partie  de  son    but  qui  est  la  reihsation    du 

/'///  secondaire. 

bien-être  social.  Il  n'est  personne  qui  conteste,  si  l'on 
excepte  cependant  le  sophiste  J.  J.  Rousseau,  que  les 
sciences  peuvent  contribuer  beaucoup  à  la  perfection  d'un 
ICtat,  puisque,  si  leur  culture  est  bien  organisée,  elles 
sont  le  soutien  de  la  civilisation.  Mais,  ce  serait  une  erreur 
de  conclure  de  là  que  la  culture  scientifique  est  complè- 
tement soumise  au  pouvoir  politique.  Tel  est ,  en  effet,  le 
caractère  de  la  science  qu'elle  est  avant  tout  du  dom  linc 
de  l'individu,  un  attribut  qui  lui  est  propre.  Or,  l'homme 
fait  quand  reclame-t-il  le  concours  d'autrui  si  ce  n'est 
quand  ses  facultés  ne  sont  pas  en  situation  de  pouvoir 
agir?  C'est  pourquoi,  s'il  est  vrai  que  la  sauvegarde  i\\\ 
droit  soit  le  but  principal  de  l'Ktat,  le  Gouvernement  civil 
devra  user  d'une  grande  prudence,  pour  ne  pas  oublier  son 
rôle,  en  restreignant  ce  qu'il  doit  protéger,  en  fes  int  passer 
sa  fin  essentielle  après  sa  fin  accidentelle.  II  ne  devra  e.itrer 
en  scène  qu'au  moment  où  il  sera  bien  constaté  que  ses 
subordonnés  sont  dépourvus  des  ressources  nécessaires  pour 
cultiver  la  science  (i66).  Ces  principes  posés,  éludions  K 
thèses  suivantes  : 

THKSK  XXV'I.  L(  Gouvernement  civil  aie  droit  a  établi' 
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aux  frais   de  l'Etat,   les  ressources  iiécessaires   à    la  eidture 
des  sciences. 

179.  I.  Les  objets  dont  il  est  question  ici,  sont  de  telle  P»r  le  but. 
nature  qu'ils  peuvent,  d'un  côté,  être  considérés  comme  fort 

utiles  et  même  nécessaires  à  la  culture  de  la  science,  et, 
d'autre  part,  les  particuliers  ne  disposent  pas  communé- 
ment des  fonds  requis  pour  se  les  procurer.  Ajoutez  à  cela 
que  sans  la  vigilance  du  pouvoir  civil,  ces  objets  sont  ex- 
posés à  s'égarer  et  à  se  perdre,  et  l'on  admettra  aisément 
le  droit  que  nous  établissons.  —  II.  Un  autre  argument 
qui  a  une  certaine  affinité  avec  celui  que  nous  venons  de 
présenter ,  c'est  que  l'Etat  n'a  pas  seulement  le  droit  in- 
I  contestable  d'exister,  mais  celui  non  moins  certain  d'être 
parfait  et  florissant.  Or ,  une  rondit'on  importante  pour 
qu'un  Etat  soit  florissant ,  c'est  qu'il  rassemble  les  trésors 
légués  par  les  âges  antérieurs,  et  les  transmette  à  la  posté- 
rité. —  III.  En  outre:  il  y  a  certaines  opérations  que  les 
sciences  réclament,  comme,  p.  e.  les  calculs  de  la  statis- 
tique, les  longs  voyages,  etc.  qui  ne  pourraient  que  fort 
difficilement  se  faire  sans  l'intervention  du  Gouvernement. 
Si  donc  l'autorité  s'aperçoit  que  les  forces  individuelles 
sont  insuffisantes  à  cet  effet ,  et  si  elle  a  des  ressources, 
elle  a  le  droit  de  suppléer  ce  qui  manque. 

THESE  XXVII.  Le  Gouvcrnevicnt  peut  venir  en  aide, 
par  ses  largesses,  à  ceux  gui  cultivent  les  sciences,  s'il  con- 
state que  leurs  travaux  sont  fort  avantageux  au  bien  conitnun. 

180.  Sans    cela,  il    pourrait    se  faire   que  de  précieuses    Qu'il  soU 
inventions  seraient  perdues  pour  la  société.  Mais   il  importe  prudent  id, 
de  discerner  ces  hommes  avec    une  grande   prudence ,  de 

peur  de  les  enrichir  aux  frais  du  trésor  public  ,  et  d'é- 
teindre en  eux,  d'autre  part,  l'ardeur  pour  la  science,  en 
leur  fournissant  des  revenus.  L'opinion  de  Ahrens  (Droit 
naturel  II.  197.)  en  cette  matière,  nous  parait  inadmissible. 
Il  prétend  obliger  en  général  le  Gouvernement  à  fournir, 
sur  le  trésor  public  ,  à  ceux  qui  s'adonnent  aux  sciences, 
et    qui    ne   peuvent    subsister   par   eux-mêmes,  les  choses 
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nécessaires    à    la    vie.    Cette    prétention    n'est    justifiée    par 
aucun  arj^unicnt,  et  de  plus,  la  mesure  en  question  offrirait 
de  nombreux  inconvénients.   Il  y  aurait  toute  une  caté<^orie 
d'hommes  qui  seraient  nourris  aux  frais  des  autres,  comme 
s'ils  étaient  des  fonc':ionnaires  de  l'I^tat,  ce  que  l'ordre  de 
la  société  interdit,  puisque  le  bien  commun  est  sa  loi  su- 
prême (165).    De  plus,  au   «^^rand    détriment    de    la  science 
elle-même    et  de   la  société  é_i;alement,  il  y  aurait  pour  la 
science  des  candidats    sans    nombre   qui    n'auraient  aucune 
aptitude  à  cet  effet. 
Régime  de  la       181.  Ce  Système  de  favoriser  la  science,  une  fois  supposé, 
sf'uuie.      il  nous  reste  à  parler  de  l'ingérence  directe  du  Gouvernement 
dans    l'instruction  de  ses   subordonnés ,  soit   qu'il  prétende 
leur    prescrire    une   méthode,   soit    qu'il    s'arroge    le   droit 
d'enseigner    lui-même.    Or,    le   Gouvernement   ne    possède 
aucun  de  ces  droits  que  les  politiques  de  notre  temps  lui 
adjugent  si   libéralement.    D'abord ,  en   ce  (jui  concerne  le 
régime    de    l'enseignement  ,   par    lequel    l'Mtat   restreint    la 
liberté  des  maîtres,  tant  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
lui-même,  qu'à  celui  de  la  méthode,  nous  ne  voyons  aucun 
argument  qui  autorise  cette  intervention  de  l'I^tat.   La  thèse 
suivante  le  montrera. 

THKSl':   XXVIII.   Ias   Clufs  de  l'Ijat  n'ont  />as  h-  droit 
de  dirij^if  la  sticncc  de  Lkis  sulwrdonncs. 
Le  droii       1*^--   Piiuvc  I.   Les  maîtres  n'ont  pas  seulement  le  droit 
naturel,  naturel  d'enseigner,  mais  même  de  choisir  la  méthode  qui 
leur  parait  convenir    à  la  cultme  de  la  science.    Celui,  en 
effet ,  fjui  a  droit  à  la  substance  d'une  chose,  possède,  au 
même  titre,  le  droit  d'en  user  à  .sa  manière.   Donc,  le  Gou- 
vernement,   loin   de    pouvoir    restreindre   ce    droit   par    sçs 
mesures  importunes,  doit  le  .sauvegarder  de  tout  son  pou- 
\uure  de  ^'*''''-  -^^-   ^'^  vérité  de  cette  déduction  ressort  encore  du 
la  aieme.  caractère  de  la  .science,  et  de  celui  de  l'autorité  civile.   De 
leur  nature,  elles  s'éloignent  l'une  de   l'autre.   L'u.sage  du 
(iouvernement,  en  effet,  est  d'agir  toujours,  en  vertu  même 
de  la  ccjnscieiice  qu'il   a  de  son  but,  d'après  les  principes 
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de  la  politique  qui  envisage  uniquement  le  bien-être  tem- 
porel. Mais ,  cette  attitude  est  en  opposition  complète  avec 
la  dignité  de  la  science.  Ensuite,  dans  les  circonstances 
actuelles ,  cette  main  mise  du  Gouvernement  sur  la  science, 
prête  le  flanc  aux  abus.  Le  pouvoir,  en  effet,  est  facilement 
amené  à  s'en  servir  pour  étayer  sa  tyrannie.  Or,  que 
pourrait-on    imaginer    de   plus    désastreux?    Que,   si    cette 

liberté  disparait,  les  autres  ne  tarderont  pas  à  la  suivre. 

III.  Enfin  la  prudence  elle-même  conseille  au  Gouver-  L'histoire. 
nement  civil,  de  renoncer  à  ce  système  qui  est  un  brandon 
de  discorde  perpétuelle  au  sein  de  la  société.  ')  L'histoire, 
cà  son  tour,  confirme  notre  thèse,  quand  elle  constate  que 
les  sciences,  dès  qu'elles  sont  tombées  aux  mains  du  Gou- 
verneinent,  ont  perdu  leur  dignité  et  que  les  institutions, 
érigées  par  la  libre  activité  des  individus,  ont  prompte- 
ment  surpassé  celles  qui  étaient  soumises  à  la  jurisdiction 
civile.  Le  fait  est  attesté  par  Le  Play,  à  la  suite  de  longues 
observations  qu'il  a  faites  en  personne  dans  les  contrées 
les  plus  différentes.  La  reforme  sociale.  II.  391.   Tours  1874. 

183.  Solution  des  diffieultés.  I.  Nous  avons  admis  plus '^'"  •^'"'''<^'"'"''' 
haut,  nous  dit-on,  le  droit  du  Gouvernement  de  veiller  à  "'"  '^'"''• 
ce  que  ceux  qui  cultivent  les  sciences,  ne  lèsent  les  droits 
de  l'autorité,  et  de  ses  subordonnés,  par  des  doctrines  er- 
ronées et  nuisibles.  Or,  cette  vigilance  renferme  évidemment 
l'ingérence  modératrice  que  nous  contestons.  T>o\\z  . . .  Rèp. 
Nous  admettons  la  majeure;  mais  nous  ne  saurions  sous- 
crire à  la  mineure ,  puisque  la  faculté  en  question  n'est 
nullement  comprise  dans  le  droit  que  l'on  invoque,  et  que 
nous  avons  reconnu  nous-mêmes.  Ce  que  ce  droit  admet, 
c'est  que  le  Gouvernement  civil  peut  intervenir,  quand 
les    droits    des    particuliers    ont    été    lésés    ou    sont    sur   le 


I)  „La  mission,  que  le  pouvoir  politique  s'attribue  de  régler  le  mouve- 
ment scientifique  intellectuel,  n'est  pour  lui,  qu'une  source  de  conflits 
d'injustes  reproches  ou  d'actes  arbitraires  et  oppressifs."  Fr.  SchUtzenberger! 
Be  la  reforme  de  Penseign,  univ.  \o\x  Marniiesse.  Z.  c.  /.   105, 
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point   de   l'être.    La   simple   possibilité    de    ce    danger    ne 
donne  évidemment  pas  le  droit  de  tout  diriger,  sous  pré- 
texte qu'on   pourrait   s'écarter   de    la   voie  du   vrai.   Si  ce 
parado.xe    éiait  admis,   toute    la   liberté    civile  devrait  être 
vinculée ,   sous  le  prétexte    qu'on    pourrait    en    abuser    et 
commettre   l'injustice.    L'argument  de   nos  adversaires  res- 
semble  assez  bien  à  cet  autre:    Le    de\oir   du    Gouverne- 
ment est  de  veiller   à  ce    que   ses   subordonnes    ne   soient 
pas  empoisonnés  par  des  denrées  alimentaires  nuisibles.  Or, 
il  ne  peut  s'acquitter    de    ce    devoir ,    sans    que  toutes    les 
cuisines    ne   soient   constamment   soumises  à   sa    direction 
et    à   son    inspcclion  vigilante.    Mais    un    raisonnement   pa- 
reil est  une  dérision  qui  ne  se  réfute  pas. 
VEiat  et  la       1 84.   II.   Le  Gouvernement  a    l'obligation    stricte   de   fa- 
dvilisaiion.    yoriser  le  développement  de  la  civilisation.  Or,   la   culture 
de    la   science   est   la    partie    principale    de    la    civilisation. 
Donc,  le  Gouvernement  est  obligé    d'y    pourvoir.    Mais    il 
saurait  difficilement  remplir  ce   devoir   s'il    n'a   pas    la   di- 
rection   des    maîtres   et   des  méthodes  suivies  par  eux.  — 
AV/.  Nous  avons  reconnu  au    Gouvernement    ce    droit   de 
favoriser   la   civilisation ,    mais    nous    avouons   ne   pas    voir 
l'antithèse,    qu'on    déduit   de    ce  principe.   Certes,  nous  ne 
refusons  pas  à  l'autorité  politique  le  droit  de, favoriser  les 
sciences,  lorsqu'il  constate  qu'elles    languissent  au.x  mains 
des  particuliers.  Mais ,   dans    quelles   circonstances   ce  fait 
se  présente-t-il  ?    Quand    la  société  est    dépourvue  de  res- 
sources pécuniaires,  et  que  les  individus  sont  pauvres.  Que 
le  pouvoir  commence  donc    par   développer    l'ordre   maté- 
riel ,  et  la  civilisation  fleurira  d'elle-même. 
I.'uuifè  ,ifs        185.    111.    Un    autre   argument,    par    lequel    on    essaye 
esfrits.      d'étayer  la  tutelle  de  l'Etat  sur  l'enseignement,  n'a  guère 
plus  de  valeur.  L'unité  des  esprits,  dit-on,  est,  pour  ainsi 
dire ,  la  vie  de  la  société.  Le  Gouvernement  doit  la  favo- 
riser de  tout  son  pouvoir.  Mais,  comment  pourrait-il    ob- 
tenir  ce    résultat ,    .sans   prescrire    une   règle   commune  et 
identi(iue  à  tous  ceux  qui   s'appliquent   à    l'étude,    à    l'en- 
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seignement  des  sciences?  Rip.  Cette  difficultéj  est  tout 
simplement  l'effet  d'une  hallucination.  D'abord,  l'unité  dont 
on  parle,  n'est  pas  nécessaire  au  bien  de  la  société,  et 
puis  l'unité  scientifique  est  irréalisable.  La  seule  unité  qui 
soit  requise  chez  les  citoyens,  pour  la  solidité  de  l'ordre 
social ,  c'est  qu'ils  soient  tous  d'accord ,  par  rapport  aux 
préceptes  de  la  religion  et  aux  prononcés  de  la  justice. 
Or,  cette  unité  est  suffisamment  favorisée,  si  l'Etat  laisse 
à  l'Eglise  la  liberté  qui  lui  revient,  s'il  la  favorise  par  une 
sage  législation,  si  par  une  administration  juste  et  équi- 
table, il  fait  régner  l'amour  de  la  patrie,  cet  autre  lien 
si  puissant  entre  les  hommes  d'un  même  pays.  Enfin  si 
cet  argument  avait  quelque  valeur,  il  prouverait  bien 
mieux  l'influence  que  le  Gouvernement  devrait  exercer 
sur  les  journaux  et  les  théâtres.  Qui  ne  sait  ce  que  peu- 
vent ces  deux  engins  pour  développer  cette  unité,  dont  il 
s'agit?  Mais,  puisque  le  Gouvernement  leur  accorde  non 
pas  la  liberté,  mais  la  licence  de  tout  dire,  pourquoi  la 
refuserait-il  aux  savants,  et  leur  interdirait-il  de  remplir 
leur  rôle  comme  ils  l'entendent? 

THÈSE   XXIX.  Aucun  argiimcnt  ne  saurait  valoir  pour 
conccdcr  au   Gouvcrncuient  le  droit  exclusif  cT enseigner. 

186.  Puisque  cette  thèse  est  une  conséquence  légitimez,?  monoj,ole. 
de  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  elle  n'a  pas 
besoin  d'une  démonstration  nouvelle.  Nous  avons ,  pour 
de  nombreux  motifs,  revendiqué  en  faveur  de  chaque  ci- 
toyen {J^),  de  chaque  parent  (153),  le  droit  d'enseigner. 
Ce  droit,  comme  nous  l'avons  prouvé,  ils  le  tiennent ,  non 
de  l'autorité  politique,  mais  de  l'Auteur  même  de  la  na- 
ture qui  a  donné  à  chacun  la  faculté  naturelle,  aux  pa- 
rents l'autorité;  or  c'est  bien  là  ce  que  requiert  le  droit 
d'enseigner.  Nous  avons  pareillement  prouvé  que  le  pou- 
voir ecclésiastique  a  été  investi  par  Dieu  lui-même  du 
droit  d'enseigner  (90).  A  moins  donc  de  prétendre  que 
l'homme,  en  devenant  citoyen,  est  dépouillé  de  ses  droits, 
et  que  ceux-ci  sont  transférés   à   l'autorité    qui   a   mission 
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de  sauvegarder  le  droit ,  il  faut  refuser  au  Gouvernement 
ce  monopole,  que  certains  statolàtris  lui  concèdent.  Du  reste, 
il  est  étrange  que  les  mêmes  hommes,  qui  proclament  à 
pleine  bouche  qu'il  faut  accorder  à  tous  la  liberté  en  tout, 
changent  de  manière  de  voir,  quand  il  s'agit  de  la  liberté 
d'enseignement.  Le  Gouvernement,  selon  eu.x,  doit  exercer 
la  fonction  de  Maitre  universel.  La  pratique  de  bon  nom- 
bre de  Gouvernements,  paraît,  elle  aussi,  s'appujer  sur  ce 
l)rincii)L'.  11  est  \rai  (pie  les  sophismes  ne  font  pas  défaut 
au.x  champions  de  cette  théorie.  Mais  nous  nous  réservons 
d'y  répondre,  quand  nous  parlerons  des  différentes  écoles. 
Vnivnsii;-  187.  Avant  d'aborder  ce  travail  spécial,  il  ne  sera  pas 
i<rt/<;/<w«<//;/<'.j,^j^,j.j|^^  ^  croyons-nous,  de  dire  ici  un  mot  de  l'Université 
créée  [xu'  Xai)oléon  I ,  puisqu'elle  nous  offre  le  modèle  ac- 
comi)li  <\w  monopole  le  plus  odieux.  Voici  en  quels  termes 
s'exprime  ri",mpcieur  clans  le  décret  du  17  Mars  1808  i)ar 
lequel  il  érige  l'Université:  ^Titnpnniicr.  I.  L'enseignement 

public dans    tout    l'empire,    e.st    confié    exclusivement 

à  l'Université.  2.  Aucune  école,  aucun  établissement  quel- 
conque d'instruction  ne  peut  être  formé  hors  de  l'Univer- 
sité impériale  .  et  .sans  l'autorisation  de  son  chef  3.  Nul 
ne  peut  ouvrir  d'école,  et  enseigner  publiquement,  .sans 
être  membre  de  l'Université  impériale,  et  gradué  par  l'une 
de  ses  facultés."  Merlin.  Ripcrtoiir  de  Jurisprudoicc.  T. 
XIII.  p.  213.  Par  un  autre  décret  daté  du  il  Novembre 
iSii,  il  restreignit  à  tel  point  la  liberté  des  autres  écoles 
(lue  les  maîtres  de  ces  dernières  tombèrent  au  rang  de 
npi'titcurs  des  Lycées.  Ht  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  le 
Conseil  supérieur  de  l'Université,  placé  à  h  tête  de  celle-ci, 
ait  jamais  joui  d'une  légitime  liberté;  le  jurisconsulte  Dalioz 
dit  expressément  le  contraire:  „Qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
le  corps  enseignant,  cette  véritable  corjwration  ,  que  créa 
Napoléon  I  et  qui  fut  l'Université ,  n'avait  aucune  auto- 
nomie ni  indépendance.  Le  grand-maître,  qui  la  régissait 
n'était  que  le  délégué,  le  représentant  de  l'Empereur,  et 
le   Conseil   de    l'Université,   qui   assi.stait   le   grand-maître, 
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avait  pour  supérieur,  en  matière  de  règlement  et  de  haute 
jurisdiction ,  le  conseil  d'Etat  lui-même,  que  pouvait  pré- 
sider l'Empereur.  L'université  impériale ,  avec  le  système 
de  l'autorisation  préalable  qui  en  fait  un  monopole ,  était 
donc  selon  l'expression  de  Royer-Collard  :  ,,Le  gouver- 
nement lui-même,  appliqué  à  la  direction  universelle  de 
l'instruction  publique." 

CHAPITRE  SECOND. 
DU    DROIT    DE    l'eTAT    SUR    LES    ÉCOLES. 

188.  Nous  avons  précédemment  (5)  partagé  les  écoles  en  Division. 
inférieures  et  supérieures.  Le  caractère  tout  à  fait  différent 
de  ces  instituts  justifie  pleinement  cette  division.  Il  en  ré- 
sulte, comme  les  considérations  suivantes  le  démontreront, 
que  l'attitude  du  Gouvernement  envers  elles  doit  être  aussi 
très  différente.   De  là  : 

Art.  I.  Du  droit  du  Gouvernement  sur  les  écoles  inférieures. 
Art.  II.  Du  droit  du  Gouvernement  sur  les  écoles  supérieures. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  écoles  inférieures. 

|ous  avons   démontré  plus  haut  (8)    que  l'école   infé-  La  famille 
rieure,  appelée  aussi  élémentaire,  est  liée,  par  le  lien   <"  rEtat. 

4  le  plus  étroit  à  la  société  domestique.  Il  est  par- 
conséquent  impossible  de  fixer  les  droits  du  Gouvernement 
sur  les  écoles  inférieures,  sans  avoir ,  au  préalable,  claire- 
ment établi  les  droits  du  pouvoir  civil  sur  la  famille.  Le 
lecteur  voudra  donc  bien  ne  pas  être  surpris,  si  nous  lui 
présentons,  dans  la  suite,  des  thèses  qui,  à  première  vue, 
semblent  étrangères  au  titre  de  cet  article ,  parce  qu'en 
réalité  elles  sont  comme  la  clé  de  voûte  de  la  question  à 
résoudre.  Pour  connaître  le  rapport  du  droit  entre  la  so- 
ciété civile   et  la   société  domestique ,   il  faut  étudier  avec 
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soin  le  caractère    de    l'une  et  de  l'autre.   Or,  il  n'est  per- 
sonne  qui  conteste,  que  la   famille  ,  quant    à  son  origine, 
soit  antérieure  à  la   société  ,  d'abord  au  point    de  vue  du 
temps,  ensuite,  au  point  de  vue  de  la  nature.  Cette  prio- 
rité fait  que  l'Ktat  dépend  constamment  de  la  famille  dans 
son   existence.    C'est   a\'ec    raison    que    l'orateur  romain  a 
pu  dire  :    „La  famille  est   le   principe  de  la  ville  et  la  pé- 
pinière de  l'Ktat."  De  off.L.  I.  c.  XVII.  De  plus:   L'I^tat, 
s'il  veut  être  robuste  et  florissant,  doit  veiller  avec  soin  à 
ce  que  les  cito\'ens  soient  soumis  à  l'autorité,  et  unis  entre 
eux  par  les  liens  de  la  charité.   C'est,    en  effet,  une  grave 
erreur  que   de  croire   que   la  justice  seule  soit  la  base  de 
l'ordre  civil.  Or,  ce  n'est  que  dans  l'enceinte  de  la  famille 
que  l'Auteur   de  la  nature  a  érigé  une  école  où  les  futurs 
citoyens  seraient  façonnés  à  l'exercice  de  ces  vertus.    En- 
suite, le  développement  de  la  richesse  dont  les  politiques 
font  tant  de  cas,  comme  d'un  avantage  réser\é  à  un  lOtat 
parfait,   a    sa   source    principile    dans    la    sollicitude   avec 
laquelle  les  parents  soignent  pour  l'avenir  de  leurs  enfants. 
Ajoutez  à  cela,  que  tous  les  ordres  dans  l'Etat  revendiquent 
chacun,    et   à  bon  droit,    leur  liberté.  Or  ,   l'histoire   est  là 
pour  prouver   que    la    liberté    native  de  toutes    les  classes 
de  la  société  a  été  constamment  sauvegardée,  lorsque  les 
droits  de  la  famille  sont  demeurés  intacts.   ')    Le  Gouver- 
nement  civil ,  parconséquent ,  à    moins    de   vouloir  tarir  la 
source    de   sa   propre    vie,  doit    veiller   à    ne   point    porter 
des    mains    imprudentes    sur    la   famille,   à   la   protéger  au 
contraire   contre   toute    violence   étrangère.    Du    reste ,   les 
rapports  entre  les  parents    et  les  enfants  sont  de  telle  na- 
ture, qu'ils  ne  sauraient  exister  dans  un  autre  cercle.  Donc 
en  vertu  même  du  droit  naturel,  l'autorité  paternelle  et  la 


l)  „(  )n  ne  s.iurait  nier,  (|uc  le  rc-ij>ect  de^  p  luvoirs  «l'.ilors  (tcmjw  fco- 
tlal)  iMiur  la  liliertc  de  la  fainillc,  n'ait  été  l'iiigine  de  bien  des  libertés 
aujoud'hiii  profondément  enr.icinées  dans  les  inœars.  C'est  la  fixité  de  la 
famille,   (|ui  a    li.\é  tou>    Us    droits."   l'érin.    Loh    de  ta  so(.  clucl.   /..   ///. 
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soumission  des  enfants  sont  inaliénables.  En  effet ,  à  qui  la 
nature  a-t-elle  communiqué  cet  amour  plein  de  dév'ouemcnt, 
si  indispensable  dans  l'éducation,  si  ce  n'est  aux  parents? 
Il  a  plus  :  ce  sentiment  est  absolument  étranger  au  Gou- 
vernement qui  a  plutôt  recours  à  la  force  qu'à  la  charité. 
L'enfant,  de  son  côté,  prête  a  ses  parents  seuls  une  obéis- 
sance aveugle  qui  est,  pour  ainsi  dire,  dans  sa  nature,  parce 
qu'à  cause  de  la  faiblesse  de  son  âge,  l'affaire  de  l'éducation 
l'exige  rigoureusement.  La  nature  prouve  de  la  sorte  que 
ces  rapports  sont  immuables ,  et  ne  sauraient  être  brisés 
sans  que  la  famille  en  souffre.  Il  est  aisé  de  voir  d'après 
cela ,  que  le  Gouvernement  poserait  un  acte  anormal  s'il 
transformait  ces  devoirs  qui  sont  tout  à  fait  du  domaine 
de  la  charité  ,  en  devoirs  coâctifs ,  par  l'intervention  de 
son  autorité. 

190.  Il  ne  faut  du  reste  pas  s'étonner  de  ce  que  Dieu  Liberté  de 
dans  sa  providence  ait  laissé  tant  de  liberté  aux  parents,  /''/'w«V/,f. 
puisqu'il  a  empêché  les  abus  par  les  stimulants  les  plus 
puissants  de  la  nature.  „Le  sceptre  paternel,  a  dit  un  pu- 
bliciste  moderne,  est  confié  à  l'amour,  à  la  sympathie  na- 
turelle ,  au  devoir  le  plus  sacré  ;  en  un  mot,  il  repose  sur 
toutes  les  garanties  les  plus  solides  que  les  sentiments  de 
la  nature  puissent  offrir.  Le  père  sent  intimement  que  de 
la  manière  de  manier  cette  puissance,  dépend  pour  lui  la 
paix  de  la  famille,  l'honneur  de  sa  maison,  le  soutien  de 
sa  vieillesse,  l'assistance  dans  ses  infirmités,  et  la  survivance 
de  son  nom.  Et  même  dans  l'hypothèse ,  que  malgré  toutes 
ces  inspirations  de  la  nature,  l'amour  paternel  vint  à  faire 
défaut ,  voici  à  ses  côtés  la  tendresse  maternelle  dont  la 
veine  inépuisable  est  toujours  prête  à  protéger  outre  me- 
sure plutôt  qu'à  mettre  en  oubli  les  droits  de  l'enfant. 
Voilà  à  qui  est  confié  le  pou\oir  absolu  au  sein  de  la  fa- 
mille: devoirs,  affections,  intérêts,  tout  veille  en  faveur  de 
l'enfant,  qui  repose  sur  les  genou.x  de  ses  parents.  Faut-il 
s'étonner  après  cela  que  la  nature  ait  accordé  une  om- 
nipotence ,  pour    ainsi    dire    despotique,   à  une    autorité    si 
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bien  pourvue  de  direction  et  d'appui."  Onclair.  De  /a  n'- 
7'o/i/tion.  t.  II.  p.  545. 
Aui.oiontie.  '9'*  C'cst  appuyé  sur  ces  principes  indubitables  que  des 
jurisconsultes  de  grand  renom  n'ont  pas  hésité  à  accorder 
à  la  société  domestique  une  véritable  autonomie  au  sein 
de  l'Ktat.  Enfin,  pour  le  dire  en  passant,  c'est  dans  cette 
liberté  de  la  famille  que  gît,  peut-être,  la  solution  du  pro- 
blème (jui  préoccupe  si  vivement  les  hommes  politiques, 
lorsque  ,  en  vue  d'organiser  l'ordre  social ,  ils  s'ajîpliquent 
à  déterminer  les  limites  réci])roques  de  l'autorité  et  de  la 
liberté. 
^^  192.    Nous  allons  à  présent  essayer  d'exposer  dans  k-- 

,/,r  fn/,}ii/s.  thèses  suivantes,  cette  liberté  de  la  famille,  en  tant  qu'elle 
se  rajiporte  à  l'éducation  des  enfants.  Pour  bien  comprendre 
le  sens  de  la  j)remière,  il  importe  de  se  rappeler,  d'après 
les  princijîes  établis  j)lus  haut  (147)'.  que  l'enfint  a  des 
droits  qu'il  peut  revendiquer  comme  homme,  même  contre 
ses  parents  cjui  sous  ce  rapport  sont  ses  égaux.  ')  C'est 
de  ces  droits,  et  non  pas  d'autre  chose  qu'il  s'agit  ici. 

THICSK  XXX.  Iw  GouvcrnoiicHt  civil  a  le  droit  d'ai^ir 
contre  les  parents  qui  attentent  i^ravcnient  aux  droits  des 
enfants. 
Jùit  ,/r  l'nii/or.  193.  L'autorité  politique  a  pour  devoir  d'user  de  sa 
/oiu.  puissance  pour  protéger  les  droits  de  ses  subordonnés 
contre  toute  agression  ennemie.  Il  faut  (jue  chacun  puisse 
posséder  en  toute  liberté  les  choses  qu'à  bon  droit  il 
appelle  siennes,  soit  en  vertu  d'un  lien  naturel,  soit  à  rai- 
son d'une  institution  positive  (i68).  L'Ktat  doit  s'acquitter 
de  ce  devoir  avec  d'autant  plus  tic  soin  (jue  ses  sujets  sont 
plus  impuissants  à  se  défendre  eux-mêmes,  et  (jue  les  choses 
à  jjrotéger  ont  une  plus  graiule  importance.  Or,  cjuoitju'il 
est  vrai  (jue  la  l'ro\idence  a  fait  naître  l'enfuit  dans  un 
dénùment  profond,  et  qu'il  doit  tout  recevoir   de    ses    pa- 


I)  C'est  exactement   l.-i  théorie  du   CarJ.  île  Lug»  dans  son  tr.-iité  du  Jus/. 
tt  jurf,  D.  I.  S.   2.  tt.   32.  3J.  A.  <). 
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rents,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a  le  droit  natu- 
rel de  revendiquer  comme  sunncs,  plusieurs  choses.  Pour 
tout  dire  en  peu  de  mots,  il  nous  suffira  de  nommer  l'in- 
tégrité de  l'àme  et  du  corps.  Si  donc  les  parents .  au 
mépris  de  la  voix  de  la  nature,  inflii^ent  une  injustice 
i^rave  à  leurs  enfants,  le  Gouvernement  a  la  mission  et  le 
droit  de  les  réprimer,  pour  que  les  enfants  ne  subissent 
pas  ce  dommage. 

194.  Que  le  Chef  de    l'Etat    ait    soin    de   procéder,  en  Explieation. 
cette  matière,  avec    une    prudence    extrême,    de    peur    de 

léser,  par  sa  police  importune,  la  liberté  native  de  la  fa- 
mille qui  est  la  vie  de  celle-ci  (191).  C'est  pour  ce  motif 
que  nous  avons  uniquement  parlé  d'attentats  graves,  qui 
deviennent  assez  promptement  publics.  Accorder  au  Gou- 
\ernement  le  droit  de  se  constituer  juge  entre  les  parents 
et  les  enfants,  même  dans  le  cas  d'une  injure  minime,  ce 
serait  perdre  la  famille.  Nous  ne  sachions  pas  qu'il  y  ait 
rien  de  plus  pernicieux  que  de  se  faire  l'avocat  des  en- 
fants contre  leurs  parents';  c'est  donc  un  acte  illicite,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  graves.  Si  ces  cir- 
constances graves  n'existent  pas ,  il  n')-  a  pas  lieu  d'agir 
avec  sévérité  contre  des  parents  pareils.  Mais,  s'ils  sem- 
blent absolument  incorrigibles,  et  que  les  enfants  se  trou- 
vent ,  pour  ainsi  dire ,  fatalement  exposés  à  un  dommage 
irréparable ,  par  le  fait  de  la  perversité  de  leurs  parents , 
le  Gouvernement  a  le  droit  de  les  soustraire  à  l'autorité 
paternelle  et  de  les  confier  à  d'autres  soins.   ') 

195.  Après  avoir  établi  notre  thèse,  nous  croyons  devoir  I'  travail 
trancher  une  question  sur  laquelle  les   jurisconsultes    sont     "'<i""'^- 
divisés.   Il  s'agit  de  savoir,  en  effet,  si  le   Gouvernement  a 

le  droit  tV interdire  aux  parents ,  par  nue  loi  générale ,  de 
louer  leurs  enfants  à  d  autres,  en  vue  d'un  travail  manuel .'  — 
La  réponse  est   facile.    Si    ce    travail    est    de    telle    nature, 


\)  Voir  Polhier.    Traité  du  contrat  de  mariage,  5.  /.   Art.   2.   //.   384. 
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qu'à  raison  de  l'âge  encore  tendre  des  enfants ,  il  peut 
être  nuisible  à  la  conservation  du  corps  et  des  membres 
de  l'enfant,  si  d'autre  part,  il  y  a  des  circonstances  qui 
créent,  pour  ainsi  dire,  fatalement  un  danger  pour  sa  mo- 
ralité, il  est  certain  que  les  parents  portent  une  atteinte 
grave  aux  droits  des  enfants.  C)r,  il  appartient  au  Gou- 
vernement, comme  nous  l'avons  prouvé  dans  notre  thèse , 
de  protéger  efficacement  les  droits  des  enfants.  Rien  ne 
s'oppose  donc ,  dans  le  cas  où  un  grand  nombre  de  pa- 
rents seraient  en  défaut  sur  ce  point,  à  ce  que  le  pouvoir 
public  porte ,  avec  une  grande  prudence ,  une  loi  sur  la 
matière. 
[■.xplUatiotts.  if)6.  Nous  avons  affirmé  que  les  droits  des  enfants  ne 
sont  nullement  lésés,  si  on  leur  impose,  .soit  à  la  maison, 
soit  dans  les  champs ,  un  certain  travail.  Nous  sommes 
même  d'avis,  que  l'éducation  de  la  classe  inférieure  et  les 
besoins  domestiques  l'exigent.  Mais  les  conditions  que  la 
question  proposée  suppo.se ,  se  présentent  surtout  lorsque 
les  enfants  .sont  admis  dans  de  grandes  fabriques.  Il  est 
donc  juste,  que  le  Gouvernement  empêche  les  chefs  des 
fabricjues  d'admettre  de  j)areils  enfants.  ') 
in  (tuirr  \^j7-  A  Cet  argument  vient  s'en  ajouter  un  autre,  ([ue 
argiiDuiit.  nous  empruntons  à  la  fonction  du  (jouvernement  de  pour- 
voir à  l'ordre  matériel.  De  l'avis  des  hommes  les  2)lus 
versés  dans  les  questions  économiques,  l'admission  des  en- 
fants dans  les  fabriques  est  cause  que  le  travail  des  adul- 
tes n'est  plus  rétribué  à  sa  valeur,  et  que  bon  nombre 
d'ouvriers  ne  trouvent  pas  de  travail.  Or,  ptnir  sau\-egarder 
les  droits  de  ces  derniers,  le  Gouvernement  est  autorisé  à 
porter  la  loi  dont  il  s'agit. 


I)  „I>es  restrictions  flp|x>rtées  sur  ce  |K)int  à  la  lilicrlc  imlividuclle  et 
à  l'autorité  du  |>ère  se  justilient  jxir  des  raisons  supérieures  d'ordre  moral 
et  de  conservation  sociale.  C'est  une  loi  générale  de  la  vie  sociale  <iue , 
toutes  les  fois  cjuc  le  sens  moral  diminue,  il  faut  fjue  la  loi  étende  s<»n 
empire  j>our  arrêter  les  abus  sous  les(|ucls  la  société  succomberait."  l'érin. 
De  lu  richesse  t/t^ns  les  sociétés  chrétiennes.  L.    VI.  ch.    V, 
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THÈSE  XXXI.  Li-  Chef  de  l'Etat  a  le  droit  de  forcer 
les  parents  de  procurer  aux  enfants  les  ressources  nécessaires 
à  leur  snhsista)ice. 

198.  Ajximient  I.   Ces  parents,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  le  avacth-e 
obligés    en   justice,  mais    en    vertu    de    la    charité    la   plus      (^^  leiu 
rigoureuse,  de  remplir  les  devoirs  en  question  (152),  sont     J'"^'""' 
à  peu  près  pareils  à  ceux  qui  par  des  actes  positifs,  com- 
mettent  l'injustice   à    l'égard  des   enfants.    Car ,  comme  le 

dit  le  jurisconsulte  Paul  :  ,, C'est  tuer,  non  seulement  d'é- 
touffer un  nouveau-né,  mais  de  le  rejeter,  de  lui  refuser 
les  aliments,  de  l'exposer  en  des  lieux  publics  pour  exciter 
la  pitié,  quand  on  n'en  a  pas  soi-même."  L.  II'.  !..  D. 
de  agn.  liberis.  Donc,  en  vertu  de  la  règle  que  nous  avons 
invoquée  à  plusieurs  reprises  ,  le  pouvoir  civil  appuyé  sur 
son  droit  et  son  devoir  de  protéger  les  droits  de  ses  sub- 
ordonnés, doit  procéder  sévèrement  contre  de  tels  parents  '). 

199.  Mais,  peut-être   nous    dira-t-on,    que  cet  argument  Opposition. 
repose  sur    un   principe    que   nous    avons    rejeté   plus  haut 

(152),  à  savoir  que  les  parents  ont  en  stricte  justice  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  enfants.  Xous 
répondons  qu'il  n'en  est  rien,  attendu  que  notre  argument 
emprunte  sa  force  à  un  autre  principe.  Que  nos  contra- 
dicteurs,  en  eftet,  veuillent  bien  considérer  que  les  enfants 
dont  il  est  question  dans  la  thèse,  se  trouvent  dans  le  cas 
de  nécessité  extrême  ou  quasi-cxtrèmç.  Or ,  quiconque  se 
trouve  dans  ces  conditions,  a  strictement  le  droit  de  s'ap- 
proprier, même  malgré  les  parents  et  à  leur  insu,  les  choses 
qui  lui  sont  nécessaires.  Le  titre  de  ce  droit,  le  Cardinal 
de  Lugo  le  trouve  avec  raison  „dans  la  connexion  uni- 
verselle qui  existe  entre  tous  les  hommes  et  toutes  les 
choses  inférieures  qui,  de  leur  nature,  sont  destinées  à  l'utilité 


l)  „S'il  se  trouvait  des  pères  et  des  mères  qui  fussent  assez  dénaturés  pour 
manquer  à  ce  devoir,  le  ministère  public,  sur  la  dénonciation  des  parents, 
pourrait  les  poursuivre,  pour,  apri.s  information  des  mauvais  traitements  et 
du  refus  des  choses  nécessaires,  fa're  ordonner  par  le  juj^e  ce  ipiMl  tstime* 
rait  convenable  d'onlonner."  Pothier.  Endr,  citi-. 
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des  hommes  ,  lorsqu'il  sont  dans  une  nécessité  extrême." 
De  jure  it  just.  Disp.  I.  S.  I.  n.  il.  C'est  donc  avec  plus 
de  raison  encore  que  les  enfants  re\endiquent  ce  droit  par 
rapport  aux  biens  et  aux  soins  de  leurs  parents,  et  qu'ils 
réclament,  pour  en  jouir,  l'appui  du  Gouvernement.  Ainsi, 
bien  que  les  parents  ne  soient  pas  tenus  de  par  la  justice, 
mais  de  par  la  charité ,  de  donner  le  nécessaire  à  leurs 
enfants,  ces  derniers  ont  à  ce  nécessaire  un  droit  strict, 
et  tous  ceu.x  qui  entra\ent  \iolemment  l'exercice  de  ce 
droit ,  et  les  parents  eux-mêmes ,  commettent  un  attentat 
contre  la  justice.  Le  principe  général  énoncé  par  S.  Al- 
phonse trouve  ici  son  application:  ,, Puisque  le  pauvre  en 
cas  de  nécessité  extrême,  a  le  droit  de  prendre  ,  le  riche 
pèche,  sans  nul  doute  contre  la  justice,  s'il  l'empéch.e  de 
jirendre..,.  Mais,  s'il  ne  l'empêche  pas,  et  néjjjlige  unique- 
ment de  donner,  il  ne  sera  tenu  à  rien  par  la  suite.  D'où 
l'on  conclut  cjue  le  pau\re  i)eut,  en  toute  justice,  prendre 
les  biens  du  riche ,  mais  que  le  riche  n'est  pas  tenu  ,  de 
par  la  justice,  de  les  donner."  Tlicol.  mor.  L.  17.  n.  520. 
On.  /'/.  Or,  le  Gouvernement  est  tenu  de  protéger  le 
droit  du  malheureux  enfant.  Que  si  des  parents  persévé- 
raient pendant  longtemps  dans  cette  attitude  inique,  le  juge 
que  cette  question  concerne ,  devra  les  confier  à  d'autres 
pour  être  élevés.  ') 
J.a iaiivf^'.ir.ie  200.  Ari^NiNint  II.  Cette  incufic  coupable  des  parents, 
,hi  liroit.  p^'ut  être  cause  que  leurs  enfants  soient  jjerpétuellcmcnt  à 
la  charge  île  leurs  concitoyens.  Il  s'ensuit  (\\\"\\  y  aura  là 
un  préjudice  pour  ces  derniers,  attendu  que  tout  citoyen 
e.st  en  droit  de  revendiquer  sa  liberté,  en  ce  qui  concerne 
le  soin  des  enfants  des  autres.  De  plus ,  ces  enfants  ainsi 
abandonnés  deviendront  pour  la  société  des  élément- 
dangereux.  Donc,  on  ne  saurait  dénier  au  Gouvernement 
le  droit    dont   il    est  parlé   dans   la    thèse,  pour  le  double 


I'   V'-ir   T'ijthicr.   F.nàr.  cUi, 
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motif  qu'il  est  obligé  de  pourvoir  à  sa  conservation  et  de 
protéger  les  droits  de  ses  subordonnés. 

201.  Mais,  il   est    à  remarquer   que   nos  arguments   ne  Restrùtion. 
prouvent  en  aucune  façon  que  le  Chef  de  l'Ktat  doive  être 
proclamé  le  tuteur  universel  de  tous'les  enfants  d'un  pays- 

Ce  serait  là,  en  effet,  ou  bien  établir  un  double  pouvoir 
paternel,  ou  bien  confondre  le  pouvoir  civil  avec  le  pouvoir 
domestique ,  ce  qui  serait  désastreux.  ICn  outre ,  ce  patro- 
nage inopportun  développerait  l'esprit  d'indépendance  des 
enfants  vis-à-vis  de  leurs  parents.  Que  le  Gouvernant,  dans 
ces  circonstances,  ait  soin  avant  tout  de  rappeler  les  parents  ' 
à  leur  devoir  par  des  moyens  appropriés  au  but  qu'il  veut 
atteindre. 

THÈSE  XXXII.  Le  pnncir  civil  na  fc.s,  de  sa  nature, 
le  droit  d\lroer  les  enfants  placés  sons  la  puissance  paternelle. 

202.  I.   Le  caractère  même  du  pou\oir  ci\il  déclare  m:i-  Pm- ta  nature 
nifestement  que  le  Gouvernement  politique  n'a  pas  un  droit   "'<•  Pordre. 
dont    l'Auteur    de    la   nature    a   investi    d'autres  personnes. 

L'idée  de  l'ordre,  en  effet,  repousse  des  droits  qui  sont 
constamment  en  guerre  ouverte  ;  l'idée  de  la  Société  civile 
ne  l'admet  pas  non  plus,  puisque  celle-ci  n'est  pas  établie 
pour  absorber  les  droits  natifs  de  ses  subordonnés ,  m^ais 
pour  les  protéger  au  contraire  par  une  sanction  efficace. 
Or,  nous  avons  démontré  précédemment  (145)  que  Dieu 
a  ,  par  une  concession  immédiate ,  investi  les  parents  de 
l'autorité  sur  leurs  enfants,  ou  du  droit  de  les  élever.  Donc 
le  Gouvernement  n'a  aucun  droit  propre  et  direct  sur  l'é- 
ducation des  enfants.  Il  ne  peut  donc  rien  faire  en  cette 
matière  ,  s'il  n'a  pas  reçu  des  parents  le  pouvoir  requis  à 
cet  effet  (156).  Ce  principe  est  si  vrai  que  nos  adversaires 
eux-mêmes  ont  prétendu  que  ce  transfert  de  pouvoir  a  eu 
lieu.  Mais,  c'est  en  vain  que  nous  réclamons  de  leur  part 
la  preuve  de  ce  qu'ils  avancent. 

203.  II.  Un  mot,  à  présent,  à  ceu.x  qui  veulent  •s,z\\\ài:r  Parrahsurite, 
l'éducation    en  deux  parties ,  en    laisser  une  au  Gouverne- 
ment et  l'autre  aux  parents.    Leur  prétention  se  réfute  de 
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la  même  façon  que  la  précédente.  A  quel  titre,  demanderons 
nous  à  nos  adversaires,  introduisez-vous  dans  l'ordre  moral, 
une  double  jurisdiction  indépendante  ') ,  à  propos  d'un  objet 
qui,  de  sa  nature,  est  indivisible?  Votre  inventir)n  est  une 
source  dV)j)p<)sition  pcrj)ctucllc  entre  les  deux  pouvoirs,  et 
un  danger  constant  pour  la  fonction  elle-mcme  dont  il  s'agit, 
et  comme  telle,  elle  est  diamétralement  opposée  à  l'ordre. 
L'éducation  est  tellement  une  qu'elle  ne  saurait  être,  sans 
détriment  pour  l'enfant ,  scindée  en  deux  parties  qui  seraient 
dirit^ées  séparément  |r.ir  un  double  pouvoir.  Donc,  si  l'un 
de  ces  pouvoirs  n'est  pas  subordonné,  à  l'autre,  on  doit 
reconnaître  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  autorité  en  cette  ma- 
tière, et  que  cette  autorité,  comme  notre  premier  argument 
l'a  prouvé,  est  l'autorité  paternelle. 
J<^  204.    Repense  aux  objections.    I.    Dans    les   thèses    j)récé- 

samei^orde  ^j^-pj^'s ,  uous   avous  Eccordé   EU  Gouvememcnt  ci\  il  la  fa- 

<1fS  droits,  ,.i  ,.  I  r^^»  I  1  I 

culte  de  protéger  les  enfants,  et  même  de  remplacer  les 
parents  qui  faillissent  à  leur  devoir;  or,  ce  pouvoir  ren- 
ferme ,  sans  contredit ,  le  droit  d'éducation.  Rep.  :  Xous 
distin}:;.  lu  Mctj.  (Jue  nous  ayons  accordé  au  tj<»uverne- 
ment  la  ficulté  d'élever  les  enfants,  dans  ces  circonstance^. 
nous  le  nions;  que  nous  lui  a)ons  accordé  la  faculté  (]< 
confier  cette  éducation  à  d'autres,  désignés  par  la  nature, 
c'est-à-dil-e  à  des  proches,  nous  l' admettons  ;  or,  le  droit  d'é- 
ducation est  compris  dans  cette  concession  ;  nous  le  nions  : 
mais  un  certain  soin  par  rapport  à  l'éducation,  nous  l'oe- 
cordons.  —  Du  reste,  en  supposant  même ,  sans  l'admettre, 
que  le  Gouvernement  a,  dans  ces  circonstances,  le  droit 
d'éducation,  notre  thèse  n'en  serait  pas  renversée.  Celle-ci. 
en  effet,  prétend  qu'en  général,  et  dans  les  circonstance 
ordinaires ,  le  droit  d'éducation  doit  être  dénié  au  Gou- 
vernement; or,  l'opposition  de  nos  adver.saires ,  si  elle  avait 


I)  Puinju'il  s'agit  d'un  pouvoir,  distinct  de  s.n  naturci  et  j  arconst-fiuin 
IndcjHîndant,  en  vertu  de  sa  fin  s[xcialc  d.nns  xa  propre  sphère,  cette  iml 
j^en<lance  est,   ;\   l^vn   ctr.iii ,   ^uppu-ii-  ilnn^  la  question  qui  nous  <HCiii>e. 
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quelque  valeur ,  prouverait  uniquement  que  dans  un  cas 
tout  à  fait  extraordinaire,  l'autorité  politique  peut  reven- 
diquer ce  droit.  C'est  à  tort  encore  que  l'on  attribue  au 
Gouvernement  ou  que  l'on  place  sous  sa  jurisdiction,  l'édu- 
cation qui  se  fait  en  public  ,  c'est-à-dire  en  dehors  du  foyer 
domestique.  Car  cette  circonstance  ne  modifie  pas  la  na- 
ture de  l'éducation  qui ,  alors  même ,  est  une  fonction 
domestique.  Que  dirait-on  si  l'Ktat  prétendait  régler  un 
banquet  donné  par  plusieurs  familles  dans  un  lieu  public?  ') 

THl'^SK  XXXIII.  Dans  r affaire  de  l' éducation,  les  parents 
ne  sont,  à  aucun    titre,  soumis  au  rt\<^inie  du  pouvoir  civil. 

205.  Preuve  I.  Le  titre  auquel  le  Gouvernement  pourrait  Le  but pin- 
s'adjuger  ce  droit,  devrait  avoir  sa  source:  soit  dans  \2i<iJ>al dePEtat. 
fonction  de  l'Etat  de  protéger  les  droits  de  ses  subordon- 
nés; soit  dans  celle  de  procurer  le  bien  commun;  soit  enfin 
dans  le  devoir  de  sauvegarder  intacte  sa  propre  existence. 
Or,  ce  droit  ne  jaillit  d'aucune  de  ces  sources,  i).  Si,  en 
effet,  nous  sondons  la  première,  à  l'exception  des  éléments 
absolument  requis  pour  vivre,  et  dont  nous  avons  parlé 
dans  les  thèses  précédentes  (198),  les  enfants  n'ont  à  faire 
valoir  aucun  droit  stiict  aux  autres  parties  de  l'éducation, 
et  aux    dépenses  que  les  parents  font  d'ordinaire  pour  cet 


i)  Les  écrits  d'Aristote  prouvent  que  ce  philosojjhe  est  hostile  à  notre 
thèse.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  écrit:  „Puisque  le  but  de  la  Cité  (ou  de 
l'Etat)  est  unique,  il  est  clair  que  l'éducation  doit  aussi  être  unique,  et  la 
même  pour  tous,  et  que  les  soins  (ju'elle  comporte,  sont  une  affaire  pu- 
blique et    non  pas  privée Mais  il  importe  que    l'exercice  d'une  fonction 

publique  se  fasse  en  public;  et  en  même  temps,  il  ne  faut  pas  que  chaque 
citoyen  croie  s'appartenir  à  lui  même;  tous  sont  la  propriété  de  la  cité; 
chacun,  en  effet,  est  une  particule  de  la  cité;  mais  le  soin  de  toutes  les 
particules  individuelles,  appartient,  de  sa  nature,  au  tout."  Polit.  VIII.  c.  I. 
Le  Stag)'rite  décerne  ensuite  des  élogei  aux  Spartiates,  parce  que  chez  eux 
l'éducation  publique  et  commune  a  été  placée,  du  moins  depuis  l'âge  de  sept 
ans,  entre  les  mains  du  pouvoir  civil.  Mais,  il  est  hors  de  doute  que  cette 
théorie  repose  sur  une  idée  fausse,  à  savoir:  que  les  enfants  appartiennent 
non  pas  aux  parents,  mais  à  l'Etat,  et  doivent  être  subordonnés  à  la  fin 
de  celui-ci.  C'est  appuyés  sur  cette  doctrine  que  les  Spartiates  pour  qui  le 
métier  des  armes  était  le  but  suprême  dressaient,  jx)ur  ainsi  dire,  dès  leur 
berceau ,  tous  les  enfants  à  la  force  corporelle.  Mais,  c'est  là  une  éducation 
qui  convient  plutôt  à  des  bctes  féroces  qu'à  des  hommes, 

10 
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objet.  L'autorité  civile  n'a  donc  aucun  droit  de  s'immiscer 
cîans  le  gouvernement  domestique ,  en  vertu  du  principe 
qu'il  est  le  défenseur  des  droits  de  ses  subordonnés.  Bien 
mieux  cette  fonction-là  même  le  lui  interdit  comiîlètement. 
Le  caractère  de  la  famille,  en  effet,  est  tel  que  les  parents 
jouissent,  même  au  péril  de  l'ordre,  d'une  liberté  complète 
dans  l'administration  domestique  (189).  L'Etat,  loin  de  la 
Son  itii  briser ,  doit  donc  la  protéj^er  de  toutes  ses  forces.  2).  Le 
secviiJiiirc.  Gouvernement  ne  saurait  pas  non  plus  puiser  ce  droit  dont 
j)arlc  la  thèse,  dans  la  seconde  })artie  de  son  but.  Il  est 
certain  qu'en  \ertu  de  son  but  secondaire,  le  pouxoir  po- 
litique est  en  droit  de  faire  ces  entreprises  qui  sont  au 
dessus  des  ressources  indi\iduelles  et  qui,  pour  ce  motif, 
sont  confiées  aux  soins  de  l'autorité  disposant  de  moyens 
jjIus  énergiques  cl  plus  efficaces.  Mais  le  devoir  de  l'édu- 
cation est  de  telle  nature  que ,  de  par  le  commandement 
divin  ,  il  doit  être  accompli  ou  par  les  parents  eux-mêmes 
ou  s'il  est  confié  à  d'autres,  aux  risques  et  périls  des  parents. 
Nos  lecteurs  voudront  bien  se  rappeler  que  ce  devoir  est 
si  rigoureusement  imposé  \yay  Dieu  aux  parents  c}u'il  est 
inaliénable  (150).  II  s'ensuit  que,  .sans  leur  assentiment,  les 
autres,  et  le  Chef  de  l'Ltat  lui-même,  manquent  tout  à  fait 
d'autorité  en  cette  matière.  Si  l'argument  allégué  avait  quel- 
c}ue  valeur,  il  prouverait  uniquement  que  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  présenter  aux  parents  des  moj'cns  pour  pou- 

J.e  Jroit  lie  sa  voir  s'acquitter  plus  aisément  de  leur  devoir.  3).  l'inalement. 

conso-iUion.  j^  motif  de  sa  propre  conservation  que  l'Etat  pourrait  peut- 
être  invoquer,  n'a  aucune  valeur.  Nul  ne  conteste,  en  effet, 
que  l'Etat  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  parents 
donnent  à  leurs  enfants  une  bonne  éducation.  L'Ivtat  a 
besoin  de  soldats  valeureux  et  de  citoyens  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  respect  envers  l'autorité,  par  le  sentiment 
de  la  justice  et  la  concorde  civile.  Mais,  s'il  est  vrai  que 
l'éducation  doit,  en  grande  partie ,  engendrer  ces  qualités, 
il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  que  l'éducation  doit  être 
soumise   au    régime   de    l'autorité   civile.    Le  pouvoir  civil. 
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en  effet,  ne  saurait  avoir  un  droit  qui,  de  sa  nature,  est  en 
opposition  avec  l'ordre  social.  Or,  celui-ci  a  été  esquissé  par 
Dieu  de  telle  façon  que  la  société  civile  dépend  constam- 
ment dans  ses  éléments  de  la  société  domestique  (189).  Cette 
dernière  est,  en  effet,  par  nature,  comme  on  dit,  antérieure 
à  l'autre  ;  dites  en  autant  de  l'autorité  paternelle.  Or  , 
cette  prioiitc,  établie  par  la  nature,  est  un  indice  évident  de 
la  volonté  divine  exigeant  que  l'autorité  paternelle  soit  à 
l'abri  de  l'autorité  politique,  et  qu'on  laisse  à  l'inclination 
naturelle  le  soin  de  façonner  un  élément  utile  à  l'Etat.  ICn- 
suite,  si  le  principe  invoqué  par  nos  adversaires  était  fondé, 
il  détruirait  complètement  la  société  domestique  elle-même, 
puisqu'il  mettrait  aux  mains  de  l'autorité  civile  le  pouvoir 
paternel ,  et  même  le  pouvoir  conjugal.  En  effet,  il  n')-  a 
guère  d'afflire  domestique  concernant  l'éducation  et  le 
soin  des  enfants  que  le  pouvoir  civil  ne  pourrait  à  ce  titre 
revendiquer  comme  sienne. 

206.  II.    La    nature    même    du    devoir    de    l'éducation  La  nature  de 
exige  qu'il  soit  rempli  avec  une  extrême  charité.  S'il  n'est  ^"  ''"'  frfile. 
pas  animé  de  la  sorte,  il  manquera  tout    à    fait    son    but; 

mais  le  régime  civil,  par  là-même  qu'il  procède  par  la 
voie  des  lois  coactives,  est,  pour  ainsi  dire,  totalement 
dépourvu  de  cette  qualité;  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
de  l'homme  de  faire  à  contre-cœur  ce  à  quoi  il  est  con- 
traint. Ajoutez  à  cela  que  l'homme  n'ira  pas  aisément  au 
de  là  de  ce  qui  est  prescrit.  Donc,  le  Gouvernement  em- 
pêche par  son  régime  ce  qu'il  cherche  à  obtenir  par  des  lois. 

207.  III.    L'ordre    domestique    exige    que    les    enfants  La  nature  de 
soient  absolument   soumis    à   leurs   parents,    et    qu'ils    re-  rédvcation. 
çoivent  avec    reconnaissance,   comme    un    bienfait,    tout   le 

travail  de  l'éducation.  Mais,  si  les  parents  doivent  remplir 
ce  devoir  sous  la  pression  des  lois,  les  enfants  croiront 
nécessairement  que  ces  bienfaits  leur  sont  rigoureusement 
dus.  Nous  avons  un  exemple  frappant  de  ce  désordre  dans 
les  lois  qui  restreignent  la  liberté  testamentaire  des  parents, 
au  point  que  les  enfants  appuyés  sur  le    code    civil ,    con- 
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sidèrent  comme  leur  appartenant  une  partie  de  la  fortune 
de  leurs  parents.  Or ,  de  déplorables  exemples  prouvent 
suffisamment  à  quel  point,  une  législation  pareille  favorise 
l'indépendance  des  enfants.  Mais,  si  des  dangers  plus  con- 
sidérables encore,  sont  à  craindre  à  la  suite  des  lois  qui 
forcent  les  parents  à  accorder  les  bienfaits  de  l'éducation, 
cette  intervention  du  Gouvernement  doit  être  condamnée. 
la  diversité  208.  IV.  l'-n  dernier  lieu:  les  lois  à  édicter  touchant 
des  familles,  l'éducation,  pour  avoir  une  valeur  quelconque,  devraient 
tracer  une  règle  pour  chaque  famille,  attendu  que  la  mé- 
thode d'éducation  et  la  mesure  de  celle-ci ,  doivent  être 
jugées  d'après  la  situation  de  chaque  particulier,  et  d'après 
la  condition  spéciale  de  chaque  famille.  Ce  qui  suffit ,  en 
effet,  à  l'enfant  de  telle  famille,  est  tout-à-fait  insuffisant 
à  l'enfant  de  telle  autre.  Kn  outre,  la  loi  elle-même,  pour 
être  utile ,  devrait  être  conçue  de  façon  à  embrasser 
tous  les  actes  en  particulier.  Mais,  le  législateur  le  plus 
habile  ne  saurait  même  concevoir  wwc  loi  pareille  en  cette 
matière.  Donc  la  nature  de  la  famille  et  de  l'autorité  po- 
litique ,  ainsi  que  le  caractère  de  l'éducation  réclament  la 
liberté  de  la  famille. 
I.e  Cotn'erne-  209.  Ces  Considérations  préliminaires  posées,  arri\ons 
ment  et  l'èeoU.^y^  point  Capital  de  cet  opuscule,  et  examinons  la  même 
question  au  point  de  vue  de  l'établissement  des  écoles. 

TIII'-SI^  XXXIV.  Fw  pouvoir  civil  n'a  pas  h-  droit 
iVcuipCclicr  les  citoyens  iVitablir  des  i^coles  infi'ricnns. 
Le  hui  du  -lo.  I.  Si  le  Gouvernement  avait  ce  droit,  celui-ci  pren- 
Ctf//îr/M<'wc;//.drait  sa  source  soit  dans  le  devoir  de  l'Ktat  de  réi)rimer 
les  injustices  (168),  soit  de  pourvoir  à  sa  conservation  (i/i), 
.soit  dans  le  fait  ijue  l'établissement  de  l'école  serait  au 
delà  des  forces  des  citoyens  (169).  Or,  l'école  n'est  pas, 
ou  n'est  pas  supposée  être  une  institution  qui  favorise 
le  sentiment  d'injustice,  ou  qui  prépare  la  ruine  de  l'ordre 
social  ;  elle  n'est  pas  non  plus  une  entreprise  qui  soit  au 
delà  des  forces  des  citoyens.  Donc  ,  le  Gouvernement  est 
dépourvu  de  ce  droit  dont  parle  la  thèse. 
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211.  II.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  être  hostile  aux  Le  droit 
droits  que  ses  inférieurs  tiennent  de  l'Auteur  de  la  nature,  'i'^frel. 
soit  par  concession    naturelle ,   soit  par    donation  positive , 

à  moins  que  ces  droits  ne  soient  en  opposition  avec  la 
nature  même  de  la  société,  ou  ne  soient  élidés,  en  cas 
de  conflit,  par  des  droits  supérieurs.  Or,  les  parents  ont 
reçu  le  droit  naturel  d'ériger  des  écoles  inférieures  (158), 
et  chaque  indi\idu  a  cette  même  faculté  (79).  Nous  avons 
démontré  en  outre,  assez  péremptoirement  que  l'autorité 
ecclésiastique  est,  elle  aussi,  en  possession  de  cette  fa- 
culté (121).  En  dernier  lieu,  des  écoles  gratuites  sont 
fréquemment  érigées  en  faveur  des  pauvres.  Donc  ,  le 
Gouvernement,  en  supprimant  ce  droit,  frapperait  injus- 
tement la  faculté  d'enseigner,  accordée  aux  hommes,  par 
concession  naturelle  ou  surnaturelle  ,  et  il  étoufferait,  par 
son  détestable  régime ,  les  élans  de  la  charité  la  plus  ex- 
quise. 

212.  Comcqucncc.  Elle  est  donc  absolument  fausse  l'opi-  J-'  régime 
nion  de  ceux  qui  prétendent  que    la    direction   des   écoles    •f'"''*''''^- 
est,  de  sa   nature,    une   attribution   de    l'autorité   civile,    et 

que  cette  liberté  ne  doit  être  accordée  aux  citoyens,  si  non 
quand  la  sollicitude  du  Gouvernement  fait  défaut.  En  effet, 
notre  thèse  prouve  précisément  l'opposé. 

213.  En  accordant    cette    liberté    illimitée    d'ériger    sans  Objection. 
cesse  de  nouvelles  écoles,  on  viole    les    droits    des   écoles 
existantes.  Celles-ci,  qui  ont  pour  elles  la  priorité    d'exis- 
tence ,  peuvent  exiger  de  n'être  pas   lésées  dans  leurs    in- 
térêts. Réponse.  Cet  argument  combat  la  liberté  des  écoles, 

non  pas  au  point  de  vue  de  la  faculté  d'enseigner,  mais 
au  point  de  vue  pécuniaire.  S'il  en  était  autrement,  il  ne 
serait  pas  démontré  du  tout  que  les  droits  de  ceu.x  qui 
les  premiers  ont  érigé  des  écoles,  soient  lésés.  Quant  à  la 
question  elle-même,  prise  au  point  de  vue  utilitaire,  elle 
est  fort  malaisée  à  trancher  d'après  les  principes  du  droit 
naturel.  La  situation  différente  de  chaque  société  et  la 
nature  elle-même   de  la  question,  ne   permettent  pas   aux 
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politiques  de  se  mettre  d'accord.  Mais,  quoiqu'il  en  soit  de 
ces  hésitations  sur  la  question  en  général,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  caractère  même  de  l'école  réclame,  à 
grands  cris,  la  liberté.  Ce  n'est  que  sous  le  réf^ime  de  la 
liberté,  que  l'émulation  entre  les  maîtres,  si  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  de  l'école,  est  sérieusement  excitée.  Du 
reste ,  les  difficultés  qui  se  ])résentent  pour  ériger  une 
école,  empêchent  suffisamment  que  le  nombre  des  écoles 
ne  devienne  trop  considérable. 

214.  l^on  nombre  de  publicistes,  de  nos  jours,  accor- 
dent au  Gou\ernement  le  privilège  d'appeler  à  l'examen 
ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  carrière  de  l'enseignement, 
et  de  porter  une  décision  sur  leur  aptitude.  Si  la  décision 
est  favorable,  en  d'autres  termes,  si  le  diplôme  de  capa- 
cité est  accordé,  ils  auront  le  droit  de  diriger  une  école, 
si  non,  cette  faculté  leur  est  interdite.  Cette  façon  d'agir 
restreint  singulièrement  la  faculté  native  d'enseigner,  et  la 
liberté  des  écoles.  Va\  consécjuence ,  nous  posons  contre 
elle  la  thèse  suivante: 

THKSK  XXX\'.  O/i  ne  saurait  adtnctlir  ce  droit,  en 
vertu  duquel  le  Couvernoneut  fait  subir  U)i  evameu  à  celui 
qui  doit  diriii^cr  une  l'cole. 

215.  Ce  droit,  d'après  nos  adversaires,  a  pour  bases  les 
motifs  suivants:  1).  L'ICtat  a  pour  mission  de  protéger  les 
droits  des  élèves.  2).  L'I'^tat  doit  pourvoir  sans  cesse  à 
.sa  propre  sécurité.  3).  Il  est  de  principe:  qu'une  institution 
publique  est  une  fonction  publicjue.  4).  Il  ajjpartient  au 
Gouvernement  de  diriger  l'école  vers  un  but  convenable. 
5).  Le  (îouvernement  a  seul  qualité  pour  bien  juger  de  la 
capacité  des  maîtres.  Mais  aucun  de  ces  titres  n'a  de  valeur. 
Nous  allons  le  montrer,  i).  Pour  ce  qui  est  de  la  tutelle  que 
doit  le  Gouvernement  au.\  droits  des  élèves,  son  unique  pré- 
occupation d(  it  être  que  les  maîtres  ne  soient  pas  une  pierre 
d'achoppement  pour  leurs  élèves.  Mais  ce  devoir  ne  prouve 
|xis  du  tout  qu'il  faille  exiger  cet  examen.  L'examen  qu'est-il 
en  effet?  Une  attestation  par  raj)])ort  au  ])assé.   Le  but  n'est 


SUR  LES  ECOLES  INFERIEURE?.  I5I 

donc  pas  obtenu,  si  le  maître  n'est  pas  constamment  sur- 
veillé. Mais,  cette  surveillance  elle-même  ne  saurait  être 
approuvée,  puisque,  d'après  la  règle  du  droit,  ;////  /icst 
/>in'crs,  Jusqu'à  preuve ,  iiiiiio  malus,  douce  pj-ohctur.  Mais, 
il  est  parfaitement  admissible  qu'un  Maître  qui  aurait  à 
plusieurs  reprises  commis  un  délit  à  l'égard  des  enfants, 
soit  écarté  de  sa  charge ,  par  sentence  judiciaire.  2)  Le 
même  raisonnement  est  applicable ,  quand  il  s'agit  de  la 
sécurité  de  l'Etat  à  défendre.  3)  L'assertion  que  l'ensei- 
gnement est  une  fonction  politique,  est  une  erreur  colossale 
que  nous  avons  réfutée  plus  haut  (202).  4)  Les  parents,  et 
les  personnes  entendues  en  cette  matière,  établies  par  eux, 
doivent  veiller  au  bon  ordre  dans  l'école;  c'est  â  eux  qu'il 
appartient  de  soigner  l'éducation  des  enfants ,  et  c'est  sous 
leur  tutelle  constante  que  les  maîtres  remplissent  cette 
fonction  (150).  5)  La  mesure  de  l'instruction,  et,  par  suite, 
l'aptitude  du  maître  doivent  être  jugées  d'après  la  condi- 
tion des  enfants  et  des  familles.  Parconséquent  le  jugement 
sur  l'aptitude  des  maîtres  ne  peut  évidemment  pas  être 
uniforme.  Leur  capacité  littéraire  et  scientifique  doit  être 
en  harmonie  avec-  la  diversité  des  familles  dont  les  enfants 
leur  sont  confiés.  Mais,  de  grâce,  qui  donc  est  mieux  à 
même  de  porter  ce  jugement  que  les  pères  de  famille, 
en  personne ,  ou  si  vous  l'aimez  mieux,  des  hommes  ca- 
pables désignés  par  eux?  Du  reste,  les  parents  ou  ceux 
qui  les  représentent ,  peuvent  aisément  choisir  dans  le 
nombre  des  candidats  celui  qui  par  sa  réputation ,  ou  par 
son  enseignement  même,  est  le  plus  digne.  Et  encore,  ne 
faut-il  pas  perdre  de  vue  que  le  maître ,  sous  le  rapport 
de  l'enseignement  religieux,  dépend  uniquement  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  (116);  parconséquent  l'intervention  in- 
opportune du  Gouvernement  en  cette  matière  blesserait  à 
la  fois  et  le  droit  de  l'Eglise  et  celui  du  maître,  puis- 
qu'il entraverait  le  droit  naturel  d'enseigner  que  possède 
celui-ci  ;  elle  blesserait  encore  les  droits  des  parents 
usant   de    leur  liberté    naturelle    de    choisir   le   maître  dont 
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l'aptitude  leur  est  connue  par  eux-mêmes  ou  par  le  té- 
moignage d'autrui.  ') 
A'fhinnjur.  2 1 6.  Ricn  n'cmpcclic,  cependant,  que  le  Gouvernement 
civil  fasse  subir  l'examen  à  ceux  qui  se  présentent  spon- 
tanément ,  pour  qu'ils  puissent  plus  tard  se  prévaloir  du 
témoignage  de  cette  haute  autorité.  Ce  droit  du  Gouver- 
nement est,  d'ailleurs  futile  ;  il  a  sa  source  dans  ce  détes- 
table principe  que  le  pouvoir  civil  a  seul  qualité  pour 
exercer  la  tutelle  paternelle  sur  tous  ses  sujets,  au  mépris 
de  la  liberté  du  père  de  famille,  et  de  la  liberté  civique. 
THKSI*"-  XXW'I.  I.i  pouvoir  politique  lia  pas  à  iutcr- 
iiiiir  dans  le  rci^iiiii  iiifcrinir  des  àcolis  l'rii^t'cs  par  a  autres. 
La  nature i/e  2  1 7.  Freuve  I.  Xous  avous  établi  par  notre  33*  thèse 
réiUuniioit.  que  le  Gouvernement  n'a  ancun  droit  par  rapport  à  l'édu- 
cation que  les  j)aren*.s  donnent  à  leurs  enfants  ;  or,  l'école 
du  déL,fré  inférieur  est  précisément  l'institut  qui  s'occupe 
de  cette  éducation  (12);  il  ne  i)erd  pas,  sans  contredit, 
le  caractère  cjui  lui  est  propre,  si  l'éducation  y  est  donnée 
par  un  maître  d'école  tenant  la  place  des  jjarents,  à  un 
certain  nombre  d'enfants  de  familles  différentes.  Donc  les 
mêmes  arguments  dont  nous  nous  sommes  servis ,  pour 
j)r()uver  notre  }^y  thèse,  établissent  également  que  l'école 
inférieure  échappe,  de  sa  nature,  à  l'intervention  gouverne- 
mentale. Ajoutons  à  cela  tjue  cette  intervention  du  Gouver- 
nement est  un  attentat  contre  la  liberté  du  maître  qui  ne 
dépend  que  îles  parents  dans  l'exercice  de  ce  ministère. 
l.a H.tiin f iie la  -'"^-  ^^ ■  ^'"^  uaturc  de  l'écale  elle-même  est  opposée  à 
loi  fi  ,{er  école.  ^^  régime,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  étudiant 
les  det  X  Le  régime  civil,  en  effet,  procède  par  la  voie 
des  lois  qui  dirigent  chacun  des  actes  des  subordonnés. 
Parcon.séquent  toute  loi  scolaire,  faite  par  le  pouvoir  civil. 


1)  I,cs  décrets  «lu  ^jouvcrncment  l'riissicn  i^ir.iisscnt  avoir  nUciiit  le  cnmhic 
de  ce  système.  N'.illait  il  p.is  jiisi|u'.-i  exiger  des  diplômes  délivrés  par  l'au- 
torité pul>li<pie  iH)ur  l'enseignement  de  la  danse  et  de  la  musique?!  Voyez 
Altj;elt.  .Stiminlnng  der  gis.  Besliminungen  und  l'orschr.  des  Eleinentar- 
.Sihiil-.cesens  ;  f,  2t8. 
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devra  fixer  un  S}stème  uniforme,  applicable  à  chaque  école. 
Car,  s'il  laissait  aux  a^^ents  subalternes  le  soin  de  déter- 
miner la  loi  à  leur  gré  ,  ils  ouvrirait  la  voie  à  la  discorde 
et  à  la  tyrannie.  Mais ,  l'école  inférieure  est  de  telle  nature 
qu'à  part  l'élément  nécessaire  qui  n'a  presque  pas  besoin 
d'être  réglé  ,  elle  doit  être  en  réalité  différente  pour  chaque 
localité  ;  on  a  vu  même  des  écoles  d'un  seul  village  réclamer 
des  règles  différentes  au  point  de  vue  des  matières  à 
enseigner ,  de  la  distribution  du  temps  et  de  beaucoup 
d'autres  accessoires.  Donc  le  caractère  de  l'école  ne  souf- 
fre pas  que  celle-ci  soit  soumise  au  régime  politique.  Il 
veut  au  contraire  qu'elle  dépende  de  ceux,  qui  peuvent 
fixer  des  règles  selon  les  circonstances.  Les  faits  viennent 
à  leur  tour  renforcer  cet  argument.  Le  systèm.e  que  nous 
combattons  est  en  vigueur ,  (qui  ne  le  sait  ?)  par  toute 
l'Allemagne.  Or,  les  hommes  les  plus  versés  dans  la  science 
pédagogique  a\-ouent  qu'il  est  dépourvu  d'efficacité. 

219.  IIL    Kn    outre,   si    l'on    accorde    cette   faculté    Tiw  Par  l'aôsun/e. 
Gou\ernement,  il  y  a  danger  que  ses  agents  n'en  abusent, 

pour  répandre  et  fortifier  leurs  opinions  politiques.  Et  de 
fait ,  n'a-t-on  pas  vu  le  système  scolaire  modifié  à  peu 
près  chaque  fois  qu'un  nouveau  ministre  a  été  préposé  à 
l'instruction  publique? 

220.  Conscqnciicc.    Le    Gouvernement    ne   peut   donc,  k  Dcfeloppemcni 
aucun  titre,  revendiquer  le  droit  de  diriger  les  écoles  que   <^^  ^^  '^i^^'- 
les  parents  ou  d'autres  ont  érigées  à  leurs  risques  et  périls. 

Bien  plus,  si  ce  régime  a  existé  jusqu'ici,  dans  certains 
pays ,  le  Gouvernement ,  de  l'avis  des  hommes  les  plus 
compétents,  ferait  bien  d'y  renoncer  par  mesure  de  pru- 
dence, attendu  que  l'expérience  a  prouvé  qu'il  a  toujours 
écé  une  source  d'embarras  et  de  dissensions  intestines. 
Qu'il  se  garde  donc  de  prescrire  des  méthodes  d'ensei- 
gnement, de  fixer  un  certain  temps  d'école,  de  soumettre 
à  l'examen,  malgré  leur  maître,  soit  les  enfants,  soit  le 
maître  lui-même.  L'inspection  du  Gouvernement  doit  être 
repoussée,  au  même  titre,  à   moins  qu'il  n'y   ait    soupçon 
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fondé  que  certaine  école  est  un  danger  pour  les  enfants 
ou  la  société  elle-même.  ') 
i:imtyuetion  221,  Les  jurisconsultes  se  posent,  de  nos  jours,  la 
.'/•/igiiioire.  quc;j;tion  dc  savoir,  si  le  Gouvernement  a  le  droit,  malgré 
l'ojîposition  des  parents ,  d'édicter ,  de  sa  propre  autorité, 
une  loi  pour  forcer  indistinctement  tous  les  parents  à 
confier  leurs  enfants,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
et  certaines  heures  pir  jour,  soit  à  une  école  de  leur 
choix,  soit  au  cas,  ou  il  n'\-  aurait  pas  de  choix,  à  une 
école  qu'ils  trouveraient  bonne.  Il  est,  en  effet,  plus  clair 
que  le  soleil  qu'on  ne  saurait  approuver  une  loi  forçant  les 
familles  à  confier  leurs  enfants  à  une  école  pernicieuse. 
Parconséquent,  toute  loi  forçant  les  parents  soit  dincti- 
iiuiit  soit  iudinctciiuut  à  confier  leurs  enfants  à  une  école 
Niutir,  est  hautement  condamnable.  Cependant,  il  se  trouve, 
même  parmi  les  catholiques,  des  hommes,  qui,  dans  cette 
question,  tiennent  pour  l'affirmative,  et  déclarent  que  cettt 
loi  est  juste.  Pour  notre  part,  nous  nous  prononçons  trt 
nettement  pour  la  négative  '). 

THKSl^   X.XXX'II.   Le  pouvoir  civil  ii  a  pas  lo  droit  ii 
forcer  /es  parctits  à  envoyer  leurs  eufauts  aux  Ceoles. 
l.f  l'ui  fritiii-      222.  Preuve  I.   Pour  que  le  pouvoir   de    porter    une    loi 
//// </c  rvÇ/fl/.  pareille    soit   reconnu    au    Gouvernement,   l'une  des  condi- 
tions suivantes  serait  requise,  i)  Il  faudrait  reconnaitrc  c< 
droit  au  Gouvernement,   si    l'instruction    donnée    cà   l'école 
est  un  bienfiit  que   les  parents  ne  sauraient  sans    injustice 
refuser  aux  enfuits.   Il  appartient,  en    effet,   au  Gouverne- 
ment, comme  nous  l'avons  démontré  j^lus  haut  (168),    de 
défendre  les  droits  de  chaque  particulier.    2)  Cette  faculté 
devrait   être   accordée   à    l'autorité    civile,    s'il    est    prouvé 
que  l'école  doit  être  rangée  au   nombre  de  ces  biens  ilont 


i)   De    fait    l'iiiSjicction    f;i>uvcTncmcnlalc    était    rc|x>usscc    en    Hclgi«iiic 
l'c|)<><|uc    la  plus  voisine    du    Congres    national.    Nous    l'avons    prouve    dan 
notre  rap|Kirt  au   Conjurés  dc    I.yon.  A.   O. 

21  Je  suis  pleinement  de   l'avis  du   R.   I'.  Jansen,  et   à  ce  jxjint  de  vue,  il 
y  a  une  grave  lacune  daus  la  loi  scolaire  édictée  en  Belgique  en  1884.  A.  0. 
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les  enfants  de  toutes  les  conditions  ont  absolument  besoin, 
à  tel  point  que  sans  eux  ils  seraient  condamnés  à  mener 
une  vie  misérable  (198).  Si  le  besoin  de  tous,  ou  de  pres- 
que tous,  n'est  pas  établi,  la  loi  civile,  qui,  de  sa  nature, 
se  rapporte  à  tous,  ne  pourrait  être  portée.  Ensuite,  nous 
avons  prouvé  par  la  thèse  31^  (i99J,  qu'il  faut  une  néces- 
sité absolue  pour  les  enfants,  et  qu'une  grande  utilité  ne 
suffit  pas.  3)  P'inalement  le  pouvoir  civil  aura  ce  droit,  si 
à  raison  de  la  négligence  universelle  des  parents,  en  cette 
matière,  l'ordre  social,  dans  un  Etat  donné,  se  trouve  en 
danger.  Qu'on  veuille  bien  le  remarquer  cependant:  un 
simple  avantage,  ou  une  grande  utilité  qui  résulterait  peut- 
être  de  la  fréquentation  des  écoles ,  ne  serait  pas  une 
justification  suffisante  d'une  loi  coâctive  en  cette  matière. 
Cette  concession,  en  effet,  aboutirait  à  supprimer,  au  sein 
d'un  Etat,  toute  liberté  civile,  toute  liberté  des  familles, 
parce  qu'il  n'\-  a  guère  d'usages  civiques,  ni  d'affaires  do- 
m.estiques ,  qui  ne  puissent  devenir  des  a\'antages  pour 
l'Etat.  Telles  sont,  à  notre  avis,  les  conditions  requises.  Il 
en  faut  au  moins  une ,  pour  que  le  droit  en  question 
puisse  être  établi.  C'est  du  reste  sur  elles  que  nos  adver- 
saires se  basent.  Or ,  aucune  d'entre  elles  ne  se  réalise , 
comme  nous  allons  le  démontrer  successivement. 

223.  i)  Il  n'est   pas   vrai    que  les  enfants  aient  le  droW.  La satn-e^artfe 
d'être    élevés    à  l'école,    et    qu'ils    puissent    parconséquent     Ju  droit. 
exiger    cette    éducation    au    nom    du    droit.    Nous    avons , 
croyons-nous,  suffisamment  établi,  que  les  enfants,  dans  toute 

l'affaire  de  leur  éducation,  n'ont  aucun  titre  de  justicf  à 
faire  valoir,  quoique  les  parents  soient  obligés,  en  vertu  de 
la  loi  de  charité,  de  donner  l'éducation  voulue  à  leurs 
enfants  (146). 

224.  2)   L'éducation    à    l'école   n'est    pas    d'une  ncccssitc  I-' f"<'"* '^* 
absolue  pour  toi:s  les  enfants,  au  point  que,  sans  elle,  leur        "'J""  • 
existence    serait    misérable.    Elle    ne    peut,    parconséquent 

être  rangée  au  nombre  des  biens  que  le  Gouvernement 
peut    rendre   obligatoires    par    une   loi  coàctivc.    Par  suite. 
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bien  que  nous  ne  contestions  pas  que  les  parents,  en  géné- 
ral, doivent  confier  leurs  enfants  à  une  école,  ce  devoir  n'est 
pas  d'une  nécessité  si  jurande  et  d'un  caractère  tel  qu'il 
suffise  pour  justifier  la  loi  dont  il  s'ajjit.  Les  enfants,  en 
effet ,  appartiennent  ou  à  la  classe  supérieure ,  ou  à  la 
classe  moyenne  ou  à  la  classe  infime  de .  la  pojjulation. 
Quant  aux  premiers ,  nos  adversaires  sont  d'accord  avec 
nous  que  les  parents  peuvent  confier  leurs  enfants  à  un 
précepteur,  au  sein  même  de  la  famille.  Les  parents  de  ^la 
classe  mo)enne  sont  «généralement  en  état  d'enseigner  eux- 
mêmes  à  leurs  enfants  ce  qui  est  absolument  re(iuis.  Il 
est,  du  reste,  certain  (jue  les  j^arcnts  de  ces  deux  classes  ne 
faillissent  guère  à  ce  devoir;  aussi  nos  adversaires  admet- 
tent-ils que  la  loi  les  concerne  à  peine.  Pour  ce  qui  est 
des  enfants  de  la  classe  infime,  on  n'a  pas  réussi  jusqu'à 
cette  heure  à  prouver  que  l'instruction  élémentaire  qui  st 
donne  à  l'école,  soit  au  nombre  des  biens  dont  ils  ont  besoin 

l.tsilUiiits.  pour  être  heureux.  ')  L'histoire  d'un  grand  no\wbrc  (f  i/Itf  tris 
et  l'immense  quantité  d'enfants  cjui  ont  très  vite  oublié 
l'instruction  reçue  à  l'école,  prouvent  le  contraire.  Mais 
cjuoi  ?  La  négligence  elle-même  des  parents,  en  cette  ma- 
tière ,  indique  que  cette  fréquentation  tle  l'école  n'est  pas 
si    nécessaire.    Ensuite,  alors    même   qu'on   admettrait   au- 

/;//(//•«<//<.;/ jo*^'rd'hui  la  nécessité  de  l'école,  en  vue  de  l'instruction 
religieuse,  religieuse,  il  }•  a  une  double  réponse  cà  faire  à  cela:  pre- 
mièrement les  parents,  en  général,  ne  manquent  pas  à  ce 
devoir,  si  l'école  leur  permet  de  la  remi^lir;  secondement, 
en  cette  matière  les  parents  relèvent  de  l'autorité  ecclésias- 
ticjue,  et  non  pas  tle  l'autorité  civile,  (^r,  ri%glise  quoi 
(ju'elle  ait,  au  plus  juste  titre,  la  charge,  de  pourvoir  au 
bien  des  enfants ,  ne  procède  pas  par  voie  de  contrainte. 
Tenant  compte  du  caractère  de  la  société  paternelle ,  elle 
cherche,  par  des  moyens  moraux,  à  ramener  les  parents  à 
leur  devoir.    C'est    ce   que   prouvent   à   toute   évidence   ses 

I)  Voir  frozat.   Endr.  c.   L.   II.  eh.  X.  ' 
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décrets  sur  le  baptême  des  enfants.  (Voyez  Denzinger. 
EncJniidion  syiiib.  et  dcfin.  IuL   //'.  />.   374). 

225.  3)  Arrivons  à  l'argument  tiré  du  danger  que  pour-  Le  droit  Je  sa 
rait  courir  l'ordre  social.  La  société  subirait,  sans  contredit/''!^''' '''''>^'"''- 
un  grave  dommage ,  si  tous  les  citoyens  étaient  dépourvus 
d'instruction,  parce  qu'alors  l'Etat  manquera't  de  fonction- 
naires.   Mais    nos    contradicteurs    doivent    avouer    qu'il    y 

aurait  toujours  un  nombre  suffisant  de  citoyens  aptes  à 
remplir  les  fonctions  publiques.  Il  est  ridicule  de  parler  de 
l'armée  dont  tout  le  monde,  dit-on,  doit  faire  partie.  Il 
s'agit,  en  effet,  simplement  des  enfants,  et  du  reste,  il  n')- 
a  aucun  rapport  entre  l'art  de  savoir  lire  et  écrire  et  l'exer- 
cice militaire.  Finalement  la  justice  qui  doit  régner  dans 
un  Etat,  ne  requiert  aucunement  l'instruction  élémentaire. 
L'absence  de  celle-ci  n'est  ni  par  ellc-mcmc ,  ni  accidentel- 
le iiictit  la  cause  d'un  caractère  porté  à  l'injustice.  Et  puis, 
si  l'école  à  quelque  valeur  à  ce  point  de  vue,  elle  atteint 
son  but,  non  pas  par  elle-même,  mais  parce  qu'elle  suppose 
l'éducation  domestique ,  et  qu'elle  est  soutenue  par  elle. 
Donc ,  le  but  principal  du  Gouvernement  civil  ne  saurait 
être  invoqué  pour  justifier  la  loi  en  question. 

226.  Preiree   IL    Elle    s'adresse    à   ceux    qui    ne  cessent  Le  frinàfe 
d'invoquer  le  principe   curieux    que   voici:   le  pouvoir  civil         '^" 

a  le  droit  de  contraindre  par  la  force  à  remplir  les  devoirs  '^' ~''^^^""'^^- 
auxquels  ses  inférieurs  sont  tenus  de  par  la  loi  de  charité  ; 
ou  cet  autre  qui  se  rapproche  beaucoup  du  précédent  :  est 
soumis  à  la  jurisdiction  de  l'autorité  civile  directeinent  et 
iinmcdiatcDient ,  tout  ce  à  quoi  elle  a  intérêt.  Or,  faut-il 
une  grande  perspicacité  pour  voir  la  fausseté  de  ces  deux 
assertions,  surtout  quand  on  les  applique  cà  l'ordre  domes- 
tique? Ces  devoirs,  sont,  sans  contredit,  innombrables  et 
ils  se  présentent  dans  presque  toutes  les  circonstances  de 
la  vie;  ensuite,  il  n'y  a  guère  d'affaires  (comme  nous  l'avons 
noté  à  plusieurs  reprises)-,  les  citoyens  n'ont  guère  d'intérêts 
qui  n'aient  quelques  rapports  soit  essentiels  soit  accidentels 
a\ec  l'ordre  social.  Donc,  ces  principes  une  fois  admis  ,  on 
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aboutirait,  par  une  conséquence  logique,  à  ce  détestable 
système  cjui  li\rLr;iit  la  vie  humaine  tout  entière  à  la  dis- 
crétion du  pouvoir  civil,  et  ne  laisserait  à  personne  pas  un 
atome  de  liberté  civile.  L'histoire  récente  de  la  vie  sociab- 
le prouve  suffisamment  ;  c'est  donc  en  vain  que  nos  adver- 
saires invoquent  ces  principes  pour  justifier  cette  loi  coiictive. 
J.,1  loi  fit  227.  Preuve  III.  Cette  loi  qui  force  les  parents  sous  une 
inutile,  sanction  pénale,  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  doit  être 
considérée  comme  mauvaise  et  parconséquent  désapprouvc( 
si  l'éducation  peut  être  réalisée  par  des  mesures  indirectes 
et  des  mo)ens  moraux.  La  nature  de  riu)nime  à  laquelle 
la  loi  doit  être  appropriée,  en  fait  foi.  L'homme  aime  à 
agir  spontanément,  et  la  famille,  à  moins  d'un  cas  de  wi 
cessité  grave,  ne  tolère  pas  une  influence  étrangère.  En- 
suite, c'est  une  mesure  anormale  que  de  transformer  en  pré- 
ceptes de  justice,  par  une  loi  coiictive,  des  devoirs  qui 
doivent  émaner  complètement  de  li  charité.  Or,  un  sage 
législateur  obtiendra  le  but  dont  il  s'agit,  soit  en  érigeant 
des  écoles  appropriées  à  la  condition  du  peuple,  des  écoK 
inattaquables  au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  l'esprit 
religieu.x ,  soit  en  portant  une  loi  qui  défende  l'admission 
des  enfants  dans  les  usines  et  les  fabriques ,  soit  en  ex- 
cluant les  illettrii  f\c9>  privilèges  civils,  soit  en  laissant  un 
écjuitable  liberté  aux  ministres  de  l'I^glise  qui  ont  jjour 
mission  d'engager  les  hommes  à  remplir  les  lîrécep.es  de- 
là morale.  L'e.xpérience  est  là  pour  démontrer  la  sages- 
des  conseils  que  nous  suggérons  ici. 
F.IU  est  228.  IV.  Il  est  impossible  de  donner  son  as.^entinunt 
oJieiise.  à  une  loi  qui  n'a  pas,  qui  ne  peut  avoir  de  sanction  effi- 
cace, qui  est  odieuse  à  la  population ,  et  entraine  les  plu; 
funestes  conséquences.  Ln  effet,  quand  il  en  est  ainsi,  ou 
le  but  n'est  pas  atteint,  ou  il  y  a  dans  la  société  une 
occasion  constante  de  discorde.  (V,  telle  est  la  loi  que 
nous  discutons  en  ce  moment.  l'^n  réalité,  cette  loi,  pour 
avoir,  ne  fut-ce  qu'un  simulacre  d'équité,  doit  laisser  aux 
riches  la  faculté  d'avoir  un  précepteur  chez  eux.  Mais  cette 
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autorisation  du  Gouvernement ,  entraine  pour  celui-ci  le 
droit  d'approuver  ce  précepteur ,  comme  le  veut  la  loi 
prussienne,  ou  celui  de  forcer  l'enfant  à  subir  tous  les  ans 
un  examen,  comme  l'ont  décrété  récemment  les  législateurs 
français.  ')  Mais,  à  quelles  vexations  txranniques  une  dis- 
position pareille  ne  donne-t-elle  pas  lieu?  L'inefficacité  de 
la  sanction  d'une  loi  aussi  arbitraire  est  déniontrée  par  le  r-n^  ^^^ 
spectacle  même  que  nous  donnent  les  pays  où  elle  est  inefficace. 
en  vigueur.  On  y  constate,  en  effet,  l'absence  d'un  nombre 
considérable  d'enfants  qui  ne  vont  à  aucune  école.  Lorsque 
les  agents  du  Gouve  nem.ent  doivent  s'enquérir  des  causes 
de  ces  absences ,  e';  les  apprécier ,  voilà  la  police  amenée 
à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  famille.  Nous  disons  : 
dans  les  affaires  de  la  famille ,  parce  que  ce  sont  les  besoins 
domestiques  qui  sont  la  cause  la  plus  fréquente  de  ces 
absences.  Si  l'on  veut  aller  jusqu'au  bout  et  urger  l'exécu- 
tion de  la  loi,  le  Gouvernement  se  voit  forcé  de  punir  de 
la  prison  les  parents  qui ,  la  plupart  du  temps ,  sont  des 
pauvres ,  ou  d'employer  la  force  armée  pour  enlever  les 
enfants  à  la  maison  paternelle  ou  à  la  rue  et  les  contraindre 
à  entrer  à  l'école.  Il  est  vrai  qu'on  a  encore  la  ressource 
de  mettre  en  prison  les  récidivistes  comme  le  prescrit  la 
législation  dans  certain  Etat  d'Amérique.  Mais  qui  ne  voit 
combien  ces  mesures  sont  odieuses  et  favorables  à  exciter 
la  rébellion? 


1)  „Art.  i6.  Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille 
doivent,  chaque  année,  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'in- 
struction obligatoire ,  subir  un  examen  qui  portera  sur  les  matières  de 
l'enseignement  correspondant  à  leur  âge  dans  les  écoles  publiques,  dans 
des  formes  et  suivant  des  programmes  qui  seront  déterminés  par  irrités 
ministériels  rendus  en  conseil  supérieur. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  de  :  l'inspecteur  primaire  ou  son  délégué 
président;  un  délégué  cantonal;  une  jiei-sonne  munie  d'un  diplôme  universitaire 
ou  d'un  brevet  de  capacité;  les  juges  seront  choisis  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Pour  l'examen  des  filles,  la  personne  brevetée  devra  être  une  femme. 

Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune  excuse  ne  soit 
admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en  demeure  d'envoyer  leur  enfant 
dans  une  école  publique  ou  privée  dans  la  huitaine  de  la  notification  et  de 
faire  savoir  au  maire  quelle  école  ils  ont  choisie."  Loi  du  28  Mars   1882. 
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Objections.  229.  SoltitioH  dcs  difîcultCs.  I.  Le  Gouvernement  à  le 
L'ordre  tr.'il.  droit  d'exiger  de  ses  subordonnés  qu'ils  sachent  lire  et 
écrire ,  en  vue  des  actes  civils  qu'ils  ont  à  passer ,  et  des 
lois  qu'ils  doivent  connaître  ;  or ,  en  général ,  ils  n'appren- 
nent ni  à  lire ,  ni  à  écrire ,  à  moins  que  les  parents  ne 
soient  forcés  d'envo\cr  leurs  enfants  à  l'école.  Donc.... 
/\\'/>û/isc  :  A'^o/ts  nicns  la  iiinj\nir.  Pour  ce  qui  est  de  .savoir 
écrire,  on  peut  uniquement  exiger  que  l'on  puisse  donner 
.sa  signature,  la  seule  condition  requise  pour  les  actes 
civils.  Mais,  .sans  vouloir  dire  que  cette  formalité  peut  ètrr 
remplie  par  des  témoins,  elle  est  tout  entière  à  l'avantage, 
non  du  Gouvernement,  mais  du  particulier;  or  cet  a\aii- 
tage  ne  .saurait  être  une  raison  suffisante  pour  porter  une 
loi  coiictive.  Quant  à  savoir  lire,  la  réponse  est  à  la  main. 
Il  s'agit  ou  bien  de  lois  très  faciles  à  comprendre  ou  de 
lois  fort  difficiles  à  saisir ,  comme  oîi  les  fait  d'ordinaire 
de  nos  jours.  Les  premières,  on  les  connaîtra  aisément, 
en  les  entendant  lire;  les  autres,  le  Gouvernement  ne  peut 
pas  exiger  qu'on  les  comprenne,  puisque  les  érudits,  à 
moins  d'être  des  jurisconsultes,  ne  les  comprennent  souvent 
pas  eux-mêmes.  La  mineure  est  défectueuse  pour  deu.x 
raisons.  I'!n  effet ,  on  apprend  aisément  à  lire  et  à  écrire, 
sans  aller  à  l'école,  et  la  fréquentation  des  écoles  peut  être 
obtenue,  nous  l'avons  prouvé  plus  haut,  sans  cette  loi. 
/,./  monilit;-.  230.  IL  L'autorité  civile  a  le  devoir  de  \eiller  sur  la 
moralité  publicjue ,  et  sur  l'ordre  de  la  justice.  Or,  en  gé- 
néral, elle  ne  saurait  remplir  cette  obligation  qu'à  l'aide  il 
cette  loi  coiictive.  Donc....  Rcponsc :  Xous  diitinj^uons  Li 
nitiJiN/r.  Il  n'ist  />as  vrai  que  le  Chef  de  l'I^tat  soit  direc- 
tement le  maître  de  la  moralité  et  de  la  justice;  mais  ///- 
dircctinuiit  il  a  le  devoir  d'écarter  c'e  11  scène  jniblique 
ce  qui  peut  être  pour  ses  subordonnés  une  pierre  d'achop- 
pement; i!  a  le  devoir  de  protéger  les  droits  des  citoyens, 
et  de  les  rétablir  dans  leur  état  primitif,  quand  ils  sont 
lésés.  —  Le  rôle  de  l'éducation  est,  sans  contredit,  de  dé- 
velopper la  moralité  et  la  justice;  mais  quand  il  s'agit  des 
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enfants,  ce  rôle  appartient,  de  sa  nature,  aux  parents  (149); 
s'il  s'agit  des  hommes  en  général ,  il  appartient  aux  mi- 
nistres de  ri^glise  (82).  L'autorité  politique,  par  là-même 
qu'elle  est  proposée  à  l'ordre  public ,  a  pour  mission  de 
veiller  sur  la  moralité  et  la  justice,  uniquement  pour  au- 
tant qu'elles  se  révèlent  par  des  actes  publics.  .^'^//J■  )iip?is  la 
minciiir,  sous  la  réscn'c  de  la  mcDic  distinction.  —  S'il  fallait 
accorder  à  l'Etat  une  certaine  influence  sur  l'école  infé- 
rieure ,  à  raison  de  son  rôle  en  matière  de  moralité  et  de 
justice,  ce  serait  à  cause  du  caractère  religieux  de  l'école 
qui  seul  peut  en  faire  un  instrument  de  moralisation  ');  mais 
comme  institution  d'éducation  morale  et  religieuse,  l'école 
est  tout-à-fait  soumise  à  l'Eglise  (iii).  Einalement,  l'in- 
fluence de  l'école,  au  point  de  vue  de  la  moralisation,  est 
nulle ,  si  le  maître  ne  trouve  pas  chez  son  élève  les  se- 
mences des  vertus  répandues  et  développées  au  foj-er  do- 
mestique ,  si  en  outre  les  leçons  données  à  l'école  ne  sont 
pas  fortifiées  à  la  maison.  Parconséquent ,  pour  obtenir  le 
but  proposé,  le  Gouvernement  devrait  ou  bien  prendre  sur 
lui  l'éducation  domestique,  ce  qui  est  absurde,  ou  favoriser 
la  liberté  des  parents ,  pour  que  ceux-ci  cultivent  la  mo- 
ralité de  leurs  enfants  sous  la  tutelle  de  l'Eglise. 

231.  III.  Si  tout  Gouvernement  ne  peut  porter  une  Le  régime 
loi  pareille,  le  Gouvernement  démocratique  ou  repi-cscntatif,  di'i'Oifaiique. 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui  à  peu  près  partout,  a  incontes- 
tablement le  droit  d'exiger  que  les  électeurs  soient  instruits  ; 
or  il  est  difficile  d'obtenir  ce  résultat  hors  de  l'école.  Donc 
etc.  Réponse:  La  majeure  est  à  distinguer  ;  si  les  citO)-ens 
voulaient  user  de  leur  droit  d'élire  des  députés ,  ou  se 
prononcer  eux-mêmes  sur  les  affaires  publiques ,  le  Gou- 
vernement e.xigerait  à  bon  droit  qu'ils  soient  à  même  de 
porter  un  jugement  équitable  sur  le  candidat  à  choisir,  ou 


I)  L'école  irréligieuse  est  cause,  comme  le  démontrent  les  statistiques, 
que  les  crimes  des  illettrés  sont  moins  nombreux  que  ceux  des  individus 
élevés  à  l'école. 


II 
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sur  les  affaires  politiques;  mais  l'école  inférieure  ne  sert 
à  peu  près  de  rien  pour  cela ,  puisque  cette  aptitude  s'ac- 
quiert par  une  longue  expérience.  Kn  outre,  la  plupart  des 
électeurs,  a  moins  d'être  des  hommes  entendus  en  politique, 
se  laissent  généralen:ent  j^uider  par  les  avis  de  plus  sa^es 
qu'eux,  surtout  (luaiul  il  s'at^it  d'affaires  importantes.  Du 
ri-ste ,  l'histoire  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la 
Suisse  est  là  pour  prouver  que  le  régime  représentatif 
jx-ut  fort  bien   s'épanouir  sans  cette  loi. 

TMl^SK  XXXVIII.  Quand  le  nouibir  des  icoLs  est  in- 
suffisant, le  Gouvernement  a  le  dioit  d'en  l'n'i^er. 
Lf  but  232.  Preuve.  Cette  thèse  se  déduit  aisément  du  but 
^"^""''*  secondaire  de  la  société,  que  le  pouvoir  civil  a  mission 
de  réaliser.  Celui-ci  a  non  seulement  à  défendre  les  droits 
de  ses  subordonnés ,  mais  il  doit  encore  apporter  son  con- 
cours, lorsque  les  ressources  des  individus,  ou  des  asso- 
ciations subalternes,  sont  insuffisantes  pour  réaliser  une 
entreprise  nécessaire  ou  fort  utile  (l<'>9).  Parconséquent , 
si  l'expérience  a  prouvé  que  les  parents  n'ont  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  ériger  des  écoles ,  ou  qu'ils  sont 
trop  négligents  en  cette  matière,  l'autorité  ci\'ile  peut  sup- 
pléer à  ce  défaut,  et  ériger  ww  nombre  d'écoles  en  rapport 
avec  le  nombre  des  enfants. 

THl^SK  XXXIX.  Ces  èeoles  doivent  être  plaeies  sous  la 
direetion  des  Chejs  de  la  Commune. 
/ ,1  nature  233.  Kt,  en  effet,  si  l'on  considère  la  nature  de  la  Com- 
,{e  PnoU.  n^urie  et  les  rapports  qui  existent  entre  elle  et  la  société, 
on  constate  aussitôt  que  les  écoles  élémentaires ,  érigées 
par  l'autorité  civile,  doivent  dépendre  de  l'autorité  munici- 
pale. Hien  cjue  la  Commune  fasse  partie  intégrante  de  l'ICtat, 
et  soit,  à  juste  titre,  appelée  son  élément,  bien  que  sous 
ce  rapport  elle  soit  soumise  à  l'Etat ,  elle  n'en  est  pas 
moins  une  société  inférieure,  établie  par  la  nature,  et  qui,  en 
guise  d'organe,  a  ses  opérations  propres.  Hn  effet,  les 
hommes  sont  poussés  par  la  nature  à  s'associer  pour 
ijubvenir  à  une  nécessité  commune.  MaLs,  parmi  les  biens 
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nombreux  ,  nécessaires  aux  hommes ,  il  s'en  trouvent  plu- 
sieurs qui  sont  propres  au  voisinage  seul ,  et  qui  veulent 
être  dirigés  et  administrés  par  le  voisinage.  On  ne  peut 
donc  nier  que  la  Commune  soit  une  société  voulue  par  la 
nature.  Mais  de  même  qu'il  serait  absurde  de  confier  dans 
un  organisme,  quoiqu'animc  d'une  seule  force,  l'opération 
d'un  organe  à  un  autre,  ou  de  refuser  à  un  organe  le 
droit  de  fonctionner,  de  même  ce  serait  une  anomalie, 
si  l'autorité  suprême  refusait  à  la  Commune  le  droit  de 
diriger  les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence.  Or ,  nous 
avons  répété  à  plusieurs  reprises  ,  que  l'école  élémentaire 
est  reliée  à  la  famille  par  un  lien  des  plus  étroits;  qu'elle 
est,  de  sa  nature,  une  institution  do  plusieurs  familles  voi- 
sines, et  que,  par  son  caractère  même,  elle  doit  être  sou- 
mise au  régime  paternel.  Si  donc  le  Gouvernement  entend 
faire  quelque  chose  en  cette  matière,  la  nature  de  l'objet 
exige   qu'il  laisse  la  liberté  à  l'autorité  communale  (160). 

234.  Conséquence.    Les   circonstances  doivent  décider,  s\  Gourtmetiimt 
l'autorité  communale  doit  gouverner  l'école  par  elle-même     ^'  récoU. 
ou    par    une   commission    établie    par   elle ,  ou  choisie  par 

les  pères  de  famille.  Mais,  de  quelque  manière  que  la 
chose  se  fasse,  son  devoir  est  de  laisser  à  l'autorité  ecclési- 
astique l'influence  qu'elle  réclame  à  bon  droit  sur  les  écoles 
où  sont  élevés  des  enfants  catholiques  (iii). 

THÈSE  XL.  L autorité  communale  doit  administrer  ces 
écoles  de  telle  sorte  qu'en  général  le  mifierval,  payé  far  les 
enfants ,  couvre  les  dépenses. 

235.  L'autorité   civile   doit    veiller   dans   l'administration    La  loi  du 
de  la  chose  publique,  à  ce    que  les    dépenses   soient  cou- '''""'"''""'"""• 
vertes  par  ceux  en    faveur    de   qui    elles  sont   fiites.    C'est 

là  une  prescription  de  la  loi  de  justice  qui  interdit  d'user 
des  biens  de  quelqu'un  pour  l'avantage  d'un  autre.  La 
société  l'exige  également,  puisqu'elle  est  établie  dans  l'in- 
térêt commun  (165).  Parconséquent,  de  même  qu'il  est 
juste  que  le  trésor  public  paye  ce  qui  est  établi  dans  l'in- 
térêt de  tous,  il  est  injuste  d'exiger  que  tous   contribuent 
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aux  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  quelques  uns.  Tout 
le  monde  admet,  j)ar  exemple,  que  les  dépenses  occasion- 
nées par  les  chemins  de  fer,  s'ils  sont  administrés  par  le 
Gouvernement,  doi\ent  être  couvertes  par  ceux  qui  en 
usent,  et  dans  une  mesure  telle  qu'elles  suffisent  aux 
frais  de  l'exploitation.  Or,  l'école  érigée  par  le  Gouverne- 
ment ,  n'est  pas  une  institution  cjui  soit  utile  à  tous  les 
citoyens,  ou  à  tous  les  habitants  d'une  conmiune.  Tous, 
en  effet,  ne  sont  pas  des  parents,  tous  les  parents  n'ont 
pas  le  même  nombre  d'enfants,  tous  ne  confient  pas  leurs 
enfants  à  l'école,  et  finalement  l'école  élémentaire  li'est  pas 
une  institution  qui,  à  un  autre  titre,  soit  avantageuse  à  tout 
un  ICtat ,  à  toute  une  \ille.  L'autorité  civile  viole  donc  la 
justice  liistributivc ,  en  décidant  par  une  loi  Li^énérale  que 
l'école  d(jit  être  entretenue  aux  frais  du  public.  Cette  dé- 
cision est  plus  inique  encore  lorsque  l'école  est  telle  qui; 
les  parents  n'osent  pas  lui  confier  leurs  enfants.  ') 
Les  tcolfs        236.   Le  soin  des  pauvres  n'est  pas  une  fonction  politique. 

des  fam'res.  il  appartient  plutôt  à  ceux  qui  sont  riches.  C'est  donc  à 
eux  de  pajer  le  minerval  requis  pour  les  enfants  pauvres. 
Mais,  puisque  toute  cité  bien  organisée  possède  des  insti- 
tutions créées  pour  les  pauvres,  c'est  .à  elles  qu'il  incombera 
de  faire  cette  œuvre  de  charité.  Si ,  cependant  dans  une 
Commune,  la  charité  envers  les  pauvres  fe.sait  défaut,  il 
convient  que  les  enfants  indigents  soient  admis  gratuite- 
ment   à  l'école  municipale. 

La /tnti./uf.  237.  Consi'qucncc.  Telles  sont,  si  nous  ne  nous  trompons, 
les  règles  générales  applicables  aux  écoles  inférieures.   Nous 


I)  Pujos  condamne  la  Rraluité  scolaire,  à  un  autre  titre  encore:  „L'écoIc 
jrr.-ituitc,  (lit-il,  enlève  au  père  tout  souci  de  ses  enfants,  aux  enfants  toute 
reconnaissance  envers  leur  i)èrc.  De  plus:  il  est  «le  l'essence  n>ènie  de  la 
nature  humaine,  de  tenir  d'autant  j>lus  A  un  objet  qu'il  nous  a  coulé  d.i 
vanla^c:  ce  ne  sera  pas  un  moyen,  de  rendre  l'école  suivie  en  la  rcndani 
gratuite  :  les  parents  auront  un  intérêt  moindre  \  surveiller  leurs  enfanl^ 
quand  l'école  ne  leur  coûtera  rien;  ils  hésiteront  moins  même  à  les  relenii 
chez,  eux  jwur  les  emi>loyer  à  des  travaux  de  leur  âge,  ({uand  ils  n'auront 
pas  la  pensée  d'avoir  dépensé  en  pure  perte  la  rétribution  scolaire."  /,(/  loi 
et  riiiituutioH  jpolHite  eU.  f.   38.    Paris.    1876. 
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les  avons  empruntées  aux  droits  de  ceux  que  la  chose 
concerne.  Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  difficile  de  décider,  si  les  lois  à  porter  ou 
celles  qui  sont  déjà  en  vigueur,  sont  conformes  à  l'équité 
et  à  la  justice.  Nous  avouons  cependant  qu'il  est  fort  malaisé 
de  résoudre  pour  toute  société  quelconque  cette  question 
d'après  le  droit  naturel.  En  effet ,  la  solution  dépend  , 
comme  certains  arguments  allégués  par  nous  l'insinuent, 
du  degré  de  cixilisation  d'un  peuple.  Plus  un  peuple  sera 
civilisé ,  plus  il  sera  habitué  à  traiter  lui-même  ses  propres 
affaires ,  et  moins  le  rôle  du  pouvoir  sera  considérable. 
En  outre  :  plus  la  vraie  religion  sera  florissante,  et  plus  aussi 
les  écoles  se  développeront  à  l'ombre  de  l'Eglise.  Mais , 
hélas  !  les  sociétés  civiles  ne  sont  pas  de  nos  jours  ce 
qu'elles  devraient  être  ;  elles  sont  affligées  de  bon  nombre 
d'institutions,  qui,  pour  être  anormales,  n'en  sont  pas  moins 
sanctionnées  par  le  temps,  à  tel  point  qu'elles  ne  sauraient 
être  modifiées  sans  commotion  sociale.  En  dernier  lieu,  il  y 
a  beaucoup  d'Etats  qui  ne  jouissent  plus  de  l'unité  reli- 
gieuse. Or ,  ce  sont  là  des  circonstances  dont  il  faut  tenir 
compte ,  quand  il  s'agit  de  déterminer,  dans  la  pratique,  la 
question  qui  nous  occupe.  Mais ,  ce  n'est  pas  là  le  but  de 
notre  travail.  C'est  à  la  prudence  politique  qu'il  appartient 
de  la  résoudre,  au  moins  provisoirement,  d'après  la  con- 
stitution qui  régit  tel  ou  tel  Etat  en  particulier. 

238.  Avant  de  terminer  cet  article,  il  ne  sera  pas  hors  hxcursion 
de  propos,  croyons  nous,  d'e.xaminer  brièvement,  quel  a  historique. 
été  le  sort  des  principes  exposés  par  nous,  chez  les  nations 
des  âges  précédents.  Les  historiens  nous  apprennent  que 
chez  les  Cliinois ,  les  écoles  ont  été  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  complètement  soumises  au  pouvoir  civil,  et 
que  cette  direction  s'est  traduite  en  examens  fréquemment 
répétés ,  en  règlements  scolaires.  Mais  ce  régime  a  été 
cause  que  les  écoles  ont  peu  contribué  au  développement 
de  la  civilisation  dans  ce  pays.  Cette  façon  d'agir  des 
Chinois  s'explique,  jusqu'à  un  certain  point,  par  le  régime 


l66  DU    DROIT    DE   l'eTAT. 

patnarcal  en  vigueur  parmi  ce  peuple.  L'Ktat  étant  con- 
sidéré comme  une  espèce  de  famille,  le  pouxoir  domestique 
est  à  peu  près  transféré  au  pouvt^ir  civil.  —  Au  Japon,  la 
loi  qui  oblige  les  enfants  à  fréquenter  l'école  a  été  en 
vigueur  depuis  le  9*  siècle  après  J.-C.  —  Si  nous  passons 
en  Grèce,  nous  avons  déjà  dit  précédemment  des  iMcCdiuio- 
niins  (204)  que  l'unique  souci  de  l'éducation  publique  chez 
eux ,  avait  été  de  former  les  enfants  au  métier  des  armes. 
Nous  rougirions  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  plus  lonjljs 
détails.  Quant  aux  ,////<7//<v/.f,  bien  (jue  l'autorité  d'Aristote 
ait  été  grande  chez  eu.x,  il  ne  j^arait  pas  cependant  que  sa 
théorie  sur  l'éducation  publique  dont  nous  avons  donnée 
une  idée  plus  haut  (204"),  ait  été  sanctionnée  par  une  loi. 
Aristote,  en  effet,  s'en  plaint  lui-même  dans  l'endroit  où  il 
expose  sa  doctrine:  ,,I1  faut,  dit-il,  que  le  soin  de  l'ensei- 
gnement soit  une  affaire  publique  et  non  pas  privée;  mais 
de  nos  jours  chacini  s'occupe  de  ses  enfants,  les  instruit  et 
les  élève  en  particulier,  comme  bon  lui  semble."  !..  Mil. 
Polit.  C.  I.  11  tlit  plus  clairement  encore:  „Dans  la  seule 
cité  des  Lacédémoniens,  le  législateur  parait  avoir  eu  soin 
de  l'éducation  et  des  études.  Dans  la  plupart  des  cités . 
01  a  négligé  ces  choses,  et  chacun  vit  comme  il  veut." 
A.  -\'.  litltic.  Xikoin.  C.  X.  Il  est  pourtant  impossible  de 
contester  ([ue  les  agents  de  pouvoir  aient  parfois  usé  à 
Athènes  du  droit  d'inspection.  —  Chez  les  Kouinins  qui 
ont  emprunté  aux  làrusques  l'organisation  de  l'école,  l'é- 
ducation a  été,  des  l'origine,  au  témoignage  de  Cicéron, 
considérée  comme  une  affaire  privée:  „A  l'origine  l'éduca- 
tion de  l'enfance  chez  les  hommes  libres,  qui  a  beaucoup 
mais  inutilcn'.ent  préoccupé  les  Grecs,  (Polybe,  notre  hôte, 
accuse  la  défectuosité  de  nos  institutions  sur  ce  point), 
n'a  été  réglée  chez  nous  par  aucune  loi  explicite  ni  égale 
pour  tous."  De  irp.  !..  I\  . 
Ff,>,/iif  239.  Quand  N.  S.  J.-C.  eut  établi  la  vraie  religion  et 
chtèiifiiiif.  que  les  Chrétiens  eurent  conquis  une  certaine  jxiix,  ils 
usèrent  aussitôt  de  la  liberté  que  leur  accordaient  les  ICm- 
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pereurs ,  pour  ériger  des  écoles  à  eux.  L'histoire  atteste 
qu'une  école  pareille  fut  érigée  au  40  siècle  à  Edesse.  ') 
On  voit  aussi  par  la  vie  du  B.  Alexandre  Acéméte  qui 
mourut  vers  l'an  430 ,  qu'il  y  avait  dans  la  même  ville, 
depuis  longtemps ,  des  écoles  chrétiennes  florissantes.  ') 
Ensuite ,  chez  les  nations  chrétiennes ,  pendant  tout  le 
moyen-âge  ainsi  que  dans  les  siècles  qui  le  suivirent ,  les 
Princes  accordèrent  la  plus  entière  liberté,  dont  les  hommes 
d'Eglise  usèrent  constamment  selon  la  situation  spéciale  des 
peuples  et  les  circonstances.  ^)  Le  droit  et  même  le  mono- 
pole que  les  princes  temporels  faisaient  valoir  quelquefois 
sur  les  écoles,  n'était  pas  un  attribut  de  leur  autorité  po- 
litique ,  mais  un  apanage  de  leur  droit  de  collation  qu'ils 
possédaient  dans  l'Eglise,  dont  l'école  était  une  annexe.  En 
vertu  de  ce  même  privilège,  et  par  égard  pour  les  princes, 
le  Concile  de  Trente  (Scss.  XXII.  c.  %.)  limite  le  droit 
de  visite  des  Evêques  en  admettant  l'exception  des  écoles 
qui  seraient  sous  la  protection  immédiate  des  Rois.   *) 

ARTICLE  SECOND. 
Ilii  pouvoir  de  l'KItat  sur  les  écoles  supérieures. 

ous  avons  établi  entre  les  écoles  supérieures  et  les    Lu>erié  de 
écoles  inférieures  cette  distinction  que  les  ^xç.mïhxQsruoU  et  exercice 
ont  pour  but  d'instruire  la  jeunesse  dans  les  sciences  des  fonctions. 
et  les  arts  qui  doivent  leur  servir  à  remplir  certaines  fonc- 
tions dans    la  société,   et  à   s'occuper   des  affaires  de  leurs 
concitoyens.   Mais ,  puisque  l'e.xercice  de  ces  fonctions  est, 
de  l'aveu  de  tous,   étroitement  lié  avec  la  liberté  de  l'école, 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  question  de  savoir, 


1)  Theodoretus.  Eccl.  hist.  I.  //'.  c.    15.   Migne.    /'.  ^r.  /.   82./.    115S. 

2)  Acia  SS.   15    y  an.  t.  I.  p.    1023. 

3)  Voir,  pour  la  ?"rance,  la   dissertation  de  l'abbé  .\llain  dans  la  Rez'tie 
des  questions  historiques;   t.   Xl'II.p.    I14. 

4)  Voir  Pallavicini.  Hist.  du   Concile  de  Tiente.  L.  .W'IIJ.  ch.  6.  n.   11. 
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si  cet  exercice  est  soumis  ou  non  au  pouvoir  civil.  La 
matière  à  traiter  se  divise  donc  d'ellc-mènie  en  deux  pa- 
ragraphes. 

i?   I.  Du  droit  de  l'Etat  sur  le  régime  des  écoles. 
.^  II.  Du  droit  de  l'Etat  sur  l'exercice  des  fonctions. 


Du  droit  de  l'Etat  sur  le  régime  des  écoles. 

En  i;êniral.  24 1.  I.  Dcs  l'colis  supCr'hKrfs  cH  i;^i'tu'r<i!.  —  Le  raison- 
nement que  nous  avons  présenté  à  nos  lecteurs,  quand 
nous  avons  parlé  des  écoles  en  général ,  et  des  écoles  in- 
férieures en  particulier ,  est  applicable  aussi  aux  écoles 
supérieures,  et  au  droit  de  l'ICtat  par  rapport  à  ces  der- 
nières. Il  s'agit,  en  effet,  de  la  revendication  des  mêmes 
droits  que  nous  a\ons  défendus  dans  les  pages  précédentes 
contre  les  empiétements  du  pouvoir  ci\'il.  Il  nous  suffira 
donc  de  rappeler  sommairement  ce  cjue  nous  avons  dit, 
et  de  l'appliquer  au  sujet  qui  nous  occupe. 

THl'.SL  XLI.    /.<•   (lotivinninint   fi\i  pas  /<•  iùoit  dcm- 

Pi.\licr  les  citoyoïs  (VCrii^cr,  à  leurs  frais,  des  iholes  supôrieuirs. 

l.f  droit         242.    I.  Ce  n'est  là,  en  effet,  qu'un  exercice  naturel  du 

,reniri;^iur.  droit  d'enseigucr  qui,  nous  l'avons  prouvé  (79),  doit  être 

rangé   au    nombre    des   droits   naturels.    Le    Gouvernement 

commettrait  donc  un   acte    détestable   tle   tyrannie,  en  dé- 

J.e  iiroU  fendant  de  faire  usage  de  ce  droit.  —  II.   Va\  outre,  puis- 

p.tternfl.  que  ces  écoles   offrent   aux   parents   un   moyen  naturel  de 

pourvoir  à  l'instruction  de  leurs   enfants,  le  pouvoir  civil. 

outre    le    droit    individuel ,  commettrait  encore  un  attentat 

contre  le  droit  supérieur  du  père  de  famille. 

rin*!SK    XLII.    Ix    Gouvernement   n'a    aueun    lirait    di 

ri\i^enter  ees  t'eoles. 

l.f  .iroii        243.   Cette  thèse    se    prouve    par   les   mêmes  arguments 

.retueigner.  que  nous  avons  invoqués  pour  la  précédente.  Car  le  droit 

à  la  substance  d'un  objet,  contient  celui  de  régler  la  ma- 
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nière  d'être  de  cet  objet.  —  Du  reste,  par  quel  argument 
le  pouvoir  civil  établirait-il  son  droit  prétendu?  Nous 
avouons  ne  connaître  per??bnne  qui  possède  un  droit  pareil, 
par  rapport  aux  écoles  des  autres ,  à  moins  que  l'Auteur 
de  la  nature  ne  lui  ait  conféré  le  droit  exclusif  d'ensei- 
gner; à  moins  que  le  dépôt  d'une  doctrine  ne  lui  ait  été 
spécialement  confié  ;  à  moins  enfin  que  les  élèves  ne  lui 
soient  naturellement  soumis  en  matière  de  doctrine  et  de 
morale.  Or,  bien  que  toutes  ces  prérogatives  reviennent, 
de  droit,  à  l'autorité  ecclésiastique,  lorsqu'il  s'agit  de  l'en- 
seignement religieux  (90) ,  et  de  l'éducation  morale  des 
chrétiens  (iii,  140 — 143),  il  n'est  nullement  établi  qu'elles 
soient  des  attributions  du  pouvoir  politique  (182,  186,  205, 
214,  217^.  Parconséquent ,  lorsque  le  Gouvernement  im- 
pose à  ces  écoles  une  méthode  à  suivre,  quand  il  les 
surveille  constamment  par  ses  inspecteurs,  quand  il  exige 
des  professeurs  un  examen  passé  devant  lui,  avant  de  les 
autoriser  à  enseigner ,  il  commet  un  abus  de  pouvoir. 

244.  Objections.  Mais ,  à  la  faveur  de  cette  liberté  que  Objeaims. 
vous  préconisez,  il  pourrait  se  faire  que  les  chaires  soient  f-'tmfiruu  du 
occupées  par  des  maîtres  au  dessous  de  leurs  fonctions,  t'^J"^"*'- 
et  que  les  élèves  ne  sortent  de  leurs  écoles ,  incapables 
de  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  destinés.  — 
La  réponse  est  aisée.  Ce  danger  est  sans  grande  impor- 
tance. Kn  effet ,  la  situation  des  écoles  dont  il  s'agit,  est 
telle  qu'un  maître  inca-pable  n'oserait  guère  aujourd'hui, 
soit  ou\rir  une  école,  de  sa  propre  autorité,  soit  prendre 
place  dans  le  corps  des  professeurs.  Il  serait  promptement 
mis  à  découvert,  par  sa  propre  incapacité,  par  le  progrès 
négatif  de  ses  élèves  et  par  le  jugement  de  ses  collègues. 
Son  école,  par  suite,  serait  bientôt  désertée.  Ensuite,  grâce 
à  la  liberté ,  l'émulation  rendra  les  maîtres  plus  capables 
et  les  fera  veiller  avec  plus  de  zèle  aux  progrès  des  élèves. 
Au  contraire,  ces  efforts  et  ce  zèle  languiront  prompte- 
ment, après  l'examen  de  l'Etat,  puisque  celui-ci  constate, 
pour  ainsi  dire,   irrévocablement    l'aptitude    du    professeur. 
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Ajoutez  à  cela  que  nos  adversaires  estiment  beaucoup  trop 
haut  cette  attestation  donnée  par  les  commissaires  de  l'Ktat. 
Tour  que  cette  attestation  eut  quelque  valeur,  elle  devrait 
porter  plutôt  sur  l'aptitude  du  candidat  pour  l'enseigne- 
ment que  sur  la  science  acquise.  La  science  existe  fré- 
quemment chez  un  sujet  sans  cette  aptitude,  tandis  que 
cette  aptitude  ne  saurait  exister  sans  la  science.  Or,  le 
talent  d'enseigner  se  constate ,  non  pas  par  un  examen , 
mais  par  l'observation  prolongée  du  candidat.  Mais,  c'est 
le  maître  du  candidat  qui ,  naturellement ,  est  appelé  à 
porter  ce  jugement.  Donc,  si  l'on  veut  pourvoir  à  la 
dignité  de  l'école,  c'est  aux  professeurs  du  candidat,  et  non 
pas  aux  magistrats  civils ,  que  l'on  devrait  demander  ce 
témoignage  (49\ 
y  .  j-.r,„i  ,i,t  245.  II.  Le  succès  des  écoles  abandonnées  à  elles-mêmes 
1  fj^'ime  scolairext.  non  soumises  dans  leur  régime  intérieur  <à  l'Ivtat,  est 
nul  ou  faible.  Donc  ces  écoles  réclament  la  tutelle  du 
Gouvernement,  ')  —  Ri'ponsc.  L'e.xpérience  prouve  le  con- 
traire. D'abord,  nos  adversaires  ne  sauraient  contester  que 
les  écoles  qui  jouissent  d'une  liberté  plus  étendue,  sont, 
en  général ,  florissantes ,  et  l'emportent  aisément  sur  les 
écoles  officielles.  Ce  fait  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'au  point  de  vue  de  leurs  ressources,  leur  lutte  avec  les 
écoles  de  l'I-'tat  est  très  inégale.  I-'nsuitc.  on  ne  peut 
nier,  que  l'ingérence  du  Gouvernement  dans  le  régime 
intérieur  des  écoles  est  plutôt  nuisible  qu'utile.  Du  reste, 
quand  même  les  écoles  libres  seraient    moins   florissantes  . 


1)  Voici  ce  que  dit  sur  cette  o1)jccti«>n  un  auteur  célél>re  île  l'.Mleniajjiu- : 
„I1  est  vrai,  m<^nie  dans  notre  parti  il  ne  manque  jias  d'hommes  qui  considèrei 
la   liberté  de   l'enseignement   comme   un   mal,  parce  (jue  5ans  l'in^jérencc  li 
l'Ktat  on  ne  |)ourrait  avoir  un    l>on  système  d'ensei^^nement.   Mais    —  discm 
le    franchement    —    il    n'y    a    qu'un    Allemand    qui    puisse    avoir    une   telli 
crainte.    Habitué    qu'il    est  depuis  sa  jeunesse  au   monopole   de  l'Ktat    et    .i 
l'instruction  olijijjatoire,   à  la  tutelle  du   ('louvernement  et    de    la    ]x>licc,    il 
n'attend  |)lus  rien    d'une   activité    individuelle    et    spontanée,    mais    tout    il' 
l'Ktat  et  de  la  police.  On  devrait  rougir    de   se  donner  à  soi-mAmc  un    t. 
brevet    d'incapacité."    StOckl.    Manuel  de  fiJa^ogie.    )    12.    «.    6,    .\',    (en 
allemand^ 
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il  n'en  résulterait  aucun  titre  en  faveur  de  ce  prétendu 
pouvoir,  parce  qu'une  certaine  imperfection  de  l'activité 
individuelle  n'est  pas  une  raison  pour  l'Etat  d'établir  sur 
ses  sujets  une  tutelle  gênante.  Donc  cette  opinion  que  notre 
thèse  combat,  n'a  en  sa  faveur  aucune  raison  solide,  et 
les  difficultés  soulevées  contre  la  doctrine  que  nous  avons 
exposée,  sont  absolument  futiles. 

246.  Telle  est  notre  manière  de  voir   en   général.    Nous  l'ff<^'  (i'^H- 
n'avons  tenu  compte  que  du  droit  absolu  des  deux  parties, 

de  la  partie  ci\ile  et  de  la  partie  politique.  Cependant,  si 
le  Gouvernement  accordait  aux  élèves  de  ces  écoles  le 
privilège  d'exercer  dans  la  société  un  art  enseigné  par 
là;  s'il  attachait  îin  effet  ch'il  aux  grades  obtenus  ou  aux 
examens  subis  dans  ces  écoles ,  peut-être  y  aurait-il  lieu 
de  raisonner  d'une  autre  façon.  Mais,  comme  nous  l'avons 
dit  (240),  nous  discuterons  cette  question  dans  le  para- 
graphe suivant. 

THESE  XLIII.  0)1  ne  saurait  ditiicr  au    Gouvernement  la 
faculté  cT ériger,  aux  frais  du  trésor  publie,  des  écoles  pareilles. 

247.  La  vérité  de  cette  thèse  résulte  du  but  de  la  société      Le  hit 
civile.   Lorsque,  comme  nous  l'avons  longuement  démontré  ^"^<^"'^<^^'''- 
plus  haut  (169),  lorsque  les  ressources  éparses  ou  réunies 

des  particuliers  sont  impuissantes  à  fonder  une  œuvre  fort 
utile  à  la  société ,  le  Gouvernement  peut  y  suppléer  avec 
prudence.  Supposé  à  présent,  que  cette  situation  se  vérifie 
en  matière  d'écoles,  le  Gouvernement  pourra,  de  sa  propre 
autorité,  ériger  des  écoles  appropriées  au  but  que  l'on 
veut  atteindre.  Mais ,  il  de\ra  procéder  en  cette  matière 
avec  une  extrême  discrétion.  L'autorité  politique,  en  effet, 
qui  doit  constamment  protéger  la  vie  de  la  société,  doit 
avoir  toujours  en  vue  de  tenir  en  éveil ,  par  l'appât  de 
la  récompense  ou  des  subsides,  les  forces  assoupies  de 
ses  sujets.  Qu'il  prenne  garde  pourtant  de  les  étouffer  à 
force  de  sollicitude  (166). 

248.  Voici  donc  les  règles  que  le  pouvoir  politique  devra  Kemarques. 
\-    suivre  dans  le  régime  de  ses  écoles:    i)  Qu'il  examine  avec 
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soin  si  les  écoles  qu'il  s'agit  d'ériger,  sont  utiles  ou  non. 
Mais ,  qu'en  cette  matière ,  il  ne  se  fasse  pas  illusion , 
poussé  par  le  désir  de  favoriser  la  civilisation.  Car ,  le 
développement  de  celle-ci  doit  être  en  harmonie  avec  la 
situation  des  citoyens.  De  ce  que  l'industrie  privée  n'érige 
pas  ces  écoles,  et  ne  réclame  pas  les  subsides  du  Gou\cr- 
ncmcnt ,  il  y  a  souvent  lieu  de  conclure  que  cette  érection 
n'est  pas  si  nécessaire.  2)  Qu'il  organise  ses  écoles  de 
telle  façon  que  les  dépenses  soient  couvertes  par  le  mi- 
nerval  des  élèves.  Le  bien  coimnun ,  loi  fondamentale  de 
l'Ktat,  le  réclame  (165);  la  liberté  des  autres  écoles  dont 
la  situation  serait  misérable,  si  ce  principe  n'était  pas  ad- 
mis, le  vjut  également.  Pour  ce  même  motif,  il  \-  aurait 
de  la  part  du  Gouvernement  une  injustice,  à  accorder  au.x 
élèves  de  ses  écoles  des  privilèges,  en  vertu  desquels  ils 
auraient  soit  dinctcvicnt  soit  indircctcvicnt  accès  aux  fonc- 
tions publiques.  3)  Que  l'Etat  abandonne  le  régime  scolaire, 
selon  le  caractère  de  l'école ,  à  la  province  ou  à  la  mu- 
nicipalité, ou  du  moins  qu'il  leur  concède  une  intervention 
convenable.  4)  l-'inalcmcnt,  ciu'il  laisse  à  l'autorité  ecclé- 
siastique, dans  le  régime  de  l'école,  la  part  légitime  qui 
lui  revient  (125  ,  140). 
En  249.    II.    De  i]ucl(]ucs  irohs  en  f>artiiiilitr.    Ce   que  nous 

fartiiulùr.  ycnous  de  dire  en  général,  le  lecteur  peut  l'appliquer,  sans 
peine,  à  chacune  des  écoles.   Mais,  l'importance  de  la  ma- 
tière   nous    force    à    parler    (juoique    brièvement    de    l'atti- 
tude   du    Gou\erncmcnt    vis-à-vis    des    SCitiuiaircs    et    di 
Univivsitisr' 

I.  Des  Séminaires. 

II.  Des  Universités. 
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I. 

DES  SÉMINAIRES. 

es  considérations  que  nous  avons  présentées  par  IT:.i;iise  ei 
rapport  aux  institutions  destinées  à  la  formation  ''''  ■^''""««"'''• 
i  du  Cler<^é  ,  démontrent  sans  contestation  possible 
qu'elles  échappent  complètement  a  la  compétence  du  pou\oir 
civil.  Elles  appartiennent ,  en  effet ,  à  l'intégrité  de  l'Eglise 
que  Dieu  lui-même  à  expressément  proposée  à  la  réalisation 
de  l'ordre  surnaturel  (82).  Or,  n'y  aurait-il  pas  manifeste- 
ment une  erreur  monstrueuse  à  vouloir  soumettre  cet  ordre 
à  un  pouvoir  qui  est  renfermé  dans  les  bornes  de  l'ordre 
naturel  ?  Mais ,  comme  il  existe  à  ce  sujet  bien  des  opi- 
nions erronées,  nous  croyons  utile  d'exposer  cette  doctrine 
sous  forme  de  thèses,  et  de  répondre  ensuite  aux  critiques 
qu'elle  soulève.   ') 

THESE   XEIV.    Le  pouvoir  civil  n'a  pas  le  droit  ifein- 
pèeher  l  autorité  ecclésiastique  d'ériger  des  Séwifiaires. 

251.    I.   Le  droit  divin  le  lui  interdit  tout   d'abord.    S'il  /-'' "''■"'^ 
est  vrai  que  les  Pasteurs    de   l'Eglise  sont  dans  l'impossi-    "'''"'• 
bilité  de  remplir ,  sans  ces  institutions,  la  charge  que  Dieu 
leur  a  imposée,  aucun  homme,  quelque  puissant  qu'il  soit, 
ne  peut  avoir  l'audace  de  leur  créer  des  entraves  en  cette 
matière.  Ce  serait  là ,  en  effet ,  porter  une   main    sacrilège 
sur  une  institution  divine.    Or,  nous  avons  démontré  pré- 
cédemment (126)  que  les  Séminaires  sont  de  pareilles  in- 
stitutions.  Donc,   le  commandement  même  de  Dieu  défend 
au   pouvoir    civil   de   restreindre  une   liberté   protégée    par 
une   si    haute   sanction.   —    II.  Le  droit  naturel  lui-même  I.e  droit 
interdit    au    pouvoir   politique   de    commettre   cet    attentat.  '""'"'■<'/• 
En  effet,  tout  homme,  toute  association  de  citoyens  jouit, 


i)    Voyez   sur  ce   sujet    la   célèbre    Encyclique    de    S.  S.  I.éon  XIII    aux 
.\rchevctjues  et  Evèques  de  la  Prusse  du  6  Janvier   1886. 
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de  par  le  droit  naturel ,  de  la  faculté  d'ériger  des  écoles 
ou  des  institutions  d'éducation  (79).  Ce  serait  donc  de  la 
part  du  Gouvernement  dont  le  devoir  principal  est  de  dé- 
fendre les  droits  des  citoyens  ,  un  attentat  tyrannique  que 
d'cntra\er  cette  liberté. 
[.a  (onstri/-  252.  C otisiipuiici'.  L'arj^^umcnt  i\u\  précède,  prouve  encore 
fti'ft.  ^^^^,  sous  prétexte  de  conscription  militaire,  le  Gou\-crncment 
ne  peut  pas  interdire  la  fréquentation  des  séminaires  aux 
jeunes  gens  que  l'autorité  ecclésiastique  y  a  admis.  Car 
les  habitudes  de  la  vie  militaire  sont  en  opposition  com- 
plète avec  celles  du  .séminaire.  Il  ne  sert  de  rien  d'in\oquer 
à  ce  propos  les  devoirs  que  tous  les  citoyens  sont  tenus 
de  remplir  pour  le  .salut  de  la  patrie.  Cette  obligation,  en 
effet,  puisqu'elle  se  trouve  en  collision  avec  un  devoir  d'un 
ordre  supérieur,  cesse  d'exister.  Kn  outre,  nous  ne  saurions 
admettre  ce  prétendu  devoir  de  tous  les  citoyens  de  faire 
partie  de  l'armée.  Où  donc  la  loi  naturelle  le  prescrit-elle? 
Il  est  bien  vrai  que  tous  doivent  coopérer  au  bien  de  la 
société ,  mais  l'ordre  même  de  la  société  indique  claire- 
ment que  les  services  à  rendre ,  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  tous.  Or,  les  jeunes  gens  élevés  dans  les  séminaires 
sont  destinés  à  rendre  plus  tard  à  la  société  des  services 
exceptionnels,  puisqu'ils  auront  pour  mission  de  soigner 
la  religion  et  la  moralité.  Knsuite,  ne  seront-ils  pas  utiles 
en  soutenant  le  courage  des  soldats  et  en  donnant  leurs 
soins  aux  blessés?  Il  est  donc  aisé  de  comprendre,  avec 
quelle  haute  raison  le  Pape  Pie  IX  a  proscrit  la  proposition 
suivante  :  ,, L'immunité  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les 
Clercs  sont  exempts  de  la  milice,  peut  être  abrogée,  .sans 
aucune  violation  de  l'équité  et  du  t'.roit  naturel.  Le  progrès 
civil  réclame  même  cette  abrogation  ,  surtout  dans  une 
société  placée  sous  un  régime  libéral."   SyH.  -\'A'.\7/. 

TH  KSK   XLV.  ISautoriti'  politique  na  aucun  pouvait-  par 
rapport  au  n'ij^iuic  inti'riiur  des  si'uiiuaircs. 
J.t  droit       253.  L   Les  affaires  et  les  institutions  de  l'Kglise  ne  sont, 
divin,     à  aucun  titre,  soumises  au  pouvoir  de  l'Etat  ;  or  le  séminaire 
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est,  SOUS  tous   les    rapports,  ecclésiastique.    C'est  donc,  à 
juste  titre,  que  Pie  IX  a  condamné  la  proposition  suivante: 
..Même  dans  les  Séminaires  du  Clergé  la  méthode  à  suivre 
dans  les  études  est  soumise  à  l'autorité  civile."  Syll.  XLIV. 
Ceux-là  seuls    qui  reconnaissent   aux   princes  u)i  droit  par 
rapport  aux  c/ioscs  sacrées    (jus  circa  sacra)  pourraient  jus- 
qu'à certain  point,  contester  notre  thèse.  —  II.  Les  sémi-  -^'"'V 
naires  sont  des  écoles ,  et  avant  tout   des  institutions  d'é-  "'"'"'■"• 
ducation  morale  ;  or ,  ces  établissements  ne  sont  nullement 
sujets    au    régime   politique  (217).  —  III.    L'histoire  v-ient '^^"''''"'^• 
confirmer  notre    thèse,  puisqu'elle  atteste  quejusqu'à  la  fin 
du    siècle    dernier,    aucun    pouvoir    ci\-il    ne    s'est   attribué 
nulle  part  ce  droit  abusif.   ') 

254.  Mais,  à  partir  de  cette  époque,  les  ennemis  de  Destinées  des 
l'Eglise  ont,  dans  leur  impiété ,  fait  tous  leurs  efforts  pour  ^'^"'""^"'"' 
soumettre  les  séminaires  au  pouvoir  civil.  Qui  ne  connaît 
les  tentatives  à  la  fois  tyranniques  et  antireligieuses  de 
l'empereur  Joseph  II  d'Autriche,  pour  détourner  les  sémi- 
naires de  leur  caractère  primitif.  Après  lui  est  venu  l'em- 
pereur Napoléon  I  qui  ,  par  son  décret  du  17  Mars 
1808,  a  porté  l'incroyable  loi  suivante:  ,,Nul  ne  peut  ouvrir 
d'école ,  ni  enseigner  publiquement ,  sans  être  membre  de 
l'Université  impériale,  et  gradué  par  l'une  de  ses  facultés. 
Néanmoins  l'instruction  dans  les  séminaires ,  dépend  des 
archevêques  et  évêques,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs.  Ils 
sont  seulement  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  pour 
les  séminaires  par    nous  approuvés."    Tit.  I.  art.  3.    )    Le 


1)  „C'est  une  maxime  constante  en  France,  dit  Merlin,  que  les  sémi- 
naires sont  soumis  à  la  seule  jurisdiction,  autorité  et  dépendance  des  évêques, 
chacun  dans  son  diocèse,  et  qu'ils  ont  le  droit  d'y  agréger  ou  d'en  expulser 
les  sujets,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos,  parce  qu'on  présume  qu'un  évèque 
n'est  pas  capable  d'abuser  de  son  autorité."  Répertoire.. ..  Je  yurisprudence. 
Article  „Sémiuaire." 

2)  Cette  loi,  il  l'interpréta  lui-même  en  déclarant  le  9  .Avril  1809  que 
„i.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus  jiar  l'art.  3  de  notre 
décret  du  17  Mars,  comme  écoles  spéciales  de  Théologie,  les  élèves  devront 
justifier  qu'ils  ont  reçu  le  grade   de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres,,,. 
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roi  Charles  X  porta,  à  son  tour,  les  ordonnances  du  16 
Juin  1828  qui  restreignirent  considérablement  la  liberté 
des  Kvèques,  en  matière  de  direction  des  séminaires  et  d'ad- 
mission des  élèves  à  ces  institutions.  Kn  Bel<;ique  le  roi 
Guillaume  I  se  fit  l'adversaire  de  cette  même  liberté.  11 
porta  son  décret  du  14  Juin  1825  par  lequel  il  supprima 
la  liberté  d'enseignement  en  général,  et  établit  le  Colh\i;;i' 
pliUosopItiquc  destiné  à  l'éducation  du  clergé.  Un  autre 
décret  du  i  i  Juin  défendit  de  recevoir  dans  les  séminaires 
quiconque  n'aurait  pas  été  élevé  dans  ce  collège.  ')  l'.nfin 
pour  dire  un  mot  de  ces  derniers  temps  ,  qui  ne  connait 
les  lois  violemment  despotiques ,  que  le  (jouvernement  prus- 
sien a  portées  sur  cette  matière  au  mois  de  Mai  1873?  ) 
Oppoiitions.  255.  Les  arguments  allégués  par  les  champions  de  la 
La  Siunei^arJe  ^^Q^\ç^  opposéc,  se  réduisent  à  peu  près  ta  ceux-ci.  I. 
'  "  '  '^"'''  Sauvegarder  les  droits  des  enfants ,  pour  que  d'autres  ne 
viennent  pas  )•  porter  atteinte,  n'est  pas  un  des  moindres 
devoirs  du  Gouvernement,  (^r ,  les  Séminaires  sont  des 
institutions  qui,  de  leur  nature,  et  par  le  régime  tjui  y 
règne,  foulent  aux  pieds  les  droits  des  enfants.  La  liberté 
de  ceu.x-ci  et  leur  développement  spontané ,  s'y  éteint 
complètement.  •')  Donc  le  Gouvernement  a  le  droit  d'em- 
pêcher complètement  de  pareilles  institutions.  —  Riponsi . 
A'ous  admettons    la   irajcurc ;  mais    nous  nii  ns  la  mineure. 


3.  Aucune  autre  école ,  sous  quelque  dénomination,  que  ce  puisse  être,  ne 
l)eut  exister  en  France,  si  elle  n'est  régie  par  des  niembres  de  l'université 
impériale,  el  soumise  à  ses  règles.  4.  I.e  grand-maitre  île  notre  université 
impériale  et  son  conseil  accorderont  un  intérêt  sj)éciai  aux  écoles  secon- 
daires, (juc  les  départements,  les  villes,  les  évîiiues  ou  les  particuliers 
voudront  établir,  pour  ttre  consacrées  plus  spécialement  aux  élèves,  qui  se 
destinent  à  l'état  ecclé>iasli(|ue.  5-  I-*  jK-rmission  de  jX)rter  l'habit  ccclé- 
siasti(jue  jxjurra  être  accordée  aux  élèves  des  dites  écoles,  dont  les  prospectus 
et  les  règlements  seront  approuvé-s  par  le  grand-maitre  et  le  conseil  de 
l'université,  toutes  les  fois,  qu'ils  ne  contienilront  rien  de  contraire  aux 
principes  généraux  de  l'institution." 

1)  I)e  (jerlache.   Ilisl.  du  royiitime  des  Pays-Bits.   I.  37 1. 

2)  Voir  à  ce  sujet  ainsi    que    sur    toute  cette  question   Irénée-ïhémistor. 
L'éducation  du  clergé  et  sa  jKilémique  avec  Kriedemann. 

3)  Cette    bouffonnerie    est    inscrite    en    termes    exprès  dans    l'exposé   <1' 
motifs  des  lois  de  Mai  du  Ministre  L'ali  ei*  .Mlemagne. 


ET    LES    SÉMINAIRES.  1/7 


qui  est  une  assertion  gratuite,  à  l'appui  de  laquelle  on 
ne  saurait  alléguer  aucun  fait.  Mais ,  ce  qui  est  constant , 
c'est  que  les  Séminaires  ont  été  pleins  de  dangers ,  dès 
qu'ils  ont  été  soustraits  à  l'autorité  salutaire  de  l'Eglise, 
et  placés  sous  la  direction  de  TKtat.  I">nsuite ,  il  est 
étrange  que  ces  mêmes  hommes ,  qui  prétendent  que  la 
libre  évolution  de  l'enfant  et  du  jeune  homme  est  violem- 
ment comp.-imée  dans  les  Séminaires,  ne  cessent  de  récla- 
mer qu'on  leur  inculque  le  sentiment  national.  En  effet,  que 
veut  dire  ce  mot,  sinon  qu'on  doit  les  forcer,  sans  relâche, 
à  se  soumettre  aux  opinions  politiques ,  qui  ont  cours 
dans  les  régions  du  pouvoir?  Or,  y  a-t-il  rien  de  plus 
opposé  au  sentiment  individuel?  Ensuite,  „prétendre  comme 
le  disait  fort  bien  M.  de  Rambures,  prétendre  que,  pour 
fonder  l'unité  nationale ,  il  faut  jeter  les  Français  dans  le 
même  moule  d'instruction ,  est  une  absurdité  communiste 
que  les  faits  viennent  démentir  à  satiété.  Jamais  l'unité  et 
la  pacification  des  esprits  n'ont  été  plus  ébranlées  que  de- 
puis la  création  de  l'Université  impériale  et  le  baccalau- 
réat." Univers.  9  Mai  1879.  —  II.  Le  Gouvernement  doit  Sa  j>roj>i-e 
\eiller  à  ce  que  les  futurs  ministres  du  culte  ^ne  puisent  <fffi"sf- 
des  sentiments  hostiles  à  son  égard.  Or,  il  lui  est  impos- 
sible  d'arriver  à  ce  résultat,  à  moins  que  les  jeunes  gens 
ne  soient  soustraits  aux  institutions  de  l'Eglise ,  et  élevés 
dans  des  écoles  complètement  soumises  à  l'autorité  civile.  ') 
Répofise.  La  chose  serait  vraie,  si  les  Séminaires  étaient,  de 
leur  nature,  des  associations  hostiles  à  la  sécurité  de  l'Etat  ; 
des  associations  où ,  de  propos  délibéré ,  on  viserait  à  sa 
ruine.  Mais ,  de  l'aveu  même  de  nos  adversaires,  ces  éta.- 
blissements  n'ont  pas  ce  caractère.  Il  ne  reste  donc  au 
Gouvernement  autre  chose  à  faire  que  de  régir  le  pays 
avec  justice  et  sagesse ,  pour  ne  pas  fournir  des  aliments  Le  droit 
à  ce  sentiment    hostile   qu'il   redoute   si  fort.    —    III.  Les  <fédu(ation. 


1)  C'est  encore  le  même  £x/osc-  des  motifs  qui  parle  de  k  sorte. 
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autres  difficultés  sont  issues  d'un  double  principe.  Le  pre- 
mier, c'est  que  le  Gouvernement  possède  un  droit  natif 
et  propre  par  rapport  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  se- 
cond c'est  que  tous  les  objets ,  et  toutes  les  institutions 
qui  peuvent,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  être  utiles 
ou  nuisibles  à  la  société,  sont  soumis  au  cégime  de  l'Ltat. 
Mais,  nous  avons  démontré  plus  haut  que  ces  deu.x  prin- 
cipes sont  absurdes  (202,   226). 


II. 


DES  UNIVKR.SITKS. 


ne  erreur  qui  a  cours  depuis  longtemps  et  qui  au- 
jourtl'hui  est  arri\ée  à  son  point  culminant,  c'est 
que  les  Universités  doivent  être  tellement  soumises 
a  ri!tat  cju'elles  sont,  pour  ainsi  dire,  .sa  projiriété  et  ne 
.sauraient  exister  que  sous  sa  dépendance.  Cette  opinion 
a  pris  nais.sance,  ptirait-il,  à  l'époque  néfaste  de  la  révolu- 
tion religieuse  du  i6e  siècle.  Jusqu'il  ce  moment,  en  effet, 
les  Universités  avaient  toujours  été  considérées  comme  des 
corporations  ecclésiastiques  (137).  Mais,  lorsque  les  Princes, 
méprisant  l'autorité  de  l'Lglise,  s'attribuèrent  arbitrairement 
un  (il oit  f>ar  rnpf^ort  niix  c/ioscs  snirics ,  il  s'est  fait  que 
dans  leur  manière  de  voir,  les  Universités  sont  devenues 
leur  chose,  leur  propriété.  Ajoutez  à  cela  que  prestjue 
partout,  la  compression  de  l'élan  de  la  liberté  individuelle 
étendit  outre  mesure  la  sphère  de  l'autorité  politique.  11 
n'est  donc  pas  étonnant  que  l'Université  qui  repré.sente  le 
sommet  de  la  liberté ,  ait  été  revendiquée  comme  son  bien 
par  le  chef  de  l'I^tat.  Cet  événement  a  été  singulièrement 
favorisé  par  une  opinion  (jui  a  généralement  cours  surtout 
à  notre  époque,  à  .sa\c)ir:  cjue  l'iùat  doit  avoir  la  haute 
main  sur  toutes  les  fonctions  publiques.  Puisqu'il  existe, 
en  effet ,  une  liaison  intime  entre  les  Universités  et  le  libre 
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exercice  de  ces  fonctions ,  il  est  arrivé  peu  à  peu  que  le 
Gouvernement  s'est  arrogé  une  influence  plus  considérable 
sur  les  institutions  où  ces  fonctions  s'enseignent.  Or,  pour 
que  chacun  puisse  se  faire  des  idées  saines  sur  ce  sujet, 
nous  allons  discuter  la  question  dans  les  thèses  suivantes. 
Quant  aux  difficultés  que  l'on  pourrait  emprunter  à  l'ex- 
ercice des  fonctions  publiques,  nous  les  résoudrons  dans 
le  second  paragraphe  de  cet  aiticle. 

THÈSE  XL VI.  L autorité  politique  fia  pas  le  droit  d'cui- 
pcchcr  r érection  d'Universités  dans  ses  don/aines. 

257.  I.  L'autorité  politique  commet,  sans  contredit,  une  /^  lù-oi/ 
injustice  quand  elle  entrave,  par  la  \'iolence,  l'exercice  des  >tnturel. 
droits  naturels  de  ses  sujets;  or,  l'érection  des  Universités 

est  un  droit  naturel  ce  tous  les  citoyens  ou  des  corpora- 
tions (79)  ;  l'autorité  ecclésiastique  revendique  à  son  tour 
ce  droit  qui  lui  a  été  indubitablement  octroyé  par  Dieu  (132). 
Donc...  IL  Secondement  le  pouvoir  politique  ne  pourrait, z^?  ckilisition 
sans  injustice ,  créer  des  entraxes  à  l'érection  des  institu- 
tions qui,  de  leur  nature,  contribuent  beaucoup  au  déve- 
loppement du  bien-être  de  l'Etat,  et  qui,  en  outre,  sont 
nécessaires  à  la  culture  de  la  science.  Or,  les  L'niversités 
créées,  à  leurs  frais,  par  les  cito}-ens  ou  par  le  Clergé,  sont 
d'une  utilité  immense  pour  le  bien  commun.  —  IIL  t!nfin,  La  science. 
sans  les  Universités,  complètement  soustraites  à  l'influence 
du  Gouvernement ,  l'émulation  enlre  les  différentes  écoles 
qu'exigent  les  progrès  de  la  science,  ne  saurait  exister; 
et  de  plus,  la  réfutation  des  erreurs  patronées  ofiFiCiellcnient, 
devient  très  difficile.  Donc  ,  le  Gouvernement  doit  recon- 
naître aux  citoyens  le  droit  important  d'ériger  des  Uni- 
versités. 

258.  L'érection    d'une   Université,  nous  dit-on,  est  une  OhjtcHom. 
entreprise  si  considérable  qu'elle   ne  saurait  être  convena- 
blement menée  à  bonne  fin  par  les  particuliers.  Or,  vous 

avez    concédé     plus    haut   (169)    qu'une     telle    entreprise 

rentre  dans    le   but   du    pouvoir   civil.    Donc Réponse. 

XoKS  n  admettons  pas  la  majeure,  parce  que  l'histoire  tant 


i8o  im;  droit  df.  i/ktat. 

ancienne  que  moderne  prouve  qu'elle  est  erronée.  ')  Kn 
effet:  aux  àj^es  j^rccédents,  bien  cju'il  soit  vrai  de  dire  que 
les  princes  y  ont  contribué  de  leurs  trésors,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  presque  toutes  les  Universités  ont 
été  créées  par  les  libres  efforts  des  particuliers  et  de  l'I'Lj^lise. 
A  notre  époque,  il  suffit  de  signaler  la  Belgique  où  l'U- 
ni\crsité  catholique  de  Louvain  fleurit,  sans  recevoir  aucun 
subside  du  Gou\ernenient.  I^n  France,  dès  que  le  Gouver- 
nement a  accordé  la  liberté,  ces  institutions  ont  surgi,  bien 
que  les  citoyens  fussent  sous  le  poids  d'une  double  charge, 
puisqu'il  fallait  à  la  fois  soutenir  les  écoles  libres,  et  con- 
tribuer à  salarier  celles  du  Gouvernement,  ')  11  est  mal- 
heureusement vrai  que  les  autres  pays  n'offrent  pas  des 
exemples  pareils.  Mais  pourquoi?  Parce  que  la  t}rannie 
y  empêche  d'ériger  des  Universités;  jxirce  qu'ensuite  les 
élèves  n'ont  i)as  d'accès  aux  fonctions  publiques,  s'ils  n'ont, 
au  préalable,  conquis  leurs  grades  dans  les  Uni\ersités  de 
riCtat,  ou  subi  un  examen  devant  les  Professeurs  de 
celles-ci.  Dans  ce  cas  la  liberté  n'existe  pas ,  alors  même 
quelle  serait  inscrite  dans  les  lois, 

riIlùSh.  XL  VU.  l'aijtoriti'  politique  un  aucune  itijhuucc 
sur  le  n\i^inu-  intérieur  iVuiw  l'iiii'crsiti'  />iivci\ 
Lf  i/roit  259.  I,  Ce  droit,  si  clic  l'axait,  elle  l'emprunterait  ou 
ti.ttiirfi.  bien  à  l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur  l'éducation  de 
la  jeunesse,  et  sur  la  doctrine  elle-même,  ou  à  ce  fait  que 
l'Université  libre  constituerait  un  danger  permanent  pour 
la  société.  Mais,  nous  avons  démontré  précédemment  que 
l'Etat  n'a  pas  ce  premier  droit  dont  il  s'agit  (182,  205).  Le 
second  inconvénient  n'e.'^t  pas  admissible ,  à  moins  que 
ce  danger  soit  dûment  constaté  dans  un  cas  particulier. 
Si  donc  l'I^tat    n'a  pas  puisé  ce  droit  à  une  autre  source, 


1)  „Dans  les  sociétés  enrichies  p.ir  le  commerce  et  l'industrie  ,  les  uni- 
versités liiiics,  créées  par  les  rions  et  legs  «les  |)articuliers,  se  montrent  ile 
plus  en  plus  supérieures  aux  Universités  régies  par  les  (•ouvernements  et 
soutenues  par  rimjxSt."   I  e   Play.   I.a  rèformr  siuin/r.    Cfi.  47, 

2)  Il  en  est  de  même  en   Belgique.  A.  O. 
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il  n"a  pas  la  faculté  de   nommer    les  professeurs,  de  pres- 
crire la"  doctrine  à  enseigner ,  la  méthode    à   suivre  et    la 
distribution  des  heures  à  consacrer   aux  cours.  —    II.  \^ç.  La  nature  de 
caractère  même  de  l'Université  et  celui  du  pouvoir  politique  ^^"'■''"'^^'<^- 
prouvent,  du  reste,  que  ce  droit  est  une  chimère.   L'Uni- 
versité vit  de  liberté;  sans  une  certaine  autonomie,  elle  ne 
saurait  être  florissante.  Or,  le  pouvoir  cival,  vise,  de  sa  na- 
ture, à  restreindre  la  liberté  qui  souvent  est  son  ennemie.  — 
III.  L'histoire  vient  à  l'appui  de  notre  thèse.  Elle  raconte.  L'histoire. 
en   effet,    que    pendant   plusieurs    siècles,    les    Princes    ont 
accordé  une  liberté  complète  et  l'autonomie  aux  Universités. 
Elle    ajoute  que   ces    institutions    n'ont   pas   tardé   à   décli- 
ner   lorsque   les   Princes   temporels    ont  prétendu  les  gou- 
verner. ') 

260.  ^lais ,  notre  thèse  ne  doit   pas  être  entendue   dans  Réprimer  Us 
ce  sens:  que  l'Etat  ne  conserverait  aucun   droit    d'inter\'e-      erreurs. 
nir,  au  cas  ou  des  erreurs  pernicieuses  seraient  enseignées 
publiquement  du  haut  des    chaires   des   Universités.    Dans 

ces  cas-là,  comme  nous  l'avons  dit,  en  général,  précédem- 
ment (173),  le  Gouvernement  qui  doit  sauvegarder  sa 
propre  existence ,  a  le  droit  d'agir  énergiquement  contre 
ces  coryphées  de  l'erreur. 

THESE  XL VIII.  0)1  ne  peut  pas  refuser  aux  Univer- 
sités la  faculté  de  donner  à  leurs  élèi-es  les  grades  acadé- 
miques. 

26 1 .  Cette  thèse  découle  des  deux  propositions  précédentes.    Le  p-aJe 
En  effet,  la  liberté  naturelle  d'enseigner,  accordée  à  l'école  "««"'«^'«ti^"''- 


l)  Voici  en  quels  termes  Marmiesse  parle  de  la  France:  „Avec  la  tutelle 
du  Parlement ,  commence  l'ère  des  réglementations  restrictives  de  la  liberté. 
Si  les  rois  protègent  l'Université  de  Taris,  c'est  pour  s'en  faire  une  arme 
d'attaque  et  de  défense;  ils  la  jettent  dans  la  mêlée  des  afl'aires  publiciues. 
D'institution  d'études,  elle  à  dégénéré  en  institution  politique;  elle  en  eut 
tous  les  déboires  et  toutes  les  hontes,  sans  en  avoir  les  avantages  et  les 
honneurs.  Tantôt  on  la  voit,  enchaînée  à  la  suite  du  pouvoir,  partager  ses 
défaites  et  couvrir  ses  fautes;  tantôt  elle  est  trainée  à  la  remorque  des 
partis ,  qui  la  déchirent  et  la  flétrissent  ;  elle  subit  la  loi  du  plus  fort." 
J,' enseignement  scient,  et  nùd.  de  FEtat;  J<.   iio. 
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OU  à  ses  maîtres,  comprend  évidemment  pour  le  professeur 
le  droit  de  porter  un  jugement  ou  un  témoigna<^e  public 
sur  la  capacité  de  son  élève,  quand  celui-ci  a  achevé  ses 
études.  Or ,  c'est  précisément  là  ce  qu'on  appelle  grade 
académique  (49).  Knsuitc,  c'est  à  bon  droit  que  les  cito- 
\-ens  demandent,  soit  au  professeur  uniquement,  soit  au 
collège  des  professeurs  de  porter  ce  jugement.  Car  l'élève 
est  toujours  considéré  comme  l'œuvre  du  maître  ;  c'est , 
pour  ainsi  dire,  avec  la  science  et  le  talent  de  celui-ci, 
qu'il  se  présente  de\ant  ses  concitO)-cns.  (  >n  ne  saurait 
parconséquent  rep')usser  assez  l'opinion  qui  accorde  cette 
faculté  au  Gouvernement  seul.  ')  Que  si  aux  grades  aca- 
démi(jues  est  annexée  la  faculté  d'exercer  une  fonction 
l)ublique,  en  d'autres  termes,  si  ces  grades  ont  un  effet 
civil ,  il  faudra  raisonner  d'une  autre  façon  ,  comme  nous 
le  ferons  au  paragraphe  suivant. 

THKSI-:  XLIX.  i:iitat  a  le  droit  d'ériger  des  Uuiver- 
siti's,  nuv  frais  du  trésor  publie. 
Le  but  262.  Le  but  que  nous  a\'ons  assigné  à  l'autorité  civile, 
secoiulo ire.  coxwxwQ  lui  étant  i^ropre ,  prou\e  notre  thèse.  Nous  avons 
dit,  en  effet,  précédemment  (169),  que  le  Gouvernement 
doit  agir  lorsque  les  ressources  des  particuliers  paraissent 
insuffisantes  pour  réaliser  une  entreprise  néces.saire  à  la 
société.  Or,  les  particuliers  sont  incapables,  la  plupart  du 
temps,  d'ériger,  à  leurs  frais,  un  nombre  d'Universités 
suffisant.  D'autre  ])art,  il  est  généralement  nécessaire  (ju'un 
l'.tat  ait  plusieurs  écoles  supérieures  pour  favoriser  l'ému- 
lation qui  est  si  nécessaire  au  progrès  f\cf,  études.  Donc, 
en  général ,  le  Gouvernement  possède  la  faculté  d'ériger, 
aux  frais  du  trésor  public,  des  établissements  universitaires. 
On  pourrait  trouver  un  autre  argument  en  faveur  de  ce 
pouvoir  dans  le  droit  qu'a  le  (iouvernement  de  se  procurer 
lies  fonctionnaires  pour  l'avenir. 


l)  C'est  en  vain  (jue  nous  avons  cherché  dan.s  le  Ka/>port  de  M.  Spul- 
Icr  sur  le  Projtt  relatif  îi  la  liberté  de  Pensei^ieineiit  supérieur  (1879)  une 
..tiir.ti..n  •jiii   ini-rii''  "l'élrc  réfulce  ici. 
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263.  Conséquence  I.  Mais,  en  cette  matière,  le  Gouver-  Le  bUn 
nement  n'a  pas  la  même  liberté  que  les  cito\-ens,  puisque ''<'"""«■'• 
la  condition  des  deux  parties  est  différente.  Les  citoyens , 

en  effet ,  par  là  même  qu'ils  agissent  à  leurs  propres  frais, 
sont  complètement  indépendants.  Le  Gouvernement ,  au 
contraire,  par  le  fait  qu'il  use  des  ressources  du  trésor 
public,  composées  des  contributions  de  ses  subordonnés, 
doit  agir  en  administrateur  fidèle ,  selon  les  règles  de  la 
justice  distribîittvc.  Il  faut  donc  que  les  Universités  soient 
réellement  utiles  au  bien  commun  (165),  et  non  pas  à 
une  simple  fraction  ou  à  la  minorité  de  la  nation.  Que, 
si  à  cause  des  divisions  parmi  les  citoyens ,  il  lui  est  im- 
possible de  réaliser  ce  dcsido-atinn ,  il  doit  s'abstenir ,  ou 
ériger  les  Universités  de  telle  façon ,  que  les  frais  soient 
couverts  par  les  contributions  des  élèves.  —  IL  II  ne  peut,  Pas  de 
sans  injustice ,  accorder  des  privilèges  à  son  institution.  J>rivil'ege. 
Car  ce  serait  là ,  violer  la  liberté  d'apprendre  et  d'ensei- 
gner et  introduire  un  monopole  déguisé.  Il  doit  par  consé- 
quent exiger  de  ses  élèves,  au  moins  le  même  minerval 
que  paient  les  élèv-es  d'une  Université  libre.  Sans  quoi , 
ce  serait,  pour  ainsi  dire,  forcer  les  citoyens  à  abandonner 
l'Université  privée,  pour  fréquenter  l'Université  de  l'Etaf.  — 
IIL  Bien  que  l'Etat  ait  la  direction  de  l'Université  érigée  -^«  IUhH:. 
par  lui,  il  doit  l'exercer  de  façon  à  laisser  prudemment  à 
cette  institution  la  liberté  qu'elle  reclame  par  sa  nature. 
Ensuite ,  ce  serait  un  crime  de  la  part  de  l'Etat ,  que 
d'abuser  de  son  influence,  et  de  faire  de  son  Université 
un  organe,  toujours  prêt  à  approuver  et  à  louer  ses  pro- 
jets et  son  gouvernement.  —  IV.  Enfin ,  l'Etat  a  le  de- 
voir de  laisser,  dans  ses  Universités ,  à  l'autorité  ecclésias- 
tique les  droits  qui  lui  reviennent,  comme  nous  l'avons 
dit  au  n.  140.  Qu'il  fasse  donc  une  place  à  une  chaire 
de  Théologie ,  ou  si  les  circonstances  ne  le  permettent 
pas,  qu'il  veille  à  ce  que  les  droits  de  l'Eglise  ne  soient 
pas  vilipendés  dans  les  autres  chaires. 

264.  Après  cet  exposé  nous   croyons  devoir  répéter  ici  La  fraiique. 
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ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  en  parlant  des 
écoles  inférieures  (237).  Les  thèses  que  nous  avons  pré- 
sentées, nous  les  avons  empruntées  purement  et  simple- 
ment au  code  du  droit  naturel.  Mlles  font  donc  abstraction 
de  situations,  qui ,  à  première  vue ,  paraissent  en  opposi- 
tion avec  le  droit,  mais  qui,  en  raison  des  circonstances, 
et  conformément  aux  règles  de  la  prudence,  peuvent  être 
jusqu'à  un  certain  point  approuvées,  ou  tout  au  moins 
tolérées.  Mais,  le  cadre  de  cet  opuscule  ne  nous  permet 
pas  de  nous  arrêter  plus  lonf^^temps  à  cette  question. 
Vhistoiit'.  265.  Nous  croyons  ne  pas  être  désai^^réables  à  nos  lec- 
teurs, en  alléf^uant  ici  les  documents  de  l'histoire  qui 
montrent  l'influence  exercée  par  les  Princes  chez  différents 
peuples  sur  les  écoles  supérieures.  Commençant  donc  par 
Aihines.  la  Grèce,  nous  savons  par  le  témoignage  du  célèbre  ju- 
riste Conringius  que  le  haut  enseignement  jouissait  à 
Athènes  de  la  liberté  la  plus  absolue.  Les  professeurs  ne 
relevaient  pas  des  magistrats  de  la  République,  mais  cha- 
cun  enseignait  à   ses   risques    et  périls.   ')  —   Les  Kmpé- 

Ws  Komniits.  reurs  romains,  tant  en  Orient  qu'en  Occident,  furent  les 
patrons  dévoués  des  études.  ')  Cependant,  malgré  cette 
protection  du  pouvoir,  il  est  établi  que  la  liberté  des  par- 
ticuliers, dans  la  direction  des  écoles  privées,  fut  constam- 
ment respectée.  Aussi  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les 
premiers  magistrats  de  la  République  se  soient  empressés 
d'ériger  des  écoles  aux  frais  du  trésor  i^ublic.    Car   au  té- 

Premure èioleVWo'xgwzL^Q  d'ICusèbe,  dans  sa   Chioniijin',    Ou intilien    fut    le 
fMf:'i,/ur.     premier  qui  érigea  une  école  publique  et  reçut  des  hono- 


i)  „Klsi  jMjst  tomplurcs  pnssiiu  ilocuerint  <>ninc  ilocliinac  geiius;  friva- 
toriii.i  t-nmi-n  jxitius  illa  cura  fuit  «luam  reipuMicv. ...  Severiciris  attiue  ac- 
curalioris  doctriiKi:  scholas  iiullas,  puhlica  aiicloritatc  aul  sum|>tu  publie» 
luiu  <|ui<lcm  tcni|it»ris  fuisse  institutas,  vcl  Icvitcr  rcs  Gra:ca?  jjcnlis  vctus- 
hurcs  scrutantiltus,  non  jw)tcst  mdii  slalini  (ieri  nianifcsiuni."  Dr  nn/ii/n. 
trtiii/.   Piss.   I. 

2)  Voir  les  documents  historiques  tlans  l'édition  latine  de  cet  opuscule: 
De  faciillttle  dotnitU ;  n.   187 — 190  et  274—277. 
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raires  du  fisc.  ')  Dans  la  suite ,  des  écoles  pareilles  s'éta- 
blirent sous  les  auspices  du  Gouvernement  et  devinrent, 
pour  lui  une  pépinière  d'agents.  Mais,  comme  dans  le  ré- 
gime politique,  la  jurisprudence  occupe  le  premier  rang, 
signalons  d'abord  l'école  de  droit  qui  fleurit  à  ce  qu'on  rremUre ècoU 
rapporte  à  Ber^-tus  (Beyrouth).  S.  Grégoire  de  Néocésarée  d'  Jroii. 
raconte  lui-même ,  dans  son  panégyrique  d'Origène  ,  qu'il 
a  fait  par  là  des  études,  ce  qui  prouve  que  cette  école 
existait  dcjcà  au  commencement  du  3^  siècle.  -)  Les  écoles 
de  Rome  et  de  Constantinople  vinrent  après  elle,  et  eurent,  ^ 

comme  elle,  le  privilège,  à  l'exclusion  des  autres,  d'ensei- 
gner et  d'interpréter  le  droit  Romain.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  du  décret  de  Justinien,  porté  en  l'an  333.    ') 

266.  La  loi  que  portèrent  en  l'année  425  Théodose  et  Loi  scolaire. 
\'alentinien  :  Sur  les  études  libérales  dans  la  ville  de  Rome 
et  dans  eelle  de  Constantinople  (C.  XI.  tit.  iS.^l,  peut  être 
considérée  comme  une  véritable  loi  scolaire.  Elle  prouve 
qu'il  y  avait  dans  l'Empire  romain  d'alors  deux  espèces 
d'écoles,  les  écoles  publiques  et  les  écoles  privées  dont  les 
premières  se  tenaient  au  Capitole  et  les  autres  dans  l'enceinte 
des  murs  domestiques  ;  2)  qu'il  était  interdit  d'enseigner 
publiquement  ailleurs  qu'au  lieu  désigné;  3)  elle  interdit 
en  outre  aux  maîtres  enseignant  au  Capitole  de  se  livrer 
à  l'enseignement  privé.  4)  Elle  sanctionne  la  liberté  com- 
plète des  maîtres  qui  s'adonnent  à  l'enseignement  privé, 
5)  Finalement,  l'Empereur  assigne  au  Capitole  des  locaux 
spéciaux  pour  l'enseignement  de  chaque  branche,  de  peur 
que  les  élèves  et  les  maîtres  ne  viennent  à  se  troubler ,  à 
se  distraire  les  uns  les  autres,  et  à  nuire  ainsi  aux  études 
sérieuses.  Voir  l'édition  latine:  De  fae.  doeendi ;  n.   275. 


1)  C/iron.  p.   II.   Mignc.   rnlr.    Gr.  l.    19.  /.   550. 

2)  M  igné.  Pair.   Gr.  t.   X.  /.    1066. 

3  „IIa:c  autcm  tria  vo'umina  a  nobis  comjxisita  traili  fis  ((liscij-uli')  lam 
in  Ivcgii.--  uihihus,  quam  in  licryliensium  pulcherrinia  civilale,  quam  et 
Legum  nutricem  bene  quis  appellet,  lantunimudo  volumus,  quod  jam  et 
a  rétro  Principibus  constitutum  est,  et  non  in  aliis  locis,  quae  a  majoribus 
taie  non  ineruerint  privilegium." 
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)/,'ir/»-</  ,.  2^7-  l'endant  tout  le  temps  que  l'empire  romain  jouit  de- 
là paix,  la  liberté  scolaire,  conformément  à  cette  loi,  fut  à 
peu  près  sanctionnée  partout.  Mais,  par  la  suite,  la  destiner 
des  écoles  supérieures  changea  d'aspect;  en  Orient,  à  cause 
du  caractère  dos  empereurs  Grecs;  en  Occident  à  cause  de 
l'invasion  des  barbares.  Mais,  comme  a  cette  époque,  de 
l'aveu  même  de  nos  adversaires,  toutes  les  écoles  étaient  aux 
mains  des  ministies  de  rivalise  seuls,  nous  croyons  pouvoir 
passer  immédiatement  au  i  2'  siècle.  C'est  à  ce  moment,  en 
effet, que  se  fit  jour  une  immense  passion  de  savoir.  Les  jeunes 
gens  abandonnaient  en  foule  leur  pa)'S ,  pour  se  réunir 
en  un  seul  endroit,  et  l'on  vit  surgir  peu  à  peu  les  Etudes 
générales,  appelées  plus  tard  Universités  (46).  Mais,  ces  étu- 
diants étrangers  se  trou\èrent  souvent  en  butte  au.x  plus 
indignes  traitements  à  tel  point  que  l'empereur  l'Véderic 
liarberousse  se  crut  obligé  de  porter  en  leur  faveur  en 
Coiiiiiiutlon  l'année  1 1  50  sa  constitution  Habita,  par  laquelle  il  assure 
,J/,ihit„r  ^^,^  étudiants  la  sécurité ,  et  leur  donne  le  choi.x  du  tribu- 
nal 011  ils  entendront  plaider.  ')  Nos  adversaires  eu.x-mèmes 
admettent  que  pendant  tout  le  moyen-âge  les  Universités 
jouirent  de  la  liberté  la  plus  entière  et  furent  soustraites 
à  l'ingérence  des  Princes.  Le  décret  de  Frédéric  II  restrei- 
gnant au  13"  siècle,  pour  la  terre  de  Xaples,  le  droit  d'é- 
tudier et  d'enseigner,  obligeant  tous  les  Napolitains  à  étudier 
à  Naples,  et  à  revenir  au  pa\s,  s'ils  étudiaient  ailleurs,  est 
donc  une  exception.  Ln  dehors  de  ce  prince ,  il  ne  s'en 
est  trouvé  aucun  autre  c|ui  n'ait  laissé  au.x  Universités  une 
liberté  entière,  et  ne  les  ait  même  dotées  de  grands  pri- 
vilèges. Mais  à  jxirtir  de  la  réforme ,  en  Allemagne ,  les 
Princes,  grâce  au  (ù-oit  sur  /rs  c/iosts  sacn'rs  dont  les  réfor- 
mateurs les  avaient  investis,  soumirent  bientôt  les  Univer- 
sités à  leur  juridiction.  Kn  France  les  destinées  des  hautes 
écoles  changèrent  assez  souvent.  F^n  général,  bien  qu'elles 


l)  Cette  constitution  à  itc    ajoutée  a»  titre:   Xr   filius  fro  pulre.   C.   Il' 
lit.   13.  du  coilc  Justinicn. 
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aient  été  reconnues  comme  des  collèges  affranchis  de  l'au- 
torité royale,  et  qu'elles  aient  défendu  fréquemment  cette 
dignité  de  même  qu'un  certain  unnopolc  dont  elles  préten- 
daient jouir  contre  les  Princes  eux-mêmes,  ')  elles  tom- 
bèrent cependant  peu  à  peu  sous  le  joug ,  au  point  que 
les  Uni\cr.sités  royales  avaient  seules  le  droit  d'enseigner.  ') 
Nous  a\ons  flétri  précédemment  les  mesures  arbitraires  par 
lesquelles  Napoléon  I  restreignit  la  liberté  des  écoles  (187). 

§  "• 

Du  droit  d3  l'Etat  sur  Texercice  des  fonctions. 

"Etat  possède-t-il    un   droit    quelconque    sur    l'exer-  Deux  espèces 
cise  de  certaines    fonctions ,    que   ses   subordonnés  "''  fonctions. 
ont  appris  à  remplir,  soit    dans    des   écoles  libres, 
soit  par  des  études  privées?  Et  s'il  jouit  de  ce  droit,  dans 
quelle  mesure  le  possède-t-il  ?  Telle  est  la  question  qu'agitent 
de  nos  jours  avec  acharnement  les  politiques,  et  à  laquelle 
ils  donnent  des  solutions  différentes.    Afin    de  porter  dans 
ce  débat  un  jugement  équitable,  il  importe  de    distinguer 
entre  les  fonctions  politiques  et  les  fonctions  sociales.  Nous 
appelons  fonction  politique  celle  qui,  de  sa  nature,  est  une  Fonction 
participation  à  l'autorité  politique  ;    il   suffît  de  nommer  la  /''^'/'i"'^- 
fonction  de  magistrat,  celle.de  juge,    de    notaire    public, 
d'officier  supérieur.   Il  faut  aussi,  dans  la  question  qui  nous 
occupe,    ranger  au    nombre   de  ces    fonctions,    celles   qui, 
à  la  vérité ,  ne  sont  pas  par   elles-mêmes   des    attributions 
du    pouvoir   politique,    mais    qui   cependant   s'exercent   au 


\)W)\r  VïM.  M.iltion,!/  cl  Puuivcrsi/ê  de  Paris  ;  p.  119.  —  N'crilicrc.  Endr. 
àt^.;  /,  65. 

2)  L'arl.  44  (le  la  lui  de  l'an  1625  {M>rte:  ,,.\  ce  que  les  Universités  de 
notre  royaume  puissent  être  consacrées  et  entretenues  dans  la  fréquence  et 
célébrité  requises  pour  l'avancement  des  bonnes  lettres,  nous  défendons 
à  toute  personne ,  soit  de  l'Université  ou  autre,  de  faire  lectures  publiques 
ailleurs,  qu'es  dites  Universités)." 
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nom  du  Gouvernement,  comme  la  fonction  du  maître   qui 
enseigne  dans  une  école  érigée  par  le  Gouvernement.  Une 

Fonction  fonction  sociale  est  celle  que  l'on  exerce ,  quand  on  traite 
sociale,  les  affaires  personnelles  des  particuliers,  affaires  qu'ils  sont 
incapables  de  traiter  avec  l'habilité  nécessaire.  Parconsé- 
quent  cette  fonction  n'est  pas  une  attribution  de  l'autorité 
politique,  mais  plutôt  une  fonction  exercée,  soit  gratuite- 
ment, soit  moyennant  rémunération,  à  la  place  et  en  faveur 
des  citoyens.  Or,  la  divine  Providence  a  voulu  que  K 
différentes  fonctions  fussent  exercées  par  des  sujets  diffé- 
rents. Signalons  les  médecins ,  les  architectes ,  etc.  On 
peut  mettre  au  nombre  de  ces  fonctions  celle  du  prêtre . 
qui ,  bien  qu'elle  appartienne  à  l'ordre  surnaturel ,  peut 
être  rangée  parmi  les  fonctions  seciales,  pour  autant  qu'elle 
n'est  pas  politique. 

joHium       ^^^    Q{:.c\  posé,  s'il  est  question  de  fonctions  politique- 

f>olitiifiie.  ..  ...         , 

nous  ne  vo}ons  pas  conmient  il  serait  possible  de  con- 
tester au  Gouvernement  le  droit  de  s'enquérir  avec  soin 
de  l'aptitude  du  candidat  et  d'e.xiger,  pour  la  con.stater, 
un  témoignage  peremptoire.  Il  est  certain  cju'il  exercera 
la  fonction  dont  il  va  être  investi,  au  nom  du  Gouverne- 
ment ;  or  il  appartient  à  celui-ci  de  veiller  à  ce  que  le^ 
droits  de  la  société  ne  .soient  compromis  par  une  mauvai^> 
administration;  mais  il  ne  saurait  atteindra  ce  but,  s'il  n'e.sl 
pas  rassuré  sur  la  probité  et  la  capacité  de  ses  agents.  Ce- 
pendant ,  si  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  premier 
l)oint,  il  n'en  est  plus  de  même,  quand  il  s'agit  de  la  ma- 
nière dont  cette  constatation  doit  être  faite.  Ceux  qui  pré- 
tendent que  nul  ne  devrait  être  inscrit  au  rôle  des  agents  du 
Gouvernement,  .sans  avoir  fait  ses  études  dans  les  écoles  de 
l'I'.tat,  et  qui  livrent  de  la  sorte  toute  l'éducation  de  se- 
agents  à  l'autorité  civile,  exagèrent  beaucoup,  nous  seni 
ble-t-il ,  le  droit  du  pouvoir.  Nous  posons  donc  cette 
thèse. 

fHKSI'.   L.    /-/■    GoHi'crncnunt   ne  peut,    sans    injustice , 
cxijçcr  lie  ses  futurs  agents,  quils  aient  fn'quenti'  ses  écoles. 
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270.  Pour  que  cette  exi<jcnce  fut  justifiée,  il  faudrait  Preuve. 
qu'il  fut  hors  de  doute  i)  que  l'école  publique  est  le  seul 
institut  capable  d'enseigner  cette  fonction;  2)  qu'elle  seule 
peut  donner  au  Gouvernement  tous  ses  appaisements  par 
rapport  à  la  capacité  du  candidat.  IMais  aucune  de  ces 
conditions  ne  se  vérifie.  Nul  ne  conteste  en  effet  (les  ex- 
emples saisissants  du  contraire  abondent)  que  toutes  les 
fonctions  puissent  parfaitement  s'apprendre  dans  les  écoles 
privées ,  et  même  par  des  études  isolées.  Parconséquent , 
la  loi  par  laquelle  le  Gouvernement  n'admettrait  comme 
fonctionnaires,  que  les  seuls  élèves  de  ses  écoles,  serait 
un  attentat  contre  la  liberté  d'enseigner  et  d'apprendre.  Ce  Ohjeciiou. 
serait  en  vain  qu'on  prétendrait  justifier  la  loi  en  question, 
en  alléguant  en  sa  faveur  les  arguments  par  lesquels  nous 
avons  prouvé  que  l'éducation  du  Clergé  est  une  attribu- 
tion exclusive  de  l'au'orité  ecclésiastique.  Va\  effet,  i) 
dans  cette  éducation  il  s'agit  surtout  de  l'enseignement 
de  vérités  que  l'PLglise  seule  a  le  droit  d'enseigner;  2)  ce 
mode  d'éducation  est  surtout  requis  à  raison  de  la  per- 
fection morale ,  que  les  élèves  ne  pourraient  guère  acqué- 
rir ailleurs;  3)  la  situation  du  pouvoir  civil,  et  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  en  cette  matière,  est  radicalement  diffé- 
rente. Celle-ci,  en  effet,  a  de  sa  nature,  le  pouvoir  d'en- 
seigner et  d'élever  ses  ministres  et  ses  subordonnés  (85 , 
108).  Le  pouvoir  civil,  au  contraire,  n'a  g^' accidentelle- 
ment le  droit  d'enseigner ,  il  est  totalement  dépourvu  du 
pouvoir  de  faire  l'éducation  (202).  Que  si  l'on  voulait 
excepter  l'école  militaire,  comme  étant,  par  sa  nature 
même,  une  attribution  du  Gouvernement  seul,  nous  n'y 
contredirons  pas.  lùi  dernier  lieu  :  cette  garantie,  par  rap- 
port à  l'aptitude  du  candidat,  que  le  Gouvernement  re- 
quiert avec  raison,  il  peut  aisément  l'obtenir,  même  en  dehors 
de  son  école,  et  la  prudence  politique  lui  conseille  même 
de  le  faire,  parce  qu'il  jouira  alors  d'une  plus  grande 
liberté  dans  le  choi.x  à  faire,  et  sa  responsabilité  sera 
moins  grande.  Nous  parlerons  de  la  méthode  à  suivre  dans 
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ce  cas ,  quand  nous  aurons  traite  de  l'exercice  des  fonc- 
tions sociales.  La  question  est  la  même  qu'il  s'aj^isse  des 
fonctions  politiques  où  des  fonctions  sociales. 
I.fs fonctions  2/1.  .S'il  s'agit  des  fonctions  sociales,  on  peut  se  dc- 
ioaaUs.  niander  iiiinicdiatcnicnt ,  si  le  pou\oir  civil  a  rcellcnient  à 
réj^ler  leur  exercice.  Si  ce  droit  et  ce  devoir  du  Gouver- 
nement ne  sont  pas  démontrés,  il  est  impossible  de  justi- 
fier l'intervention  de  ce  dernier.  IVnir  séparer  de  suite  le 
certain  de  l'incertain,  parlons  d'abortl  des  fonctions  ecclé- 
siastiques. 

riIl-'-SI^  LI.  Le  GouvcnicDicut  n'n  absoluinoit  aucun 
droit,  ui  sur  la  collation  ni  sur  l'exercice  (f  une  fonction  ee- 
cli'siastiçuc. 
Les  fondions  2J2.  Ccs  fonctions,  cn  effet,  sont  de  telle  nature  qu'elles 
ftdrsuisttijnrs. ^ç,  i-^ipp<),tcnt  directement  à  Tortlre  surn.iturel,  ou  forment 
une  partie  considérable  de  cet  ordre.  Or,  la  réalisation  de 
l'ordre  surnaturel  a  été,  de  par  la  volonté  positive  de  Dieu, 
confiée  au  pouvoir  ecclésiastique  (82). —  Quant  a  ceux  qiu' 
nient  tout  à  fait  l'ordre  surnaturel ,  et  qui,  pour  ce  motif, 
accordent  au  pouvoir  civil  une  juridiction  par  rapport  à  la 
reli;;ion  ,  nous  les  prions  de  réfléchir  a  cette  réponse  du 
célèbre  thécjlo^Men  Molina:  ,, .Supposez  (jue  l'homme  n'ait 
pas  été  créé  en  vue  d'une  fin  surnaturelle  qu'il  doit  at- 
teindre par  des  moyens  surnaturels,  supposez  le  créé  uni- 
quement en  vue  d'urne  fin  naturelle,  eh  bien!  dans  ce  cas 
encore  la  distinction  entre  les  deu.x  pouvoirs  (le  pouvoir 
laïque  et  le  pouvoir  ecclésiastique)  serait  réelle....  De  même 
que  les  lu)mmes  réunis  pour  constituer  un  lùat,  pourraient 
se  choisir  un  roi  cjui  rejouerait  sur  eux  tous....  qui  s'oc- 
cuperait de  leur  bien  temporel  ,  ils  pourraient  aussi  se 
choisir  un  autre  chef  qui  serait  préposé  au  culte  à  rendre 
à  la  divinité  et  qui,  dans  cette  fonction,  serait  supérieur 
au  Prince  séculier."  De  Jure  et  just.  Tr.  IL  d.  2\.  ;/.  2. 
Le  Gouvernement  donc ,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  ce  pri- 
vilège de  la  part  du  pouvoir  ecclésiastique,  n'a  aucun  droit 
d'empêcher   de    quelque    façon  que  ce  soit,  la  nomination 
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des  prêtres  et  Texercice  de  leurs  fonctions.  S'il  prétendait 
se  l'arroger,  il  commettrait  un  acte  arbitraire  et  gravement 
attentatoire  au  droit  naturel  et  au  droit  divin  positif. 

273.  Les  arguments  par  lesquels  nos  adversaires  s'effbr-  Oppoùtîoii. 
cent  de  revendiquer  en  fa\eur  eu  Gouvernement,  ne  fut-ce 
qu'une    certaine   intervention   en    cette  matière,  sont  d'une 
importance   si   minime ,  que    les    exposer    c'est    les  réfuter. 

Les  ministres  de  l'Eglise ,  disent-ils,  exercent  une  fonction 
publique;  bien  plus,  en  vertu  même  de  leur  situation 
ils  exercent  une  grande  influence  dans  la  société  ;  or  on  ne 
saurait  dénier  au  Gouvernem.ent  le  droit  de  s'occuper  de 
ces  fonctions  qui  peuvent  être  si  avantageuses  ou  si  nui- 
sibles au  bien  du  pays.  ').  —  Mais,  c'est  là  une  erreur  funeste 
qui  repose  sur  un  principe  faux  que  nous  avons  réfuté  pré- 
cédemment (226),  à  savoir  :  que  tout  intérêt  public  est  soumis 
au  pouvoir  politique.  Si  ce  principe  était  fondé,  le  pouvoir 
ecclésiastique  aurait,  à  bien  plus  juste  titre,  le  droit  de 
vouloir  être  consulté  dans  toute  nomination  de  fonction- 
naires civils. 

274.  En  dehors  des  fonctions  ecclésiastiques,  il  y  a  des    Fonctions 
fonctions  sociales  qui    appartiennent  à  l'ordre  naturel.   Or,  '^'  tordre 

•  1        .       -,      j  .  .       ,,  .  .  ,      naturel. 

il  S  agit  de  savoir  si  elles  sont  soumises ,  oui  ou  non ,  a 
l'autorité  du  Gouvernement.  L'affirmer  sans  réser\e  nous 
serait  impossible,  par  la  raison  que  les  principes  du  droit 
naturel  s'y  opposent.  Nous  allons  donc  établir  la  thèse 
suivante  : 

THESE  LIL    lu'   Gonvcnuuicnt   ne  peut  pas,   en   ri\^le 
s^éncrale ,  revendiquer  la  liaute-main  sur  les  fonctions  sociales. 

275.  L  L'exercice   d'une  fonction   sociale   est   l'e.xercice    Le  droit 
naturel  de  l'activité  personnelle,  et  par  suite  il  est  rangé  à   indi-iduel. 
juste    titre   parmi    les    droits    naturels    qu'il  est  interdit  en 


i)  Ce  pitoyaljle  argument  a  étc  retourné  dans  tous  les  sens  à  la  Chambre 
Prussienne  et  à  la  chanr.bre  Belge  j  ar  les  orateurs  libéraux.  C'est  le  cas 
de  dire  avec  Veuillot  :  „i:ne  éj  ai-^se  ij,norance  emmaillotte  ces  Messieurs,  et 
ne  sert  pas  médiocrement  à  parer  les  arguments  qu'on  peut  leur  adresser." 

A.  O. 
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général  de  restreindre  par  une  intervention  inopportune 
La  lihertt-  de  l'autoritc.  —  II.  Ajoutez  à  cela  que  la  nature  elle-même 
civile,  accorde  à  chaque  particulier  la  liberté  d'invoquer  le  secours 
de  quiconque  lui  semble  pjuvoir  servir  à  l'aider  dans 
ses  affaires.  Si  donc  le  Gouvernement  n'a  pas  d'autre  titre 
à  faire  valoir  en  faveur  de  son  droit,  il  n'a  pas  à  inter- 
venir dans  cette  question.  Restreindre  la  liberté  native  des 
particuliers,  est  un  acte  d'une  si  haute  importance,  qu'il 
n'est  pas  permis  <Xy  autoriser  le  Gouvernement,  sans  un 
titre  manifeste.  Il  demeure  donc  établi,  qu'en  soi  l'exer- 
cice des  fonctions  sociales  doit  être  complètement  libre  ; 
que  cet  exercice  n'appelle  l'intervention  du  Gouvernement 
que  dans  le  cas  où  les  droits  des  cito)-ens  seraient  ma- 
nifestement lésés.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  hors  de 
doute  que  l'autorité  civile  a  le  droit  de  réprimer  les 
IMxr:!:  d\n-  fonctionnaires  nuisibles  ')  (168).  —  111.  Le  droit  naturel  tiu 
seii;ueiuent.  maître  implique  naturellement  cette  conséquence  que  son 
témoif^naj^e ,  porté  sur  la  capacité  de  l'élève  formé  par 
lui,  soit  admis  comme  valable,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé 
que  ce  témoi<;nage  est  de  peu  ou  de  nulle  valeur.  V.w 
effet,  le  but  immédiat  et  spécial  que  poursuit  l'école  su- 
périeure est ,  sans  contredit ,  de  former  complètement  les 
élèves  à  remplir  ,  connue  il  fuit ,  une  fonction  publique. 
Il  y  a  donc,  nous  semble-t-il ,  un  parodoxe  à  accorder, 
d'une  part  aux  professeurs  la  liberté  d'enseigner,  et  d'en- 
lever de  l'autre  toute  valeur  à  leurs  décisions  sur  l'apti- 
tude de  leurs  élèves.  ^) 


1)  Le  mot  fonctionnaires,  on  le  comprendra  aisiment,  n'a  pas  ici  le  scn 
d'agents  du  (iouvcrnement,  niais  celui  de  particuliers,  remplissant  une  foiu 
tion  sociale. 

2)  „I^)jjiquement,  la  liberté  d'enseignement  conduit  \  la  iilierté  des  pro- 
fessions. Plus  les  lumières  sont  répandues,  mieux  les  particuliers  sont  ;\ 
même  de  distinguer  ce  (pu  leur  est  utile  de  ce  qui  leur  est  nuisii)le.  La 
tutelle  de  l'Ktat  est  une  nécessité  transitoire.  Indispensable  pour  les  peuples 
mineurs,  elle  n'est  plus  (pi'une  gène  pour  les  nations  oà  l'instructiim  est 
générale."  De  Laveleye.  VensfignemenI  supérieur  eu  Beti^itjue.  Reiue  ifr- 
ileu.x  mondes.  Avril   187O;  /.  887. 
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276.  C'est  donc  une  erreur  que  de  placer  l'exercice  de  Argument 
ces  fonctions  sous  la  tutelle  du  Gouxernement,  comme  si    indirect. 
c'était  là  une  de  ses  attributions  natixes,  et  de  refuser  en 
général,  sous  ce  rapport,  toute  liberté  aux  citoyens.  Ceux 

qui  élèvent  cette  prétention  devraient  nécessairement  prou- 
ver i)  qu'il  ne  faut  jamais  avoir  confiance  ni  au  diplôme 
délivré  par  l'école,  ni  aux  fonctionnaires  eux-mêmes,  comme 
étant  généralement  incapables  et  enclins  à  abuser  de  leur 
profession;  2)  que  les  citoyens,  d'après  une  longue  obser- 
vation, ne  sont  pas  capables  de  choisir  un  fonctionnaire 
entendu;  3)  que  les  commissaires  du  Gouvernement  ont 
seuls  les  qualités  nécessaires  pour  discerner  cette  aptitude. 
Mais  où  trouver  quelqu'un  pour  soutenir  de  pareilles 
absurdités?  En  effet:  quant  au  premier  point,  il  n'est  pas 
permis  de  l'affirmer  sans  preuves  peremptoires.  La  nature 
humaine  et  la  nature  de  l'art  que  le  fonctionnaire  exerce, 
n'y  autorisent  pas.  La  seconde  allégation  suppose  que 
tous  les  sujets  d'un  Etat ,  pareils  à  des  enfants ,  ne  sa- 
vent pas  se  conduire,  ce  que  nos  adversaires  n'admettent 
pas.  Aucun  motif  enfin  n'autorise  à  gratifier  les  agents  du 
Gouvernement  seuls  de  cette  qualité.  Car  la  nature  même 
du  jugement  à  porter,  exige  qu'il  soit  émis  par  des  hom- 
mes versés  dans  la  connaissance  de  l'art  en  question,  et 
non  pas  par  l'autorité  politique. 

277.  Donc,    pour    que    le    Gouvernement   civil  soit  ç.viQ"t'-ii fonction 
droit    de   revendiquer   un  rôle  en  cette  matière   et  de   res-'''"  "'^'""''"'•^ 
treindre    la   liberté   des  citoyens,    en   fait   d'exercice   d'une 
fonction,  ainsi   que    dans    le    choix    de    la    personne    qui 

l'exerce ,  il  doit  avoir  une  triple  certitude.  Previièremait , 
il  faut  qu'il  soit  question  d'une  profession  dont  les  inca- 
pables peuvent  aisément  abuser  au  grand  détriment  des 
citoyens.  Secondeuicnt  que  l'expérience  constate  qu'en 
général  la  plupart  des  citoyens  n'ont  ni  la  science  ni  la 
prudence  requises  pour  bien  discerner  les  hommes  qui 
l'exercent.  Troisiciiionciit  qu'il  soit  dûment  établi  que  le 
jugement  porté   par   les  agents  du  Gouvernement    ou  par 

13 


194  Ï5U    DROIT    DE    L  ETAT. 

les  hommes  députés  par  eux  ,  aura  de  la  valeur.  —  Il 
n'est  pas  facile  de  dire  en  général  quelles  sont  ces  pro- 
fessions, quelle  est  cette  nation  qui  réclament  ces  mesures 
de  prévoyance  de  la  part  de  l'Ktit.  C'est  à  l'histoire  de 
chaque  profession,  aux  usages  de  chaque  nation,  à  décider 
cette  question.  Il  s'ensuit  que  la  manière  d'agir  sur  ce 
point  n'est  pas  la  même  partout. 
l.a  iiùiieAne.  2/8.  Cependant,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  opinions 
différent  à  propos  des  différentes  professions,  on  conviendra 
.sans  peine  que  d'après  les  règles  tracées  plus  haut,  l'e.xer- 
cice  de  la  médecine  doit  ici  occuper  le  premier  rang.  Il 
est,  en  effet,  généralement  reconnu  que  cet  e.xercice  est 
d'une  grande  importance,  et  que  par  suite  ,,il  faut  de  grandes 
précautions  pour  accorder  des  diplômes  à  des  médecins  dont 
le  malade  a  quelque  fois  plus  à  craindre  que  de  la  ma- 
ladie elle-même"  ').  On  jjcut  dire  de  notre  temps,  ce  que 
disait  Pline  du  sien:  „il  n'y  a  que  cette  profession  où 
il  arrive  que  l'on  croie  à  quiconque  s'annonce  comme 
médecin ,  et  cependant  aucun  mensonge  n'offre  de  plus 
grands  dangers."  Xatiir.  hist.  L.  .V.\'A\'.  C.  I. 
Uisioix.  279.  lui  outre,  l'histoire  nous  ai)prcnd  que  l'art  médical 
a  toujours,  chez  toutes  les  nations  policées,  relevé  en 
quelque  manière  du  (jouxcrncmcnt.  Chez,  les  Romains , 
nous  avons  la  k)i  par  rapport  au.x  médecins  édictée  par 
les  ICmpereurs  Diocléticn  et  Maximien.  l'.lle  veut  que  le 
choix  des  médecins,  officiellement  admis  à  pratitiuer,  soit 
attribué  à  l'ordre  des  décurions  qui  devront  désigner  ceux 
de  mœurs  probes  et  honnêtes  et  habiles  dans  leur  art. 
Les  décurions  de  leur  côté  se  prononçaient  après  avoir 
pris  le  conseil  des  maîtres  de  l'art.  ')  Quant  au.x  Archimé- 


1)  „Multa  o|)us  est  cautionc,  ne  suh  duhia  et  incerla  spe  l.-iles  medici 
promoveantur,  a  ({uibus  plus  inctucndum  sit  s.x-pius  aegroto,  quaiii  al)  ipso 
inorlx)."   Ittcr.   De  /ion.  sru  ,i[rnii.  amii.    C.    l'Il.  n,   XXl'///, 

2)  /-.  ^o,  ff.  De  d(tr.  iil>  Orii,  /ne.  Voir  aussi  le  conimentaire  de  Co- 
tii0f»edui  sur  ce  texte 


SUR    LES    FONCTIONS.  195 


decins  (Archiatre),  ainsi  nommés,  soit  parce  qu'ils  étaient 
chargés  de  la  santé  des  Césars ,  soit  parce  qu'ils  étaient 
considérés  comme  les  plus  habiles  parmi  leurs  confrères , 
voici  ce  qu'écrivaient  Valentinien  et  Valens  au  Préfet 
de  la  ville:  „Si  quelqu'un  doit  être  mis  à  la  place  d'un 
Archimédecin  décédé,  qu'il  ne  reçoive  cette  dignité  qu'après 
en  avoir  été  jugé  digne  par  l'approbation  des  membres 
les  plus  capables  de  l'ordre;  ou  même  par  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages."  Dans  une  autre  lettre  des  mêmes 
Empereurs  à  Prétextât,  préfet  de  la  ville,  ils  exigent  que 
ce  ne  soit  pas  la  faveur  des  puissants  qui  fasse  nommer 
les  candidats,  mais  un  jugement  consciencieux  et  sévère 
d'hommes  compétents.  Ils  veulent,  en  outre,  que  la  no- 
mination faite ,  leur  soit  aussitôt  déférée  à  eux-mêmes. 
Conringius.  Endr.  c.  Diss.  IV. 

280.  Après  la  chute  de  l'empire  romain,  la  vaéd^cinQ  Afoyen-âge. 
fut  pendant  longtemps  dans  un  triste  état  d'abandon  et 
de  licence.  Mais ,  quand  l'étude  de  l'art  médical  eut  été 
rétablie  dans  la  ville  de  Salerne,  Roger,  roi  des  Deux- 
Siciles  et  prince  de  Salerne ,  témoigna  pour  elle  une  vive 
sollicitude.  Parmi  les  nombreuses  lois  qu'il  porta,  il  y  en 
a  une  :  De  probabili  cxpcriciiîia  vicdicoruui.  Il  y  interdisait 
l'exercice  de  la  médecine  à  quiconque  n'était  approuvé 
par  la  décision  des  magistrats  et  des  juges.  Il  résulte 
d'autres  documents  que  la  licence  en  question  n'était  ac- 
cordée qu'à  ceux-là  seuls,  qui  avaient  heureusement  passé 
leur  examen  à  l'Université  de  Salerne,  en  présence  des  com- 
missaires royaux.  Quelques  temps  après,  P'réderic  II  sanc- 
tionna cette  même  loi ,  et  dans  un  autre  édit ,  le  même 
Empereur  défend  de  pratiquer,  même  après  cinq  ans 
d'étude,  à  moins  que  le  candidat  médecin  n'ait  pratiqué 
pendant  une  année  entière ,  sous  la  direction  d'un  autre 
médecin  habile.  ')  A  partir  du  moment  où  les  Universités 
ont  commencé  à  fleurir  partout,  la  plupart  du  temps,  ccu.x 


l)  Conringius.  E.  c.  Diss.  II. 
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qui  y  avaient  obtenu  le  grade  de  Docteur,  ont  eu  la 
licence  d'exercer  la  médecine.   ') 

Avocats.  281.  Quant  à  la  profession  d'avocat,  on  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  leur  appliquer  les  mêmes  règles  que  nous 
avons  tracées  pour  l'exercice  de  la  médecine.  Kn  effet , 
„le  corps  des  avocats  ne  sert  pas  seulement  à  fournir  des 
conseils  dans  les  conflits  d'intérêts  privés  ou  pour  la  dé- 
fense des  personnes  accusées  de  violation  de  la  loi  pénale; 
c'est  aussi  la  pépinière  de  la  magistrature.  Or,  les  ma- 
gistrats sont  des  fonctionnaires  publics  d'un  ordre  supé- 
rieur aux  notaires ,  et  qui  tranchent  des  questions  d'une 
importance  autrement  grave  que  la  conservation  ou  l'au- 
thenticité des  contrats.  Tous  les  intérêts  privés  sont  entre 
leurs  mains,  avec  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens.  S'il 
est  une  classe  de  fonctionnaires  qui  doit  présenter  des  ga- 
ranties spéciales  de  science  et  d'impartialité,  c'est  bien  la 
magistrature."  ^)  ¥A  de  même  que  l'on  demande,  à  bon 
droit,  au  médecin,  qu'il  se  soit  préparé  à  sa  profession  par 
un  exercice  pratique,  sous  la  garde  des  experts,  de  même 
plusieures  législations  prescrivent  au  candidat  en  droit , 
un  temps  d'épreuve  ou  le  sta^i^f ,  qui  lui  ouvre  l'entrée 
dans  l'ordre  des  avocats.  ') 

.lu/rcs        282.   Pour  ce  (pii  est  des  autres  fonctions  sociales,  nous 

/onctùms.  avons  réclamé  plus  haut  pour  les  professeurs   des    écoles, 

tant  inférieures  que  supérieures ,  la  liberté  la  plus  entière. 


1)  Cfr.   Dom-tt.   /.r    liroit  puhlu.   L.   I.  Sat.  II.    J'it.   X.  —   Merlin.    /\V- 
fertoire  de   Jurisprtuiente.  Article  ^Mèiieciti" 

2)  Arciult.   RfViif  cath.   I.oinain    1870,  f.   563. 

3)  Chez.    les    Romains    on    distinpu.iit    entre    les    .ivocats  pliiUants  et  les 
jiirisconstéltcs,  C'cux-la ,  apiiclés    siniplcnienl    avocats ,    s'a]>pli<|uaicnt    iinif|ue- 

nicnt  \  la  plaidoirie.  Les  jurisconsultes  ne  plaidaient  pas,  mais  donnaient 
seulement  des  conseils,  et  formaient  ainsi  une  esj)èce  de  magistrature  pri- 
vée. Avant  l'empereur  .Auguste,  quiconque  avait  étudié  le  droit,  pouvait, 
sans  autorisation  publique,  répondre  aux  consultants,  qui  avaient  confiance 
dans  leur  savoir.  Mais  cet  em|iereur  conféra  à  qucl<|ues  jurisconsultes  le  pri- 
vilège de  donner  en  son  nom  des  décisions.  (l'omponius  /'r.  /.  f  47.)  Ce- 
pendant d'après  un  passage  de  (îaius  {Cvmni,  I.  7),  leur  suffrage  n'avait 
force  de  loi  que  quand  il  était  unanime;  au  cas  contraire,  le  juge  décidait. 
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(215,  243),  Il  ne  reste  donc  que  les  professions  de  mé- 
decin, de  pharmacien,  qui  se  rapproche  beaucoup  de 
la  première ,  et  d'avocat ,  qui  à  un  titre  quelconque  relè- 
vent du  Gouvernement.  Viennent  ensuite  les  fonctions 
politiques,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (269).  Mais, 
jusqu'où  s'étendent  en  cette  matière  les  droits  du  pou- 
voir civil  ?  C'est  là  une  question  qui  mérite  d'être  mû- 
rement pesée  par  les  hommes  d'Etat.  Il  importe  qu'ils 
sachent  qu'ils  n'ont  le  droit  de  restreindre  la  liberté  des 
professions  que  dans  la  mesure  exigée  par  les  citoyens 
intéressés,  et  pour  autant  que  des  droits  cei tains  les  y 
autorisent. 

283.  Le    pouv^oir    civil    peut   procéder   en   cette    matière •'5'""' ^^^j'-f^^w. 
de  deux  façons.  Il  peut,  ou  bien  désigner,  par  un  diplôme 

public ,  ceux  qui  lui  paraissent  capables ,  tout  en  laissant 
aux  autres  la  licence  d'exercer  leur  art  ou  leur  fonction. 
Dans  ce  système,  les  citoyens  demeurent  libres  de  choisir 
celui  que  le  Gouvernement  a  recommandé,  ou  d'en  pren- 
dre un  autre  qui  n'a  pas  cette  approbation.  D'après  le 
second  s\-stème,  nul  n'est  autorisé  à  exercer  une  fonction, 
s'il  n'a  obtenu,  dans  une  certaine  mesure,  l'autorisa- 
tion de  l'Etat.  Le  premier  système,  étant  généralement 
reconnu  comme  impropre  au  but  que  l'on  se  propose,  il 
suffira,  nous  semble-t-il,  d'étudier  le  second. 

284.  Mais  ici  encore,  nous  sommes  en  face  d'une  doublé    DouhU 
méthode,  que  peut  adopter  le  Gouvernement.    Il  peut  ac-    mèikode. 
corder  le  droit    d'exercer ,    après    qu'il   a    fait   examiner   le 
candidat   par   des   examinateurs   nommés   par    lui ,  et  qu'il 

l'a  trouvé  capable.  II  peut  aussi  accorder  ce  droit  en 
s'appuyant  sur  le  témoignage  du  professeur  ou  de  l'école 
constatant  la  capacité  du  candidat.  Pour  qu'on  puisse  juger 
lequel  des  deux  systèmes  est  préférable,  nous  dirons 
quelques  mots  de  l'un  et  de  l'autre. 

285.  Dans  le  système  de  l'examen    de    l'Etat,    le   Go\x- E.Xiinifii/i,!-i:'c. 
vernement  peut  prescrire  que  nul  ne  soit  admis ,   s'il    n'a , 

au    préalable,    obtenu    dans    une    Université,    le  grade   de 
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Docteur,  et  exercé  son  art,  sous  le  patronage  d'un  homme 
entendu;  ou  bien  encore  il  peut  décider,  que  l'examen 
seul,  passé  avec  succès,  sera  nécessaire  pour  obtenir  la 
licence  d'exercer  sa  profession.  Si  l'examen  est  prescrit, 
il  importe  avant  tout  de  veiller  à  deux  points:  le  premier 
(lue  l'Etat  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  l'élève 
et  de  l'école  où  il  a  étudié  ;  le  second  qu'il  obtienne  un 
jugement  certain  sur  la  valeur  du  candidat.  Les  examina- 
teurs devront  être  parconséquent  des  hommes  complète- 
ment étrangers  à  l'esprit  de  parti.  Ce  dernier  résultat,  il 
l'obtiendra ,  en  choisissant  ses  examinateurs  parmi  ceux 
qui  n'appartiennent  à  aucune  école ,  ou  en  comj)osant  le 
jury  de  professeurs  choisis  dans  l'enseignement  public  et 
dans  l'enseignement  privé. 
0/>j>osiiion.  286.  Ce  système,  cependant,  n'échappe  pas  à  la  critique. 
On  signale  d'abord  le  caractère  même  de  l'examen,  quand 
les  examinateurs  ne  connaissent  pas  le  récipiendaire.  Il 
est  rare  dans  ce  cas,  que  l'examen  prouve  la  \'aleur  ou 
la  non-valeur  du  jeune  homme,  d'autant  plus  que  le  succès 
dépend  le  plus  souvent  de  la  mémoire  plutôt  cjue  tle  l'in- 
telligence. ')  Ajoutez  à  cela  que  bon  nombre  d'élèves  ne 
se  soucient  guère  d'aller  au  fond  des  choses,  et  se  con- 
tentent d'apprendre  par  cœur  ce  qu'il  faut  savoir,  pour  en 
finir  plus  vite.  Knsuite,  cet  examen  que  les  hommes  du 
Gouvernement  font  passer,  se  fait  sur  un  programme  tracé 
par  le  (îouvernement.    Mais  qui  ne  voit  que  cela  suppose 


I)  „Ricn  n'est  plus  difficile  .^  organiser  convenablement  (|iie  les  concours 
et  les  examens.  De  quelque  manière,  qu'on  s'y  prenne,  il  scnil)le  inqKissihle 
tle  les  rendre  7rtiis,  c'est  à  dire,  d'en  faire  le  thermomètre  exact  du  travail 
et  surtout  de  la  capacité  des  élèves.  Comment  évaluer  en  points  gagnés  ou 
perdus  le  mérite  d'une  teuvre  intellectuelle?  Imaginez-vous  que  <|uelqu'un 
s'avise  de  représenter  par  des  chiffres  la  valeur  comjmée  d'un  tableau  de 
Kubens  et  d'un  tableau  de  Raphaël,  ou  d'une  tragédie  de  Racine  et  d'une 
tragédie  de  Corneille:  on  rira  de  son  procédé.  Ce  procédé,  pourtant,  tout 
ridicule  qu'il  est,  est  celui  (jui  sert  A  corriger  les  concours  et  les  examens. 
De  là,  des  résultats  ou  faux  ou  malheureux,  qui  se  produisent  souvent." 
l'ircnnc.  De  P Eglise  dans  son  rapport  avec  le  déz-elof/e nient  intell.  Je  Pl-lti- 
rofr:  /.    139. 
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chez  ce  dernier  le  droit  de  prescrire  la  matière  à  ensei- 
gner et  la  méthode  de  l'enseigner,  ce  qui  est  très  con- 
traire à  la  vraie  liberté  de  la  science?  Et  qu'on  ne  dise 
pas,  pour  échapper  à  cette  difficulté,  qu'on  peut  diviser  la 
matière  en  deux  parties,  \a.  tJicorie  et  \?i  pratique,  et  pres- 
crire uniquement  V examen  pro/essio fine/.  En  effet,  la  connais- 
sance pratique  ne  diffère  de  la  théorie  que  par  l'application 
de  cette  dernière.  Dès  lors,  l'élève  ne  saurait  être  convena- 
blement interrogé  sur  la  pratique,  sans  l'être  aussi  sur  la 
théorie.  De  là  naissent  plusieurs  difficultés ,  qu'il  serait 
difficile  de  trancher,  sans  blesser  la  liberté  universitaire 
ou  individuelle.  ')  En  outre ,  le  Gouvernement  peut  aisé- 
ment abuser  de  son  pouvoir  dans  ces  examens ,  soit  en 
favorisant  les  écoles  érigées  par  lui,  soit  en  montrant  son 
hostilité  à  l'égard  des  écoles  libres. 

287.  Quoique  l'examen,  fait  devant  un  j'urj'  combiné  àe  7»'^  <:ombinù 
professeurs  d'Universités  de  l'Etat  et  libres,  évite  quelques 
unes  des  difficultés  que  nous  venons  de  signaler,  et  ré- 
ponde mieux  aux  exigences  des  intérêts  qui  sont  en  pré- 
sence, ce  système  a  aussi  ses  inconvénients,  que  M.  de 
Laveleye  a  indiqués  en  ces  termes:  „Ce  système  nuit  à 
la  dignité  du  corps  enseignant ,  car  la  loi  elle-même ,  le 
met  en  suspicion.  Les  représentans  des  deux  Univer- 
sités, qui  ont  des  opinions  et  des  intérêts  différens,  étant 
mis  en  présence,  ils  s'entendent  ou  trop  bien  ou  trop  mal. 
Pour  que  les  Universités  libres  subsistent,  il  leur  faut 
avant  tout,  des  succès  réels  ou  apparents,  il  faut  enfin,  que 
leurs  élèves  n'échouent  pas.  Les  Universités  de  l'Etat, 
dont  le  sort  est  assuré  par  le  budget,  pourraient  oublier 
l'intérêt  d'argent  et  ne  considérer  que  celui  de  la  science; 
mais  à  moins  d'être  injuste,  et  de  l'être  à  leurs  dépens, 
elles  ne  peuvent  se  montrer  plus  rigoureuses  que  leurs 
rivales;  et  ainsi  c'est  l'appréciation  la  plus  complaisante  qui 


I)  Voir   .\ren(lt.   Endr.  c.  /.   567      S. 
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l'emporte.  Le  jury  combiné,  tue  le  haut  enseignement, 
parce  qu'il  lui  ôte  ce  qui  fait  sa  force  et  sa  vie,  l'origina- 
lité des  doctrines,  la  nouveauté  dc^  aperçus,  la  personnalité 
des  opinions."  liudr.  c.  ;  p.  885. 
/.c  lêPHoii^iuii^e  288.  D'après  l'autre  système ,  dont  nous  avons  parlé 
ar  l,;o!e.  j-^,^^,',^  (-^  p:issan"  (284),  Ics  élcves  ne  sont  i)as  interrogés 
par  les  commissaires  ou  un  jury,  nommé  par  le  Gouver- 
nement; mais  le  diplàtiic  leur  est  accordé  quand  leurs 
maîtres  ont  constaté  leur  aptitude.  Celle-ci  étant  d'ordi- 
naire établie  après  un  examen  que  l'élève  subit  à  la  fin 
de  ses  études  et  qui  est  couronné  par  le  grade  de  Doc- 
teur, les  délégués  du  Gouvernement  accordent  le  diplôme 
à  la  suite  de  ce  titre  régulièrement  obtenu.  Par  cetli 
méthode,  l'autorité  a  le  témoignage  du  maître  et  celui 
de  \a  faculté  (49),  qui  a  instruit  le  jeune  homme,  et  il 
s')-  fie.  Dans  ce  cas ,  le  pouvoir  public  doit  se  montrer 
impartial  et  traiter  les  Universités  publiques  et  les  Uni- 
\ersités  privées  sur  le  même  pied.  Sans  cela,  il  accorde- 
rait à  ses  Universités  un  privilège  odieux ,  qu'aucun  ar- 
gument ne  justifie,  et  il  créerait  des  entraves  à  la  liberté 
d'apprendre  et  d'enseigner.  (263.  II.) 
r..xj>t'uaiiou.  289.'^Iais,  pour  que  ce  témoignage  des  maîtres  soit  tel 
(ju'il  puisse  jn.spirer  toute  confiance,  le  Gouvernement  a 
le  drtiit  d'établir  des  conditions  que  l'Université  doit  ob- 
server dans  son  régime  intérieur,  pour  que  son  témoi- 
gnage soit  admis  en  droit  public.  Quand  il  en  e.st  ainsi, 
on  ne  sauriit  refuser  au  Gouvernement  le  droit  de  vérifier 
si  la  loi  est  rigoureusement  ob.servée  ou  non.  Ajoutez  à 
cela  que  l'autorité  e.st  en  droit  de  réclamer  du  candidat 
lui  témoignage  par  rapport  au  temps  (]u'il  a  consacré  à 
l'étude,  et  par  rapport  au  grade  qu'il  a  obtenu,  afin  de  le 
ranger,  après  cela,  au  nombre  de  ceux,  qui  peuvent  exer- 
cer une  fonction  dans  la  société.  Quant  à  ceu.x  qui  n'ont 
fréquenté  aucune  école  ou  qui  ont  suivi  les  cours  d'une 
Université  étrangère,  ou  qui,  pour  un  autre  motif,  ne 
peuvent  produire  le  témoignage  en  question,  l'autorité  pu- 
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blique  pourra  établir  à  leur  intention  un  examen  à  passer 
devant  une  réunion  de  savants  que  le  Gouvernement 
composera  d'après  les  règles  indiquées   plus  haut,  (285)  ') 

290.  Ce  système,  qui  offre  moins  de  désavantages  que  Systimc. 
les  autres,  nous  semble  digne  de  recommandation.  D'abord 
il  sauvegarde  mieux  la  liberté  d'enseignement  ou  la  liberté 
de  l'école.  Ensuite  le  témoignage,  porté  sur  le  candidat, 
par  ses  propres  maîtres,  a  une  valeur  plus  grande  que 
dans  les  autres  systèmes  où  le  succès  du  récipiendaire 
dépend  souvent  du  hasard,  ou,  si  j'ose  le  dire,  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  chance  qu'il  a.  Dans  le  cas 
actuel,  au  contraire,  il  n'est  pas  jugé  seulement  par  cet 
examen  sommaire  ;  mais  aussi  par  le  reste  du  temps  qu'il  a 


I)  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  hors  de  propos  de  faire  ressortir  ce  sy- 
stème, en  citant  la  loi  votée  en  Belgique,  en  1876;  elle  reproduit  exa- 
ctement notre  manière  de  voir:  Titre  I.  Des  grades  académiques  et  des 
examens.  Chapitre  /^  Des  p-ades.  —  Art.  i.  Il  y  a  pour  la  philosophie 
et  les  lettres,  pour  les  sciences  naturelles,  pour  lés  sciences  physiques  et 
mathématiques,  pour  le  droit  et  pour  la  médecine,  la  chirurgie  et  les  ac- 
couchements, deux  grades:  celui  de  candidat  et  celui  de  docteur.  11  y  a, 
de  plus,  un  grade  de  candidat  notaire,  un  grade  de  candidat  en  pharmacie 
et  un  grade  de  pharmacien.  —  Art.  4.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
pharmacien,  s'il  ne  justifie,  au  moyen  d'un  certificat  délivré  par  une  commis- 
sion médicale  provinciale  ou  par  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  de 
l'armée,  de  d.ux  années  de  stage  officinal,  fait  postérieurement  à  l'époque 
où  il  a  obtenu  le  grade  de  candidat  en  pharmacie  ou  celui  de  candidat  en 
sciences  naturelles.  —  Chapitre  III.  Des  diplômes  et  de  leur  entérinement. 
—  Art.  30.  Les  diplômes  relatifs  aux  giades  prémentionés,  délivrés  confor- 
niément  aux  prescriptions  des  articles  précédents,  soit  par  une  université 
de  l'Etat,  soit  par  une  université  libre,  soit  par  le  jury  central,  seront, 
avant  de  produire  aucun  effet  légal,  entérinés  par  une  commission  spéciale 
siégeant  à  Bruxelles.  —  Art.  21.  Cette  commission  sera  composée  de 
deux  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  de  deux  membres  de  l'Académie 
royale  de  médecine,  de  deux  membres  de  la  classe  des  lettres  et  de  deux 
membres  de  la  classe  des  sciences  de  l'Académie  royale  des  sciences  ,  des 
lettres  et  des  i)eaux-arts,  tous  désignés  par  le  gouvernement  et  nommés 
pour  une  année.  Ne  peuvent  faire  partie  de  cette  commission  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur.  —  Art.  23.  La  commission  chargée 
d'entériner  les  diplômes  aura  pour  mission  de  s'assurer  et  de  constater  qu'ils 
sont  émanés,  soit  d'une  université  de  l'Etat,  soit  d'une  université  libre, 
soit    As    ju;y  central,    et    qu'ils  ont    été    délivrés    après  des  examens  subis 

sur   les    matières    et    dans    les   conditions    prescrites  par  la  présente  loi.  

Art.  24.  Est  considérée  comme    université,    pour    l'applicalijn    de    la  pré- 
sente loi ,    tout    établissement    d'instruction    supérieure,    composé  de  quatre 
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passé  à  l'école  (48,  80).  ')  Quant  à  l'indulgence  excessive 
des  maîtres,  qui  est  à  peu  près  la  seule  objection  que  l'on 
fasse  à  ce  système,  il  )•  a  plusieurs  moyens  de  se  mettre 
en  garde  contre  elle.  Il  y  a  d'abord  le  nombre  des  exa- 
minateurs, la  présence  du  commissaire  royal,  et  finalement 
l'opinion  publique,  qui  ne  tarderait  pas  de  flétrir  les  Uni- 
veri^ités  où  des  grades  auraient  été  conférés  à  ceux  qui 
en  étaient  indignes.  Or,  une  école  qui  tolérerait  de  pareils 
abus,  ne  résisterait  pas  longtemps.  Ajoutez  à  cela  l'ému- 
lation entre  les  différentes  Universités,  qui  fait  que  les 
Professeurs  cherchent  constamment  à  faire  briller  leurs 
élèves.  Knfin,  les  frais  énormes,  qu'exige  une  école  libre, 
engage,  sans  contredit,  ceux  qui  sont  à  sa  tète,  à  lui  im- 
poser un  régime  sévère ,  et  à  n'accorder  les  grades  qu'à 
ceu.x  qui  sont  dignes  d'exercer  publiquement  une  fonction 
sociale. 
Sy//a/>its.       291.  Si  l'on  pèse  avec  maturité  les   considérations  dans 


facullLS  au  moins,  cnscij^iiant  la  philosophie  et  les  lettres,  les  scicncc»- 
physifpie-i,  inathêmati(|ues  et  naturelles,  le  droit  et  la  médecine,  et  dont' 
le  |>ro|^ramme  cmhrasse  toutes  les  matières  prescrites  jiar  la  loi  |X)ur  les 
examens  dans  chacune  de  ces  branches.  —  Art.  25.  Chaque  université 
de  l'Ktat  ou  lihre  adresse  tous  les  ans  A  la  commission,  clans  le  mois  de 
l'ouverture  des  cours,  les  jiroj^rammes  des  études  et  la  liste  tles  profes- 
seurs. —  Art.  31.  Ceux  qui  n'auront  pas  de  di])IAme  tlélivré  jiar  une 
université,  de  môme  que  c:;ux  dont  le  dipll^me  n'aura  pas  été  admis,  au- 
ront la  faculté  »le  se  jirésenter  devant  un  jury  central  constitué  par  le- 
soins  du  {gouvernement  et  siéjjeant  A  Bruxelles. —  ART.  32.  A  cet  effet,  le 
j;ouvernement  formera  chaque  année,  [Rjur  chaque  fjrade,  s'il  y  a  lieu,  un 
jury  sj)écial  et  le  conr>oscr»  de  telle  sorte  «juc  les  professeurs  de  l'en- 
sci^^nement  dirijjé  ou  suhsiilié  p.ir  l'Ktat  et  ceux  de  l'enseignement  privé 
y  soient  apj>elés  en  nombre  é^al.  —  Chapitre  l'f.  Des  cjffts  trt^nu.x  </<•' 
f^nii/es.  \k\.  40.  Nul  ne  |>cut  exercer  une  prtifession  pour  lacpielle  un 
gratle  est  exigé  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi,  s'il  n'a  obtenu  ce  grade 
et  l'entérinement  de  son  dii>U\me  conformément  à  la  présente  loi.  —  Né- 
anmoins le  gouvernement  |H;ut  accorder  des  dispenses  S|>écialcs  |K)ur  cer- 
taines branches  de  l'art  de  guérir. 

I  )  „Kn  restituant  les  examens  aux  Universités,  on  changera  entièrement 
leur  nature  au  grand  profit  île  la  science.  On  ap|)rofondira  d'avantage,  et 
l'on  s'éten<lra  moins  en  surface;  l'examen  cessera  fl'ètre  un  simple  exercice 
de  la  mémoire,  et  le  récipiendaire  ne  jMjurra  plus  autant  se  fier  au  hasard 
des  épreuves."  Anon.  I.n  liherlè  de  renseignement  Je  la  aience  et  tes  fro- 
fetsions  libiraUs ;  />.   76.   Liège   1854. 
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lesquelles  nous  sommes  entrés,  on  n'hésitera  pas  à  ap- 
prouver hautement  la  condamnation  que  le  Pape  Pic  IX 
a  infligée  à  la  proposition  suivante:  „Toute  la  direction 
des  écoles  publiques  dans  lesquelles  la  jeunesse  d'un  PLtat 
chrétien  est  éle\éc ,  les  Séminaires  épiscopaux  exceptés 
sous  certains  rapports,  peut  et  doit  être  attribuée  à  l'au- 
torité civile,  et  cela  de  telle  manière  qu'on  ne  reconnaisse 
à  aucune  autre  autorité  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  dis- 
cipline des  écoles ,  dans  le  régime  des  études ,  dans  la 
collation  des  grades,  dans  le  choix  ou  l'approbation  des 
maîtres."  Prop.  A'LJ\ 

Nous  terminons  ici  nos  considérations  sur  la  faculté 
d'enseigner.  Nous  avons  voulu  à  la  fois  éclairer  les  intel- 
ligences et  stimuler  le  zèle  des  chrétiens  dans  une  ques- 
tion considérée  à  juste  titre  comme  la  première  des  temps 
modernes.  Puissions  nous  avoir  réussi  dans  une  certaine 
mesure.  Nous  serons  surabondamment  récompensés. 
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